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DEFINITIONS 

Les termes economiques et demographiques sont definits dans les notes 
techniques a l'Annexe Statistique. 

Milliard = 1.000 millions 

Les ronnes sont des tonnes metriques (LOOO kilogrammes) 

Les Taux de Croissance sont en termes reels, sauf indication contraire 

Les Dollars sont des dollars des Etats-Unis a moins de precision 
differente 

Les Symboles utilises dans les tableaux du texte sont les suivants: 

Non disponible 


(.) Moins de la moitie de l'unite indiquee. 


n.a.Non applicable 
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CHAPITRE I. INTRODUCTION 

En septembre 1979, les Gouverneurs africains de la Banque mondiale 
ont adresi3e un memorandum au President de la Banque, exprimant leur inquie
tude devant les sombres perspectives economiques pour les nations d'Afrique 
au Sud du Sahara et demandant que la Banque prepare "un rapport special sur 
les probl,}mes de developpement economique de ces pays" et un programme 
approprie. Ce Rapport est la reponse a cette requete. 

Le Rapport discute les facteurs qui expliquent la lenteur de la 
croissanc,.~ economique en Afrique dans Ie passe recent, analyse les change
ments de,)olitiques et les orientations de programme necessaires pour 
promouvoi: une croissance plus rapide et conclut par une serie de recomman
dations alX donateurs, dont celIe d'un doublement de l'Aide publique au 
d€veloppe.nent (l~PD) aI'Afrique en termes reels pour provoquer un develop
pement et une cr.oissance renouveles en Afrique dans les annees 1980. Le 
programme d'action du Rapport est general; il indique une politique globale 
et des orientations de programme, des priorites d'ensemble pour l'action et 
des domaines cles pour l'attention des donateurs. II ne traite pas -- et 
ntaurait~ert.es pu Ie faire -- des programmes specifiques ni des problemes 
des pays?ris individuellement. 

Le Rapport s'inspire pour une large part de l'experience de la 
Banque en Afrique et de ses relations etendues avec ses membres africains 
ainsi que des travaux d'autres organisations multilaterales et agences 
bilaterales de developpement. En particulier, Ie Rapport batH a partir du 
Plan d'Action d8 Lagos, lIla declaration de strategie du developpement 
adoptee par les Chefs d'Etat africains a la reunion de l'Organisation de 
l'unite africaine qui s'est tenue en avril 1980. Le Plan de Lagos soutient 
que les Etats africains doivent avoir pour objectif de parvenir a une 
Afrique qui dependra davantage d'elle-meme, qui sera plus economiquement 
integree d' it!i aI' an 2000. Ce Rapport traite des reponses a court et moyen 
termes atx difficultes cconomiques actuelles de l'Afrique. II met l'accent 
sur les rroyeas ;-ar lesquels la croissance peut etre acceleree et les 
ressources n.~cessaires pour realiser les objectifs a plus long terme fixes 
par les gouvernements africains peuvent etre creees, avec Ie soutien de la 
communaute Llternationale. 

11 Orgar.isation de l'unite africaine, Le Plan d'Action de Lagos pour la mise 
en OEuvre de la Strategie de Monrovia pour Ie Developpement Economique de 
l'Afrigue, adopte par la Seconde Assemblee Extraordinaire des Chefs d'Etat 
et dE Gouvernement de l'OUA, consacree aux questions economiques (Lagos, 
Nigeria: 28-29 avril 1980). 

- 1.1 

http:ntaurait~ert.es


- 1.2 

LE CADRE 


L'Afrique au Sud du Sahara est une reg10n d'une grande diversite. 
D'un cote, elle comprend Ie Nigeria, pays de 80 millions d'habitants (presque 
un quart de la population de la region), produisant quelque 44 pourcent de la 
production regionale. D'un autre cote, il y a un certain nombre de petits 
pays comme Ie Togo et Ie Swaziland. Elle comprend des pays riches en petrole 
et en res sources minerales ~I aussi bien que des pays qui sont entierement 
agricoles; des pays de la foret vierge et ceux de l'interieur semi-aride; des 
pays enclaves et ceux qui donnent sur l'ocean; six pays ou la production agricole 
a augmente de plus de 3 pourcent par an pendant les annees 1970 ~I et sept pays 
ou la production agricole est restee inchangee ou bien a diminue en fait 
pendant cette periode; 11 des pays ou existe de longue date une classe indigene 
de commer~ants (la plupart des pays d'Afrique Occidentale) et ceux ou un tel 
groupe est plus reduit et d'origine recente; des pays qui essaient d'introduire 
Ie socialisme et d'autres qui suivent l'exemple des economies de marche. 

11 Y a neanmoins une homogeneite considerable au sein de la region. 
Les economies africaines sont pour la plupart de faibles dimensions sur Ie 
plan economique, a la suite de faibles revenus moyens et de populations reduites. 
Sur les 45 Etats de la region, 24 ont moins de cinq millions d'habitants. 
Seul Ie Nigeria a un produit interieur brut (PIB) superieur a celui de Hong 
Kong. Les economies africaines sont ouvertes; Ie commerce exterieur y 
represente couramment un quart du PIB. Ce sont des economies specialisees, 
pour la plupart agricoles, dependant de l'exportation de deux ou trois produits 
de base. Meme dans les pays exportateurs de mineraux, Ie gros de la population 
-- rarement moins de 70 pourcent -- travaille dans l'agriculture et la produc
tion orientee vers la subsistance represente encore la moitie ou plus de la 
production agricole totale. Vingt pourcent seulement de la population est 
urbaine et Ie salariat ne represente qu'une tres faible proportion de la 
population active -- dans la plupart des pays, moins de 10 pourcent. 

S'ajoutant aces similarites de structure economique, d'autres 
caracteristiques sont communes: la rarete des personnes instruites; la domi
nation de systeme d'agriculture extensive; et une extreme diversite ethnique et 
la fragilite politique qui en resulte. Tous les Etats sont neufs, recemment 
emerges de la domination coloniale, a l'exception du Liberia et de l'Ethiopie. 
Tous sont tropicaux, a l'exception du Lesotho et du Swaziland. Presque partout 
la fertilite est elevee et la population s'accroit rapidement-- plus rapidement 
que dans toute autre region du monde. 

11 Botswana, Gabon, Guinee, Nigeria, Zaire, Zambie et Zimbabwe, entre autres. 

21 Cameroun, Cote d'Ivoire, Kenya, Malawi, Rwanda, Swaziland. 

31 Angola, Congo, Ghana, Mauritanie, Mozambique, Ouganda, Togo. 
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Enfin, il Y a un extraordinaire degre de similarite, dans toute la 
reglon, dans la nature des problemes de politique economique qui ont surgi, 
tels que :Le developpement rural, Ie commerce international et l'industriali 
sation et dans les reponses qui leur sont apportees au plan national. 

Le Rapport est necessairement selectif dans son analyse. Beaucoup 
de questions importantes ant ete traitees ailleurs; les problemes de la science 
et de la.:echnj.que, par exemple, sont longuement traites dans Ie Plan d' Action 
de Lagos, tandis que d'autres, tels que les taux plus eleves d'epargne interne, 
suivront 'Jrobablement une reprise de la croissance, plutot qu'ils ne la prece
deront. :~es occasions nouvelles d'investissement et la croissance sont Ie 
suj e t cen ': r a1 de ce Rapport. 

LA CRISE ECONOMIQUE ACTUELLE 

Per.da:lt les deux dernieres decennies, Ie developpement economique 
a ete len: d,~ns la plupart des pays d' Afrique au Sud du Sahara. 1/ Quand, 
vers Ie m Uil:U des annees 1970, I' economie mondiale a connu l'inflation et 
la recession, la crise n'a frappe nulle part avec un plus grand impact que 
dans cett~ ri::gion. 

Le tableau n'est pas uniformement sombre. II y a des signes de 
progres a travers tout Ie continent. Un nombre considerablement plus eleve 
d'Africai:ls est a l'ecole et la plupart vivent plus longtemps. Des routes, 
des ports et des villes nouvelles ont ete construits et de nouvelles industries 
ont ete creees. Des emplois techniques et de direction, autrefois occupes par 
des etrangers, sont desormais detenus par des Africains. Sur les 45 pays de 
la region, neuf ant affiche des taux annuels de croissance de plus de 2,5 
pourcent par habitant entre 1960 et 1979 (voir Tableau A.S. 1). 2:) 

Mais pour la plupart des pays africains et pour une majorite de la 
population arricaine, les resultats sont peu encourageants et il n'est pas 
exagere de parler de crise. Une croissance economique generale 1ente, des 
resultats agricoles qui se trainent, assacies avec des accroissements demo
graphiqu€s rapides et des crises budgetaires et de balance des paiements - 
ce sont des indicateurs frappants de difficultes economiques. 

Entre 1960 et 1979, Ie revenu par habitant dans 19 pays a augmente 
de moins de 1 pourcent par an, tandis que pendant 1a derniere decennie, 15 
pays ant enn:!gistre un taux negatif de croissance du revenu par habitant. 

1/ Toutes les references a l'Afrique dans ce Rapport concernent l'Afrique au 
Sud eu Sahara a mains d'indication particuliere differente. Voir 
l'Introductian a l'Annexe statistique pour une enumeration des pays inclus 
dans l' €tude. 

2/ Taus les tableaux precedes des lettres A.S. sont situes dans l'Annexe 
statjstique. Taus les autres tableaux, tels que 1.1 , 1. 2 , 2.1 • etc. 
sont dans Ie texte. 
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Et a la fin des annees 1970, des crises economiques ebranlaient meme des pays 
a forte croissance comme Ie Kenya, Ie Malawi et la Cote d'Ivoire -- ou la 
croissance du PNB par habitant avait ete en moyenne de 2,7 pourcent par an 
entre 1960 et 1979 -- les 0bligeant a concevoir des programmes, soutenus par 
la Banque, pour restructurer leurs economies. La production par personne a 
progresse plus lentement en Afrique au Sud du Sahara que dans aucune autre 
partie du monde, en particulier dans les annees 1970, et elle a progresse 
plus lentement dans les annees 1970 que dans les annees 1960 (voir Tableau 
1.1) . 

Tebleau 1.1 Afrique au Sud du Sahara et le ~nde: donnees de bose 

Pays 

Population 
(milUona d 'habitants) 

Moyen 1979 

Tal,OC snnuel moyen 
de croisallnee qU 

pf'..'n par habitant 
!eoureent) 

1960-70 1970-79 

'raux annuel 

Agriculture d 'exportatione 

Taux d'alphabctl 
sat ton des 

adultcs 
(pourecnt) 

1976 

E~pcr8nce de 
vie 8 h 
nSiss8ncc 
(annecs) 

(1979) 

Y,,:ut dl' ttnrt:l1li',f:tt 
1l1v':;nlle (pilr 

1000 cnlants a~~ 
d~ 1 .. 4 8ns) 

(1979) 

Afrique 4U Sud du Sahera 
'Pays a {sible revenu 
Nigeria 
Aut res paye a revenu 

internedlalre 

343,9 
187,1 

82,6 

74,2 

1,3 
1,6 
0,1 

1,9 

0,8 
-0;3 
4,2 

-0,5 

-0.9 
-1,1 
-2,8 

-0,4 

-3,5 
-4,5 
-2,8 

-3,5 

28 
26 

34 

47 
46 
49 

50 

2, 
27 
22 

22 

Aaie du sud ~I 890,5 1,5 1,5 0,0 0,6 36 52 15 

Tol..!s pays en d';veloppement 
Pays II bible- revcnu 
Pays iI rcvenu inte:nn6Hah"e 

3,245,2 
2,260,2 

985,0 

3,5 
1,8 
3,9 

2,7 £/ 
1,6 £/ 
2.8 '21 

0,1 
0,1 
0,6 

57 
50 
72 

58 
57 
61 

11 
11 
10 

Tous pays IndustrhUaee 671,2 4,1 2,5 !!.I 0,2 5,2 99 74 

It, uLout8:o.. Bangladesh, Nepal, Burma, Inde, S'C'l tanka, Pakistan. 

b. 1970-80. 

Source: Dourer. de h Banque n:n:wUale 

La tragedie de cette lente croissance dans Ie cadre africain, c'est 
que les revenus sont si bas et l'acces aux services sociaux si limite. Le 
revenu par habitant etait de 329 dollars en 1979 (en excluant Ie Nigeria) et 
de 411 dollars, lorsqu'on inclut Ie Nigeria. Les taux de mortalite sont les 
plus eleves du monde et l'esperance de vie est la plus basse (47 ans). Quinze 
a vingt pourcent des enfants meurent avant leur premier anniversaire et 25 
pourcent seulement de la population a acces a l'eau potable. Sur les 30 pays 
classes par la Conference des Nations Unies sur Ie Commerce et Ie Developpement 
(CNUCED) comme les plus pauvres du monde, 20 sont africains. Sur les 36 pays 
enumeres dans Ie Rapport sur Ie developpement dans Ie monde, 1981 de la Banque 
comme a "faible revenu" (un revenu par habitant inferieur a 370 dollars), presque 
les deux tiers sont africains. 
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La crise economique est specialement evidente dans l'agriculture et 
se refletl~ dans les chiffres de production. La production de recoltes pour 
l' exportat:ion a stagne au cours des deux dernieres decennies. Une augmentation 
de 20 pou:~cent de la production enregis tree dans 1es annees soixante a ete 
annu1ee par une baisse de proportions simi1aire dans 1es annees 1970. En 
consequenee, 1a part relative de l'Afrique dans 1e marche mondia1 a retreci. 
Quant aux cultures vivrieres, 1es donnees sont incertaines, mais e11es 
1aissent peu de doute sur 1es tendances generales. La production alimentaire 
tota1e a augmente de 1,5 pourcent par an dans 1es annees 1970 compare a un 
accroisselnent de 2 pourcent dans la decennie suivante. Mais comme 1a popula
tion augm"mtait rapidement -- d 'une moyenne annue11e de 2,5 pourcent dans 1es 
annees 1960 et de 2,7 pourcent dans les annees 1970 -- 1a production a1imentaire 
par habit,mt a ete stagnante dans 1a premiere decennie et a en rea1ite baisse 
dans 1a s.tivante. Les importations de grains (b1e, riz et mais) sont montees 
en fleche -- de 9 pourcent par an depuis 1e debut des anne~s 1960 -- aggravant 
1a dependance a1imentaire. L'aide a1imentaire a aussi substantie11ement 
augmente (voir Tableaux A.S. 24 et A.S. 29), Comme de 70 a 90 pourcent de 1a 
populatio''l. tire son revenu de I' agriculture, la perte de production dans ce 
secteur a signifie une perte de revenu reelIe pour beaucoup de gens parmi les 
plus pauvces. 

La deterioration dans l'agricu1ture et de beaucoup d'autres facteurs 
internes~t mondiaux a conduit a une crise generalisee de la balance des 
paiements dans les annees 1970. Les deficits des operations courantes dans 
l'ensembl~ de la region sont passes du chiffre modeste de 1,5 milliards de 
dollars en 1970 a 8 milliards en 1980. La dette exterieure a grimpe de 6 
milliards a 32 milliards de dollars entre 1970 et 1979 et Ie service de la 
dette est passe de 6 a 12 pourcent des recettes d'exportations au cours de la 
meme perilJde. Les reserves de devises, qui etaient confortables en 1970, ont 
considera::>lement diminue. En 1979, les reserves ne pouvaient couvrir que 
deux mois d'importations et en 1980, elles etaient tombees encore plus bas. 
Les pressions budgetaires se sont ega1ement aggravees dans de nombreux pays, 
comme l'indiquent la baisse des allocations budgetaires reelles pour les 
fournitures et l'entretien, des desequilibres croissants entre les depenses 
salaria1es et non salariales et les difficultes a financer les coats locaux 
et recurrents de projets de developpement exterieurement finances. 

Les crises qui sont apparues dans une grande partie de la region 
sont d'autant plus facheuses que pendant la periode qui va de 1960 a 1974 
Ie commerce mondial et l'economie mondia1e en general ont connu une rapide 
expansion et que beaucoup de pays moins developpes situes ailleurs ont connu 
des taux de croissance re1ativement e1eves. Desormais, sur une toile de 
fond de recession economique planetaire, 1es perspectives pour toutes 1es 
nations noins developpees -- mais specialement pour la region au Sud du Sahara 
-- sont sombres. Bien que des facteurs cycliques puissent faire remonter les 
prix de quelques exportations africaines depuis leurs faibles niveaux d'un 
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passe recent, la hausse des couts de l'energie, la croissance lente dans les 
pays industriels (qui se traduit par des marches en diminution pour Ie monde 
en developpement) et la croissance reduite du commerce international (facteurs 
qui accablent l'economie internationale depuis cinq ans) rendront difficile 
un redemarrage de la croissance en Afrique. 

En bref, les tendances passees du comportement economique de l'Afrique 
et la poursuite de la recession mondiale expliquent ensemble les projections 
pessimistes du developpement africain dans les annees 1980. Le Rapport sur Ie 
cieveloppement dans Ie monde, 1981, dans Ie cadre de sa serie la plus optimiste 
d'hypotheses sur l'expansion de l'economie mondiale ne prevoit virtuellement 
aucune croissance du revenu par habitant pour Ie continent africain dans cette 
decennie; !I en vertu d'hypotheses moins favorables, un taux negatif de 
croissance (-1,0 pourcent par an) est projete pour les nations les plus pauvres 
de la region. 

Ces perspectives et leurs implications politiques, sociales et 
economiques ne sont acceptables ni par les pays interesses ni par la communaute 
internationale. II y a un besoin urgent de comprendre ce qui a mal tourne et 
ce qui doit etre fait -- par les gouvernements africains eux1Uemes et par la 
communaute internationale soucieuse de la situation -- pour assurer aux Africains 
un meilleur avenir. 

SOURCES DU RETARD DANS LA CROISSANCE 

La performance economique decevante de l'Afrique au cours des deux 
dernieres decennies reflete en partie des limitations internes fondees sur des 
facteurs "structurels" produits de circonstances historiques ou de l'environne
ment physique. lIs comprennent des ressources humaines sous-developpees, Ie 
bouleversement economique qui a accompagne la decolonisation et la consolidation 
post-coloniale,des facteurs climatiques et geographiques hostiles au developpe
ment et l'accroissement rapide de la population. Ces facteurs internes sont 
traites au Chapitre II. 

La croissance a egalement ete affectee par une ser1e de facteurs 
externes -- notamment, des tendances defavorables dans l'economie internationale, 
particulierement depuis 1974. Ces facteurs comprennent la "stagflation" dans 
les pays industrialises, des prix plus haut de l'energie, la croissance 
relativement lente du commerce des produits primaires et -- pour les exportateurs 
de minerais de cuivre et de fer des termes de l'echange defavorables. Les 
facteurs externes sont Ie sujet du Chapitre III. 

Les difficultes "structurelles" internes et les facteurs externes 
freinant la croissance economique de l'Afrique ont ete exacerbes par les 
insuffisances de la politique interne, parmi lesquelles trois ont une importance 
critique. Premierement, les politiques des echanges et des taux de change ont 

11 Banque mondiale, Rapport sur Ie deve10ppement dans Ie monde, 1981 
(New York, Oxford University Press, 1981) Tableau 1.1. 
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sur-protege l'industrie, freine l'agriculture et absorbe beaucoup de capacite 
administrative. Deuxiemement, trop peu d'attention a ete pretee aux limita
tions adm:.nistratives dans la mobilisation et la gestion des ressources pour 
Ie developpement; etant donne la faiblesse tres repandue des capacites de 
planification, d'elaboration des decisions et de gestion, les secteurs publics 
sont souvnnt surcharges. Troisiemement, il y a eu constamment un prejuge 
defavorab:..e contre l' agriculture dans les politiques de prix, d' impots et de 
taux de change. 

PRIORITES NOUVELLES ET CORRECTION DE LA POLITIQUE 

Une remise en ordre des priorites d'apres l'independance est 
indispensable si la croissance economique doit s' acdHerer. Au cours des 
deux dern:;.eres decennies, la plupart des gouvernements africains ont concentre 
a juste t:Ltre leurs efforts sur la consolidation politique, sur la mise en 
place de :.' infrastructure de base (dont une grande partie est liee aI' objectif 
de l'integration politique) et sur Ie developpement des ressources humaines. 
Une attencion relativement moindre a ete pretee a la production. Maintenant, 
il est eSllentiel d'accorder a la production une plus haute priorite -- sans 
negliger t:es autres objectifs. Sans un taux plus rapide d'augmentation de la 
productioll, d'autres objectifs ne peuvent etre realises, ni les resultats du 
passe sou':enus. Trois mesures de politique economique ont un role central 
pour tout programme oriente vers la croissance: (1) des politiques commer
ciales et de taux de change plus appropriees; (2) un meilleur rendement de 
1 'utilisa':ion des ressources dans Ie secteur public; et (3) une amelioration 
des polit:Lques agricoles. 

Les politiques de taux de change et les politiques commerciales, 
etudiees .ians Ie Chapitre IV, ont une importance specialement critique pour 
les econolilies africaines qui sont exceptionnellement "ouvertes". Les expor
tations r'~presentent une part importante de la production commercialisee et 
les impor:ations constituent une part significative de la consommation. En 
plus de c,~la, l' Afrique a plus de frontieres par kilometre carre que n' importe 
quelle re5ion et elles sont extremement permeables. Le cadre d'incitations 
materiell~s cree par les politiques commerciales et de taux de change est donc 
specialemmt decisif. En ce qui concerne l' agriculture, par exemple, les taux 
de change surevalues decouragent la production locale; les agriculteurs 
obtiennen: moins dans leurs monnaies locales pour leurs produits d'exportation, 
tandis qu~ Ie prix des importations de produits alimentaires est reduit. La 
situation est similaire dans Ie secteur industriel. Egalement, les controles 
directs SIr les echanges (les interdictions et les quotas d'importation, par 
exemple), qui sont assez generalement imposes pour faire face aux problemes 
de balanc:!. des paiements, se sont reveles tres couteux a appliquer, car ils 
exigent b~auc.oup de gens formes et un appareil administratif plus important. 
En outre, ils sont souvent inefficaces. 
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Le Chapitre IV considere aussi l'utilisation des ressources dans Ie 
secteur public--notamment des moyens d'ameliorer sa productivite. Quand les 
Etats africains ont obtenu leur independance, ils ont herite d'economies 
inegalement developpees, avec une infrastructure rudimentaire. Les marches 
fonctionnaient souvent de fa~on imparfaite et les etrangers dominaient Ie 
commerce et la plupart des entreprises modernes. Pour accelerer Ie developpe
ment et rendre leurs economies plus "nationales", les nouveaux gouvernements 
ont developpe Ie secteur public. II est desormais largement evident que Ie 
secteur public est trop etendu, vu la rarete actuelle des ressources financieres, 
de la main-d'oeuvre qualifiee et de la capacite d'organisation. II en a resulte 
une croissance plus lente que celIe qui eut pu etre obtenue avec les ressources 
disponibles et cela explique en partie la crise actuelle. Sans une meilleure 
performance des organismes publics, il sera difficile de realiser une accele
ration de la croissance. L'organisation et la gestion de l'activite economique 
doivent etre passeesen revue pour determiner corr~ent les ressources et les 
energies de tous les agents economiques peuvent etre mieux mobilisees pour Ie 
developpement economique -- par exemple, en ameliorant les institutions et les 
procedures, en donnant aux organismes du secteur public orientes vers Ie 
developpement -- "para-etatiques" -- des missions plus claires et une plus 
grande autonomie de gestion; en accordant des responsabilites plus larges au 
secteur prive indigene de petite dimension; en permettant aux cooperatives 
decentralisees d'exercer leur activite dans un champ plus vaste: et en 
definissant un role approprie pour Ie capital prive a une plus large echelle 
nationale et internationale. Beaucoup de gouvernements ont deja agi dans ce 
domaine. En Guinee-Bissau, au Mozambique, au Senegal, en Ouganda et au Zaire, 
entre autres, les gouvernements ont decide pour des raisons d'efficacite que 
Ie champ d'activite du secteur prive devait etre etendu. 

Dans la plus grande partie de l'Afrique, quatre personnes sur cinq 
travaillent dans l'agriculture. C'est Ie principal secteur economique, engen
drant dans la plupart des pays 30 a 60 pourcent du PIB, oumemeplus, si la 
comptabilite nationale l'evalue correctement. En raison de son importance, 
l'agriculture est longuement traite dans Ie Rapport. Une strategie pour 
une croissance agricole plus rapide est detaillee au Chapitre V. Ses principaux 
elements sont: assurer de meilleurs prix, des systemes de commercialisation 
plus ouver~et plus concurrentiels et une plus grande disponibilite des biens de 
consommation dans certains cas; une concentration a moyen terme sur les moyens 
de mieux faire fonctionner les programmes actuels et la remise en etat de 
l'infrastructure existante, de l'irrigation a petite echelle et des pistes 
rurales;un important effort de recherche sur les recoltes et Ie betail; et 
l'expansion du controle des nuivibles et des activites annexes pour reduire 
les pertes apres la recolte. La strategie exige aussi que Ie progres vers l'auto
suffisance alimentaire soit fait avec attention aux facteurs de cout-efficacite. 

L'un des themes les plus constants du Rapport est Ie role capital 
que les ressources humaines jouent dans Ie developpement de l'Afrique. Le 
developpement des ressources humaines fait l'objet du Chapitre VI: education, 
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formation et sante. En ce qui concerne l'education, une strategie de base est 
etudiee: comment developper Ie plus efficacement la scolarite en face de graves 
limitations financieres. La discussion sur la formation concerne une large 
gamme de questions: formation en rapport avec les projets; expansion de la 
formation sur Ie lieu de travail; necessite d'une attention particuliere a la forma
tion ala gestion; etassistance technique. Dans la discussion des strategies du secteur 
de la sante, un certain nombre de themes font l'objet d'attention, notamment: 
experirrentation avec les systemes ruraux peu couteux de soins de sante, en 
tenant compte des limitations administratives et financieres; une meilleure 
utilisation des ressources existantes grace a une meilleure planification, 
une plus grande capacite de faire des analyses politiques, renforcement de 
la capacite de gestion; la mobilisation des energies privees aussi bien que 
publiqt:.es; la remise en etat de l' infrastructure et la consolidation des 
systemes de sante existants; acces elargi a l'eau potable et la sanitation 
adequate. 

Bien que l'expansion de l'agriculture soit necessairement l'element 
centra] de toute strategie orientee vers la production, des occasions d'augmenter 
la procuction existent aussi dans d'autres secteurs -- energie, industrie 
(manuf~,ctures, services publics de distribution, grands travaux), mineraux non 
combustibles et transports. Les politiques et les programmes pour ces secteurs 
sont cClnsideres dans Ie Chapitre VII. 

Si Ie Rapport est centre sur les reponses a la crise economique des 
annees 1980, certains problemes a plus long terme ne peuvent etre negliges. 
Le pluE; critique d'entre eux est peut-etre la croissance demographique. Les 
six enfants auxquels, en moyenne, une femme africaine donne naissance pendant 
ses am~ees de fecondite representent Ie taux de fertilite totale Ie plus 
eleve du monde. Cette fertilite elevee, combinee avec un declin de la 
mortal:.te, a des effets sur l' agriculture, l' urbanisation et les depenses 
publiques, qui sont explores au Chapitre VIII. Ce chapitre considere egalement 
les problemes des villes en croissance rapide de l'Afrique et les reponses 
nikessaires des maintenant si l' on veut efficacement rassembler les res sources 
urbaim~s et desamorcer de futures crises urbaines. Les problemes de conser
vation des sols, de reboisement et d'approvisionnement en bois de feu sont 
brievenent analyses et Ie chapitre conclut par une analyse de la justification 
avancen pour l'integration economique regionale -- objectif du Plan de Lagos 
Ie cardctere desirable d'un role positif des donateurs a l'appui des mesures 
tendan·: a une cooperation economique plus etroite. 

Les facteurs lies aux politiques beneficient d'une priorite dans Ie 
Rappor: parce que -- pour la plupart des pays en cause -- les perspectives d'un 
develo')pement plus rapide et soutenu sont minces sans corrections appropriees. 
Les poLitiques internes peuvent etre changees, bien qu'il soit admis que les 
changements de ce genre demandent du temps et ne sont pas faciles a realiser. 
Avec Ul cadre plus approprie pour la politique et un soutien externe suffisant, 
Ie pot.mt:i.el economique substantiel de la region pourrait etre realise. 
L'agri~ulture, longtemps negligee, pourrait reconquerir les rythmes de crois
sance .les annees soixante si l'environnement la soutenait mieux. Egalement, 

http:pot.mt:i.el
http:mortal:.te
http:publiqt:.es
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un certain impact de 1a recherche agrico1e devrait se faire sentir dans 1es 
quelques annees a venir; 1a recherche actue11ement en cours peut donner des 
resu1tats d'ici aux annees 1990. En plus de ce1a, i1 y a 1a promesse des 
mineraux 1argement inexp10res du continent africain, ses ressources de poissons 
et de combustibles au large des cotes et l'energie non domestiquee de ses 
grands f1euves. 

IMPLICATIONS DE STRATEGIE A LONG TERME 

La strategie de deve10ppement basee sur l'agricu1ture et orientee 
vers l'exportation suggeree pour 1es annees 1980 est 1e debut essentie1 d'un 
processus de transformation a long terme, un prelude a l'industria1isation. 
Ce n'est pas une orientation permanente, mais une strategie qui, en Afrique, 
engendre des ressources plus vite que toute autre et profite a un plus grand 
nombre de gens. Sans ces ressources, les fondations du developpement futur 
ne peuvent etre etablies. La liste de ce qu'i1 faut faire est redoutab1e: 
les services administratifs doivent etre etendus aux zones rurales pour 
augmenter Ie bien-etre social et contribuer au renforcement d'un sentiment 
d'unite nationale; une infrastructure socia1e et economique dont 1e besoin 
se fait sentir de fa~on critique doit etre developpee, des routes doivent 
etre construites et entretenues, une sco1arite convenable doit etre offerte a 
chacun; 1a connaissance de l'environnement economique et physique doit etre 
accrue par une recherche plus large et plus profonde et par des experiences 
pi10tes sur un large front; et un plus grand nombre de personnes doit etre 
forme. Les relations commerciales inter-africaines doivent etre developpees 
et une plus grande cooperation doit etre encouragee au moyen de programmes 
communs. Ceci deve10ppera des interets reciproques et l'habitude d'efforts 
communs, creant une base sure pour une integration regionale accrue, telle 
que celIe qui est envisagee dans Ie Plan d'Action de Lagos. 

Une strategie centree sur l'agriculture et l'exportation est donc 
ouverte; c'est un debut necessaire. Elle aidera a engendrerles ressources 
dont l'Afrique a besoin pour conso1ider 1es forces po1itiques et administra
tives, eduquer ses peuples et ame1iorer leur sante et trouver ce qui marchera 
et ce qui ne marchera pas. Elle mettra en avant des talents humains aujourd'hui 
negliges et revelera des ressources materiel1es qui ne sont pas encore imaginees. 
Et el1e ouvrira la voie a un avenir dont nous ne pouvons encore distinguer la 
forme. 

POLITIQUES DES DONATEURS 

Bien qu'il soit souligne dans Ie Rapport que les gouvernements 
africains doivent reexaminer leurs politiques et leurs programmes si leurs 
objectifs de developpement doivent etre realises, il est egalement reconnu que 
les reformes en matiere de politique sont difficiles et delicates. Dans toutes 
les societes, des obstacles redoutables empechent1.llle reponse rapide aux appels 
au changement,meme les plus moderes. Des consommateurs, des producteurs, des 
dirigeants des entreprises semi-publiques, des fonctionnaires, des industrie1s 
et d'autres ont interet a maintenir 1es po1itiques existantes, quelle que soit 
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leur inefficacite au point de vue national. En outre, la reforme 
souvent l'utilisation des moyens techniques pleins d'incertitudes. En plus, 
crest sans doute Ie plus important, les programmes de reforme prennent toujours 
du temps. Pour ces raisons, et pour d'autres, les gouvernements africains 
auront besoin d'une aide exterieure supplementaire et cette question est traitee 
dans Ie Chapitre IX. 

Le premier pas pour la communaute internationale, si elle do it. aider 
les pays africains a traverser la crise actuelle et aider la region a realiser 
son pot,:ntiel, est de s' engager a fournir des flux d' aide plus importants dans 
les ann§es 1980. Bien que l'aide par habitant a l'Afrique soit deja relative
ment elevee, les besoins sont particulierement grands et pressants compares 
avec la plupart des autres regions du monde dont Ie niveau de revenu par 
habitant est grossierement Ie meme. 

L' analyse contenue dans Ie Rapport suggere qu I un doublement de l' aide 
en term,~s reels d'ici a la fin des annees 1980, passant de 4,9 a 9,1 milliards 
de doll~rs (de 4,9 a 17,8 milliards de dollars en prix courant), combinee 
avec un: reorientation convenable de la politique interne,pourrait conduire a 
un taux de croissance moyenne regionale par habitant de presque 3 pourcent 
pendant Ie reste de la decennie. n'un autre cote, si les situations etablies 
se prol:mgent, Ie taux general de croissance par habitant sera nul ou negatif, 
avec de3 possibilites alarmantes d'une chute encore plus vertigineuse dans 
certains pays. 

Les engagements d'aide supplementaire devront etre pris maintenant 
si les 'versements doivent atteindre les niveaux requis d'ici au milieu des 
annees 1980. Ces apports doivent avoir pour but d'ameliorer l'efficacite de 
l'utilisation des ressources a court et moyen termes. Une aide a la balance 
des pai~ments, a versement rapide, est d'une necessite critique dans certains 
pays pO.lr permettre un fonctionnement plus complet et ltentretien de la 
capacit~ productive et de l'infrastructure existantes. Une concentration sur 
l'achev;ment des projets existants, ou sur un meilleur fonctionnement de 
projets recemment acheves, sur la renise en etat et sur l'entretien conduira 
a des a.lgmentations rapides de la production. Les projets productifs doivent 
beneficier generalement de la priorite la plus elevee. 

Tant les donateurs que les gouvernements africains devront changer 
leurs p)litiques si les importantes augmentations d'aide recommandees iei doivent 
se prodlire et si elles doivent avoir les effets desires. Ce qu'il faut, crest 
une nou'lelle sorte de contrat social, un accord au sein de la communaute 
mondiaL~ que la lutte c~ntre la misihe en Afrique est une preoccupation commune 
qui eomjJorte des responsabilitE!s pour les deux parties. Apres tout, l' assistance 
etrangere a joue un role plus substantiel en Afrique que dans la plupart des 
autres regions en developpement, en termes d'aide par habitant, de part de 
ltinves~issement total, d'assistance technique et de choix et conception des 
projets. Les donateurs ont ainsi contribue dans une certaine mesure a la 
crise a~tuelle. En outre, les Etats africains sont parmi les plus recents 
et lesnoins developpes du monde. I1s font face a des problemes economiqu~s 
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speciaux avec Ie handicap de penuries encore aigues des cadres formes et 
experimentes, avec des systemes politiques fragiles et des institutions non 
encore eprouvees. lIs s~nt, a juste titre, une preoccupation speciale pour 
l'ensemble de la communaute. Du cote des donateurs, par consequent, l'assis
tance doit non seulement etre plus importante, mais plus efficace. Elle 
devra etre accompagnee d'une attention plus etroite au choix et a la concep
tion des projets, de plus de souplesse dans les modalites de l'aide (plus 
de financement des frais locaux et/ou recurrents par exemple, de plus de 
prets non-affectes a des projets et de plus d'attention a l'environnement 
de politiques economiques. Tout cela implique egalement une plus grande 
collaboration que par Ie passe entre les donateurs; aucun donateur n'a envie 
de financer les frais recurrents du projet "indesirable" de quelqu'un d'autre. 
Cela signifie egalement que les donateurs doivent s'engager dans une politique 
plus systematique de dialogue avec leurs partenaires africains sur les 
politiques economiques. 

Du cote africain, les apports d'aide n'ont pas toujours ete utilises 
avec efficacite; leur impact sur Ie developpement a ete dilue par des insuf
fisances de politiques economiques. Les gouvernements africains, en consequence, 
doivent etre disposes a prendre des mesures fermes sur les problemes internes, 
plus ouverts aux propositions tendant a reviser les politiques a la lumiere de 
l'experience et disposes egalement a accepter la proposition que sans reforme 
des politiques,il sera plus difficile de mobiliser une aide plus elevee. 



ClIAPITRE II. CONTRAINTES DE BASE 

L.)rsque les Etats au Sud du Sahara ont obtenu leur independance il y a 
une vingtaiile d' annees, ils faisaient face a de redoutables contraintes a leur 
developpeme~t. Parmi celles-ci figuraient des ressources humaines sous-developpees, 
la fragilit,§ politique, des institutions mal enracinees et convenant mal, un climat 
et une geographie hostiles au developpement, et une croissance demographique rapide. 
Et bien que les gouvernements aient marque des succes considerables, l'heritage de 
l'histoire at les realites de la geographie continuent a freiner Ie progres econoroique 
de l' Afriqu;. 

OBSTACLES A LA CROISSANCE: LA SITUATION POST-COLONIALE 

Ressources 	i:lUmaines sous-developpees 

L'un des problemes les plus critiques des 20 annees ecoulees, c'est la 
rarete de m"iin-d' ;)euvre formee. Le Tableau 2.1 montre Ie reours considerable 
aux expatri,§s pour la main-d' oeuvre formee en general, mais l' offre de main-d'oeuvre 
de "haut niveau" (formee a l'universite) etait encore plus limitee. Dans la plupart 
des pays au Sud du Sahara, plus des trois quarts de ces cadres etaient etrangers. 
Les emplois d'autorite et techniques de premier plan au sein des pouvoirs publics 
etaient domines par les expatries. Le Zaire, qui s'est trouve lors de l'independance 
sans un seul medecin, avocat, ingenieur, ou officier africain est un cas extreme, 
mais les etrangers occupaient beaucoup d'emplois qualifies et de responsabilite meme 
dans les pa~s donI: les systemes d'education etaient les plus avances; au Nigeria, 
les Africai:1.s detenaient moins de 700 des postes superieurs de la fonction publique, 
sur 3000, j~sque vers Ie milieu des annees cinquante et au Senegal 1500 techniciens 
fran~ais occupaient en 1961 presque tous les emplois superieurs. Et la ou il y 
avait un nOllbre eleve de colons, Ie nombre des Africains formes aux techniques 
modernes et"iit encore plus faible. 

Tableau 2.1 Emploi d'expatries en pourcentage de l'emploi total de main
d'oeuvre formee dans les premieres enquetes sur la main-d'oeuvre 

Pays Annee Pourcentage 

Botswana 1967 42 
Cote 4'Ivoire 1962 45 
Kenya 1964 48 
Malawi 1966 18 
Nigeria 1964 13 
Ouganda 1967 21 
Swaziland 1970 35 
Tanzanie 1965 31 
Zambie 1965 62 

Source: 	 Adapte de: Richard Jolly et Christopher Colclough, IfAfrican Manpower Plans: 
An Evaluation", International Labor Review, vol. 106, nos. 2 et 3 (aoutl 
septembre 1972), p. 210. 
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Au Kenya et en Tanzanie, par exemple, moins de 20 pourcent des postes de haut 
niveau de la fonction publique etaient aux mains d'Africains au debut des 
annees 1960. 

Dans toute la regl0n, Ie commerce et l'industrie etaient presque 
entierement possedes et geres par des etrangers. En 1975 encore, il n'y 
avait que 80 magasins appartenant a des Africains dans la capitale 
mozambicaine de Maputo et apres soixante annees de regime colonial, des 
entrep~i~.es ayantplus de dix employes appartenant ad~~.. A..f~.icains et geres 
par eux, etaient extremem~nt rares, meme dans les economies relativement avancees 
~u Ken~~ ,..d.; 9uganda, e:du Zimbabwe. 1{ Dans Ie secteur s~alarie, la presence 
etrangere setendait meme aux postes d encadrement du premier niveau: en 1960, 
par exemple, 300 des 900 contremaitres du Ghana etaient des expatries. 

Cette situation generale de sous developpement des ressources 
humaines s'explique en partie par Ie fait que meme vers la fin des annees 
cinquante, les etudes avancees etaient encore dans une large mesure hors de 
portee de la plupart des Africains: les installations locales n'existaient 
pas, ou bien, si elles existaient, l'inscription des Africains faisait 
souvent l'objet de restrictions. Ainsi, en 1958, moins de 10.000 etudiants africains 
frequentaient des universites dans leur pays ou a l'etranger (un etudiant 
pour 20.000 habitants), 6.500 d'entre eux etant originaires du Ghana et du 
Nigeria. En fait, tres peu de pays avaient plus de 200 etudiants faisant 
des etudes superieures, ce qui se traduit par moins de 1 pourcent de la 
population correspondante d'age scolaire (voir Tableau A.S. 38). 

Le nombre de gens instruits au niveau secondaire etait egalement 
limite. Vers la fin des annees 1950, toute la region ne produisait que 
8.000 diplomes du secondaire par an, dont 40 pourcent etaient au Ghana et 
au Nigeria. En fait, 3 pourcent seulement des eleves d'age secondaire etaient 
instruits a ce niveau en Afrique en 1960, contre plus de 25 pourcent aux 
Philippines, 20 pourcent en lode et 10 pourcent en Birmanie. 

La grave penurie de main-d'oeuvre qualifiee et de chefs d'entreprise 
etait aussi Ie resultat des politiques d'immigration de la periode coloniale. 
Des travailleurs etrangers a tous les niveaux de qualification etaient recherches 
pour faire face a des penuries de main-d'oeuvre specifiques et ils en sont venus 
par la suite a occuper des positions dominantes comme negociants et marchands, 
entrepreneurs de batiment et artisans, chefs d'entreprise industrielle, et 
travailleurs manuels et employes qualifies. Bien que les communautes d'immigrants 
aient apporte des contributions importantes au developpement de l'Afrique, leur 
presence sur Ie marche du travail a fait obstacle a ce que les Africains acquierent 
des qualifications. Les forces du marche ont egalement joue un role: il etait 
souvent moins couteux d'importer et de former de la main-d'oeuvre etrangere que de 
recruter sur place. En plus de cela, en raison des conventions sociales coloniales; 
il etait rarement permis aux Africains de superviser des non-Africains. En conse
quence, la population locale etait empechee de monter sur l'echelle des qualifica
tions ou d'assumer des roles de chef d'entreprise. 

Shankar N. Acharya, "Perspectives and Problems of Development in Low-Income1/ 
Sub-Saharan Africa" dans Shankar N. Acharya et Bruce Johnston, "Two Studies 
of Development in Sub-Saharan Africa", World Bank Staff Working Paper, 
NO 300 (Washington, D.C.: Banque mondiale, octobre 1978), p. 11. 
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Tou t C,lmrne les besoins dans Ie domaine de I' education et de la formation, 
ceux de la sante etaient negliges. En 1960, par exemple, il n'y avait qu'un medecin 
par 50 000 personnes en Afrique au Sud du Sahara c~ntre un pour 12 000 dans d'autres pays 
a faible revenu. Les programmes au niveau rural etaient rares et les soins pre
ventifs limites. Ainsi, pour la plus grande partie de la population (qui est situee 
dans les zones rurales), les soins medicaux etaient fournis par des praticiens in
digenes. :~'esperance de vie etait plus faible que la moyenne pour tous les pays a 
faible reVl:nu (39 ans contre 42) et les taux de mortalite juvenile (deces des 
enfants de un a quatre ans) etaient nettement plus eleves (39 par mille contre 23). 
Les gouvernerrents coloniaux ont fait des efforts meritoires pour lutter contre les 
maladies endemiques dans bien des parties de la region, mais la majorite des ruraux 
n'etait pas touchee; les efforts systematiques de lutte contre Ie paludisme, par 
exemple, etajent dans l'ensemble limites aux grands centres urbains. 

La rar,~te des cadres techniques et de gestion au moment de l' independance 
a eu des effE ts:res fac~ .. ejX sur l' administration publique, Ie developpement industriel, 
les niveaux ce sllaire, et les couts. En outre, l'insuffisance de l'education dans la 
population a red~it les stimulations en faveur d'un changement progressif que l'on 
rencontre gereraLerrent la au l'education est plus repandue. 1/ Enfin, les effets 
debilitants (e 11 naladie reduisaient la productivite de la main-d'oeuvre et la propen
sian a innovEr. 

Fragilite pol iti~. 

Per.dan:: les deux dernieres decennies, une partie appreciable de la region 
au Sud du Sarara a ete la scene de conflits politiques et militaires. Dans certains 
pays, la violence a ete declenchee par les luttes de liberation, bien qu'en general 
Ie processus de decolonisation ait ete remarquablement pacifique. Immediatement 
apres l'indefendance, de violents conflits internes ont eclate dans beaucoup des 
nouvelles nations, resultant du pluralisme des societes africaines et des difficultes 
de la consoljdation politique post-coloniale. En raison de l'extreme diversite des 
cultures et ces langues (probablement plus forte en Afrique que dans n'importe quelle 
autre region) Ie processus d'integration nationale -- etablissement de nouvelles 
institutions et de nouvelles loyautes -- a inevitablement comporte des conflits. 
Egalement, ccmme les frontieres que les nouveaux gouvernements ant herite passent 
frequemment ~ travers les lignes ethniques, des heurts etaient presque assures. 

Le~ conflits civils et militaires et la fragilite politique qu'ils 
refletaient cnt eu plusieurs effets economiques negatifs. En premier lieu, cela 
a oblige les dirigeants d'apres l'independance a attribuer une priorite speciale
ment elevee c.ux objectifs politiques a court terme. En second lieu, cela a 
declenche deE, deplacements de population a grande echelle. Dans les annees 1970, 
Ie nombre de refugies qui avaient fui a travers les frontieres nationales en 
Afrique augmE:ntait de 750 000 a plus de 5 millions, ce qui equivaut a la moitie 
des refugies dans Ie monde. 2/ Dans huit pays, Ie nombre de refugies pendant la 
plus importatlte annee de fuite s'elevait au moins a 3 pourcent de la population 

]/ Voir Banque mondiale, Rapport sur Ie developpement dans Ie monde, 1980 
(New York: Oxford University Press, 1980), Chapitre 5. 

2/ U.S. Cowdttee for Refugees, 1981 World Refugee Survey. 
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totale. ~I Troisiemement, les luttes civiles ont entraine une diversion des 
ressources vers les depenses militaires. Alors, que la part du PNB consacree 
a des fins militaires est res tee assez constante pour l'ensemble de la region 
dans les annees 1970 (2,9 pourcent), la proportion a presque double dans Ie 
groupe Ie plus pauvre (les pays semi-arides a faible revenu), passant de 2,3 a 
4,3 	pourcent du PNB (voir Tableau A.S.43). . .. 

Adaptation institutionnelle 

L'adaptation institutionnelle des Etats post-coloniaux a du etre adaptee 
aux nouvelles realites politiques et canaliseepour faire face a des besoins 
nouveaux. Deux series de problemes etaient particulierement pertinents. 
Premierement, les gouvernements coloniaux avaient cree de nombreuses organisa
tions sous-regionales qui ne se sont pas revelees viables apres l'independance. 
Certaines etaient des groupes fonctionnels, tels que Ie West African Cocoa Research 
Institute, Ie West African Examination Council, the "East Aftican Railway and· 
Haibor~Authority, et Ie East African Railways. D' autres,· plus importants etaient 
des groupements supranationaux -- les Federations d'Afrique Occidentale et 
d'Afrique Equatoriale Fran~eises, Ie Central African Federation et Ie East African 
Common Market. Toutes sont apparues comme ne convenant plus aux nouvelles realites 
nationales et ont ete dissoutes. Mais la reorganisation que cela a exige a 
impose des frais tras lourds aux pays nouvellement independants. 

Le second probleme, lie au premier, a ete celui d'adapter les institu
tions nationales existantes, qui avaient ete etroitement calquees sur celles de 
la puissance coloniale, aux besoins africains. Les systemes de pouvoir local 
d'administration generale, de soins de sante et d'education ont da etre restruc
tures; la mise en forme d'institutions "appropriees" s'est revelee une tache 
gigantesque, qui reste inachevee. 

L'heritage economique 

La croissance economique moderne a une histoire relativement breve en 
Afrique au Sud du Sahara. L'administration coloniale s'est installee dans la 
plupart des cas dans les deux dernieres decennies du XIX eme siecle. L'expansion 
economique s'est produite rap'idement dans quelques pays -- Ghana, Senegal, 
Ouganda et Zaire, par exemple -- et s'est repandue ailleurs par la suite, avec 
des interruptions pendant les deux guerres mondiales et la depression des annees 
trente. Cependant, un developpement general et soutenu n'est apparu qu'apres 
la seconde guerre mondiale dans la plupart des pays de la region. 

En partie a cause de ce facteur temps, les economies africaines au 
moment de l'independance etaient inegalement developpees et dualistes, plus 
que dans la plupart des autres regions en developpement. A travers Ie continent, 
il n'y avait que quelques ilots de developpement economique moderne: par exemple, 
en Afrique de l'Ouest, ou la production de recoltes d'exportation par de petits 
exploitants agricoles etait Ie principal moteur du developpement, l'activite 
economique moderne se deroulait surtout dans les zones forestieres et cotieres 

11 	 Angola, Burundi, Ethiopie, Guinee-Bissau, Mozambique, Rwanda et 
Zimbabwe. 
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s'etendant sur environ 200 kilometres vers l'interieur des terres, depuis la 
mer. Dans l'immense interieur, Oll etait (et Oll est encore) la plus grande 
partie de La population, les signes de changement economique etaient a peine 
visibles, .a l'exception de la production d'arachides au Nigeria et au Senegal. 
En Afrique Centrale, Orientale et Australe, Ie dualisme etait encore plus 'marque; 
l'economie moderne consistait largement en des enclaves minieres exploitees 
par des Europeens et en des iles d'activite agricole de colons. Dans les pays 
producteurs de mineraux qui avaient d'importantes communautes de colons, les 
"zones indigenes" etaient negligees et faisaient generalement l'objet de dis
crimination. Les agriculteurs africains, en consequence, produisaient peu pour 
Ie marche. 

~insi, lorsque s'est ouverte la periode post-coloniale, la plupart des 
Africains etaient en dehors de l'economie moderne. Selon une etude des Nations 
Unies des annees 1950, plus de 70 pourcent des terres cultivees etaient consacrees 
aux cultures vivrieres, tandis que moins de 10 pourcent etaient exploitees en vue 
de l'exportation. 1/ La main-d'oeuvre africaine etait concentree fortement dans 
l'agriculture de subsistance. En 1960, il n'y avait probablement pas plus de 
10 millions de salaries africains pendant une partie quelconque de l'annee; ce 
n'est qu'en Afrique Australe que jusqu'a 10 pourcent de la population avait un 
emploi remunere dans Ie secteur moderne. En plus de cela, la migration "circulaire" 
(la pratique que les travailleurs retournent plus ou moins regulierement dans leurs 
villages)§tait encore commune dans tout Ie continent. 

La predominance de la production de subsistance presentait des obstacles 
speciaux au developpement agricole. 11 fallait inciter les agriculteurs a produire 
pour Ie marche, a adopter de nouvelles cultures, et a prendre des risques nouveaux. 
Les systemes d'agricultures etablis, qui s'etaient formes avec les siecles et qui 
etaient bien adaptes a l'environnement local, devaient etre modernises si lIon 
voulait qUe la production augmente. On ne savait pas grand chose sur les nouvelles 
cultures, sur les nouvelles methodes de rotation des cultures, de protection des 
semences ou sur les techniques agricoles plus productives. La recherche et l'experi
mentation agricoles faisaient defaut, mais il en etait de meme de la plupart des 
renseignements de base sur la pluviosite, Ie debit des rivieres, la qualite des 
sols, les systemes agricoles et les habitudes d'utilisation des terres. De ce fait, 
la matiere premiere experimentale et intellectuelle necessaire pour Ie progres en 
agriculture €tait tres rare. La fragilit € des sols africains, l'irr €gularit € des 
pluies et La diversite ecologique qui caracterise meme de petites sous-regions dans 
cette partie du monde rendaient specialement necessaire des connaissances detaillees 
se rapportant a un lieu precis; leur absence posait un obstacle habituellement grave 
au developpement agricole. 

En outre, l'infrastructure de base etait, dans certaines zones, presque 
inexistant.e: les routes, les chemins de fer, les ports, les batiments et les 
reseaux de telecommunication etaient rares et ne penetraient pas dans 1 'hinterland. 
L'investissement public en capital avait limite au depart par l'insuffisance 
des ressources locales, ainsi que par la doctrine de l'"autosuffisance coloniale" 
qui prevalait jusqu'a la deuxieme guerre mondiale, et dont Ie theme principal 

l{ 	 Depart1ement des Affaires Economiques des Nations Unies, Enlargement of the 
Exchange Economy in Tropical Africa (New York: Nations Unies, 1954). 
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etait que les colonies ne devaient pas etre subventionnees par les metropoles. 
En plus de cela, les flux de capitaux prives vers la plupart des pays d'Afrique 
etaient bien moindres que dans d'autres regions en developpement et ce qui allait 
a l'Afrique etait tres inegalement distribue. Selon une etude classique, 40 pour
cent de l'investissement prive etranger total en Afrique au Sud du Sahara entre 
1880 et 1936 est aIle a l'Afrique du Sud; la Zambie et Ie Zimbabwe ensemble ont 
re~u 18 pourcent; Ie Zatre, 11 pourcent; et Ie Kenya et l'Ouganda ensemble 4 pourcent. 
Ailleurs, l'investissement a ete negligeable. !I 

Climat et geographie 

L'Afrique est IItropicale de fa~on preeminente". 1:/ L'Equateur coupe en 
deux Ie continent et tous les pays qui sont Ie sujet de ce Rapport sont situes 
sous les tropiques (a l'exception du Swaziland et du Lesotho), fait qui cree des 
obstacles speciaux au developpement. Premierement, l'interaction du climat et de 
la geographie est telle que la plupart des sols africains sont delicats, deficients 
en materiaux organiques et en general d'une fertilite seulement moderee. Les 
zones bien arrosees ne representent qu'un quart du total: ailleurs, les pluies 
sont insuffisantes en volume et hautement variables dans Ie temps. De plus, 
l'absence du gel, IIle grand executeur de la Nature", cree des problemes de lutte 
contre les mauvaises herbes et les nuisibles particulierement pesants. 31 Deuxieme
ment, la recherche des mineraux est plus difficile sous les tropiques que dans 
les zones temperees, ou les formations rocheuses sont bien exposees. II y a vingt 
ans encore, la technique de prospection etait largement limitee a des 
sondages superficiels: on ne savait pas grand chose sur la recherche explora
toire des formations minerales lorsque les couches superieures de sols etaient 
importantes. Enfin, Ie climat tropical etant particulierement accueillant pour 
les maladies bacteriennes et les parasitoses et pour des fleaux endemiques comme 
Ie paludisme, la schistosomiase et l'onchocercose, l'energie et la productivite 
humaines en souffrent. 

La secheresse a egalement joue un role: une partie du mauvais resultat 
des annees 1970 a ete certainement due au mauvais temps. Le Sahel a connue une 
succession rapide d'annees de secheresse entre la fin des annees 1960 et 1973-74, 
avec seulement une ou deux annees de recuperation dans l'intervalle. Une periode 
de temps satisfaisant vers Ie milieu des annees 1970 a alors ete suivie d'un 
certain nombre d'annees mediocres, aussi bien dans Ie Sahel qu'en Afrique du Nord
Est. Ces evenements ont provoque une chute abrupte de la production de recoltes 
et des pertes severes de betail. 

Depuis la secheresse du debut des annees 1970, on a beaucoup debattu 
quant a savoir si cela indique des changements a long terme du climat avec les 
changements subsequents de l'ecologie -- une "avance du desert". Les indices 
actuellement disponibles n'appuient pas de fa~on concluante l'hypothese d'une 

II Sally H. Frankel, Capital Investment in Africa (Londres: 
Press, 1938). 

Oxford University 

Andrew M. Kamarck, The Tropics and Economic Development (Baltimore: 
Johns Hopkins University Press, 1976), p. 19. 

11 Ibid., p. 17 
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tendance s,kulaire dans les conditions climatiques. 2::,/ Au lieu de cela, ~ ~ 

il Y a des indications qu'en certains endroits ~a vegetation naturell: a et: 

degradee par des paturages excessifs. et que 1 extension des zones defrichees 

a eu une influence negative sur l'evaporation et la pluviosite. Mais ce sont 

la les resultats d'actes de l'homme -- une surpopulation relative et surexploi

tation de paturage des regions semi-arides soumises a la pression d'accroisse

ments de population humaine et animale -- et non de changements autonomes de 

climat. 

~.' il n 'y a pas de tendance a long terme discernable dans les niveaux 
moyens de pluviosite, il se peut que leur caractere variable soit en hausse, les 
accumulations en des sus ou en dessous de la moyenne devenant plus frequentes. 
Le fait qUE: dans toute l'Afrique les regions marginales sont aujourd 'hui utilisees 
de fa<;on b:.en plus intensive qu' il y a une generation, exacerbe encore davantage 
les effets de l'irregularite des pluies. Ainsi, alors que la question des tendances 
a long terne en matiere de climat et d'ecologie reste ouverte, il y a eu une aug
mentation tres nette de la vulnerabilite des zones semi-arides. 

Un autre probleme lie au climat est apparu pendant les annees 1950 et 
la premiere moitie des annees 1960, ou il apparait que la pluviosite totale et 
la repartition des pluies ont ete meilleures que la moyenne a long terme. Cette 
longue per:.ode de conditions favorables a encourage les bergers et les agriculteurs 
a adapter ..eurs techniques d' elevage a une situation apparemment sure. Puis, 
avec les changements climatiques brusques et severes des annees 1970, des reajuste
ments graves et douloureux ont ete necessaires et il se peut que cette periode de 
reajustement ne soit pas encore terminee. 

La geographie a eu egalement une influence. La grande dimension physique 
et la popu .. ation dispersee de l'Afrique creent des besoins et des problemes 
speciaux ell matiere de transports. En plus de cela, quatorze des vingt pays en
claves dan:; les terres existant dans Ie monde sont situes sur ce continent; presque 
un tiers des pays au Sud du Sahara sont dans ce cas, souvent eloignes de plus de 
1.000 kiloml~tres de la mer par la voie terrestre la plus courte. Ces facteurs ont 
des implications pour la construction des routes. Les longs axes routiers creent 
des volume.·) de trafic relativement faibles et des reseaux etendus de voies secondaires 
sont neces3aires. 

Croissance demographique 

.~a plupart des systemes agricoles africains comportent une utilisation 
tres extendve des terres: cultures itinerantes, longues periodes de friche et 
utilisatio'l limitee de fumier et d' intrants exterieurs a l' exploitation. Tant 
que la terre etait abondante, l'utilisation d'une telle technique etait compatible 
avec des r:mdements stables par habitant, alors meme que la population rurale 
augmentait. ~mis la terre n'est plus abondante dans la plus grande partie du 
continent; en fait, des pressions demographiques existent depuis bien des decennies 

1/ 	Vne rec,!ntc etude des modEHes d' ecoulement du fleuve Senegal, refute la these d' une 
tendanc,~ sE culaire climatique. En constatant les fluctuations extremes de 
pluviosite depuis les temps pre-historiques, les auteurs avancent l'hypothese 
que Ie :;ahel a recemment subi une periode de precipitation insuffisante. lIs 
predisent que cette periode seche doit se terminer vers 1985, suivie d 'one periode 
de prec~pitation normale culminant en 1992; une autre sEkheresse severe est prevue 
pour l' .mnee 2005. Voir Rugues Faure et Jean-Yves Gac, "Will the Sahelian Drought 
End in ...98S?" Nature, vol. 291 (11 juin 1981), pp. 475-78. 
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dans certaines parties de l'Afrique Orientale (Burundi, Kenya et Rwanda), de 
l'Afrique Australe (Lesotho, Swaziland et Zimbabwe) et de l'Afrique Occidentale 
(Mauritanie et Niger). II y ad' importantes poches de zones a implantation 
dense dans quelques pays, telles que dans Ie Nigeria du Sud Est, dans les Hauteurs 
Occidental~s du Cameroun, sur Ie Plateau Mossi de Haute-Volta et dans Ie Bassin 
des Arac~~des du Nord du Senegal. Et dans les recentes decennies, des taux 
d'accroissement demographiques tres eleves pour l'Afrique au Sud du Sahara -- 2.5 
pourcent par an dans les annees 1960 et 2,7 pourcent annuels dans les annees 
1970 -- ont decourage la production et la croissance economique. 

11 Y a des signes, tout d'abord, que les rendements de la main~'oeuvre 
dans 11 agriculture sont en baisse. Les periodes de jachere sont raccourcies, 
sapant Ie pouvoir de regeneration des sols. Le manioc, que l'on peut faire pousser 
sur des sols trop appauvris pour d'autres cultures vivrieres, est plus largement 
cultive, aux depens d'autres cultures. Le bois de feu est devenu difficile a 
trouver et les paturages excessifs et les conflits entre cultivateurs et populations 
pastorales sont plus frequents. 11 En plus de cela, des terres marginales supple
mentaires ont ete mises en culture, soit dans les zones de pluviosite faible et 
inoertaine, soit sur les pentes, ce quiaconduit a l'erosion et a la degradation des 
sols. II est ainsi probable qu'une partie de la baisse de la production agricole 
par habitant dans les annees 1970 peut etre expliquee par la pression de la popula
tion sur les terres arables. En outre, la croissance demographique a sans aucun 
doute affecte les exportations, beaucoup de marchandises commercialisables (les 
arachides et l'huile de cuisine, par exemple) etant consommees localement. 

L'accroissement rapide de la population a aussi contribue a d'enormes 
migrations des regions rurales vers les villes, avec pour resultat que la population 
urbaine a augmente plus vite dans les decennies recenteque sur n'importe quel 
autre continent (de 6 pourcent par an). Ainsi, en 1960, trois villes africaines 
seulement comptaient 500 000 habitants; en 1980, elles etaient 28. Les efforts des 
pouvoirs publics pour repondre aux demandes de services de base et pour assurer 
un approvisionnement alimentaire a des prix raisonnables dans ces zones ont dese
quilibre des budgets deja serres et ont entrave la flexibilite des politiques de 
prix et de production alimentaires. 

Enfin, les populations croissantes creent des besoins speciaux pour la 
fourniture de services de base, en particulier l'enseignement. Le nombre d'enfants 
a instruire a cru si rapidement qu'il a ete extremement difficile aux gouvernements 
d'augmenter la proportion d'enfants scolarises. 

PROGRES DEPUIS 1960 

Dans les vingt dernieres annees, les gouvernements africains ont fait 
des progres considerables en reduisant l'impact de ces limitations fondamentales. 
Les bondsles plus importants ont ete faits dans Ie developpement des ressources 
humaines; en particulier, la population est nettement mieux instruite qu'elle 
ne l'etait il y a une generation. Depuis 1960, les inscriptions scolaires totales 

II 	Voir Bruce Johnston, "Agricultural Production Potentials and Small Farmer 
Strategies in Sub-Saharan Africa" dans Shankar N. Acharya et Bruce Johnston, 
"Two Studies of Development in Sub-Saharan Africa", World Bank Staff Working 
Paper NO 300 (Washington, D.C. Banque mondiale, octobre 1978), p. 80. 
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ant augmentE pl~s vite en Afrique que dans n'importe quelle autre region en 
developpemeLt (voir Tableau 2.2). La population scolarisee est passee de 
36 a 63 pOUlcent c.u groupe d I age au niveau primaire, de 3 a 13 pourcent au niveau 
secondaire tt de yirtuellement ze.ro a 1 pourcent au niveau universitaire (voir 
TableauA.S. :.8). Des dizaines de milliers de dip16mes sortent maintenant chaque 
annee des ecoles secondaires du continent, et des milliers de ses universites. 1/ 
En fait, Ie re.sultat africain est unique: nulle part ailleurs un systeme formeI 
d' enseignemf~nt n I a ete cree a une si large echelle en si peu de temps. 

Tableau 2.2 	 Taux annue1s moyens de croissance des inscriptions dans 1es 
etab1issements dlenseignement par regions en deve10ppement 
du Bonde, 1960-76 

Pourcentage 

Region 	 Primaire Secondaire Superieur Total 

Afrique 5,7 9,8 10,5 6,2 

Amerique la:ine 4,8 10,0 10,9 5,9 

Asie 3,9 5,0 9,1 4,2 

Afrique du :~ord 
et Proche 0 cient 4,9 7,6 8,0 5,4 

Source: 	 David Davies, "Human Development in Sub-Saharan Africa", 
World Bank Staff Working Paper, NO 406 (Washington D.C. : 
Banque mondia1e, jui1let 1980), p. 79. 

L'histoire est similaire pour les soins medicaux. L'esperance de vie, Ie 
plus important indicateur de l'etat de sante general, a augmente de 39 a 47 ans - 
soit une augmentation de 21 pourcent dans la region au Sud du Sahara depuis 1960. 
En meme terrps, les taux de mortalite juvenile sont tombes de 38 a 25 par mille et 1e 
nombre du personnel medical et infirmier par habitant a double, en depit des taux 
§leves d'accroLssement demographique. 

1./ 	 Au Nig§ria vers Ie milieu des annees 1970, les universites locales produisaient 
chaque annee plus de dip16mes qulil nlen etait sarti des universites nigerianes 
et etrang~~res pendant toute la periode coloniale. Voir Paul Beckett et 
James )'Connel, ~_d1,!c:;~t:ion and Power in Nigeria. (Londres: Hodder and 
Stoughton, 1977), pp. 9-13. 
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Une nouvelle infrastructure a egalement creee; ports, chemins de 
fer, routes et batiments ont ete construits a des taux sans comparaison. La 
construction des routes a beneficie d'une attention speciale, a la fois pour 
ses effets economiques et aussi parce que les leaders africains savaient que 
des routes plus nombreuses et meilleures contribueraient a unifier leurs 
nations. Le kilometrage de routes tout temps et Ie nombre de vehicules a triple 
pendant les deux decennies, ce qui indique une certaine revolution dans Ie 
domaine des transports. L I Afrique d I apres l' independance s' est "Quverte" a 
une vitesse extraordinaire; en consequence, des millions de villageois jadis 
1s01es ont maintenant acces a un transport meilleur marche, qui cree des 
options et des occasions nouvelles a une large echelle pour cette population. 

Une innovation politique significative s'est egalement produite, non 
seulement dans les efforts de transformation sociale, comme en Ethiopie, en 
Gu1nee, au Mozambique et en Tanzanie, mais dans les ajustements post-coloniaux de 
diverses sortes. 81 la violence polit1que a certes d6figur~ l'histoire recente 
de l'Afrique, il y a eu egalement de nombreux exemples de changement pacifique 
et d'accommodationethnique. En certains endroits, les blessures de la guerre 
civile ont ete refermees avec une rapidite et une humanite extraordinaires. Au 
Nigeria et au Soudan, des efforts inhabituels ont ete faits pour accommoder 
diversite ethnique et, au Zimbabwe, les differences raciales. 

D'enormes efforts ont egalement ete faits pour adapter les dispositions 
dans les domaines de l'organisation et de l'administration -- reforme de la 
fonction publique, administration decentralisee, systemes de planification, innova
tions dans 1 'enseignement , experiences de soins de sante primaires, et autres 
au cadre africain. Et les deux dernieres decennies ont ete marquees par une 
mobilisation de ressources et d'energie inconnuesauparavant. Des milliers de gens 
devoues, africains surtout maisettangers aussi, ont contribue a cet effort, qui 
a contribue aux reussites de la periode 1960-80. 

LA PERSISTANCE DE CONTRAINTES SPECIALES 

Mais, bien que les gouvernements africains se soient attaques energique
ment a beaucoup des problemes fondamentaux, vingt ans, ce n'est pas beaucoup de 
temps; les memes obstacles continuent donc a entraver Ie developpement. L'acces a 
l'education formelle est encore limite: par exemple, Ie taux d'inscription a 
l'ecole primaire en 1978 n'etait que de 63 pourcent du groupe d'age ~orrespondant 
dans l'ensemble de la region. Dans un tiers environ des pays, moins de 50 pourcent 
des enfants d'age primaire sont a l'ecole; plus de 20 pourcent des groupes d'age 
correspondants sont a l'ecole secondaire dans six pays seulement (voir Tableau 
A.SJ8). Et l'offre de techniciens hautement formes, de professionnels dip16mes et 
de dirigeants d'entreprises reste tres insuffisante. 

L'ecart sanitaire entre l'Afrique et les autres reg10ns persiste 
egalement. La population continue a etre plus exposee aux endemies (speciale
ment Ie paludisme) et aux maladies resultant d'un etat sanitaire mediocre, de 
la malnutrition et de la pauvrete (parasites intestinaux~ maladies gastro
intestinales et infections respiratoires). L'esperance de vie en Afrique reste 
plus courte de 27 ans que dans les pays industrialises et moindre que dans 
n'importe quelle autre region en developpement. La probabilite qu'un enfant 
d'un an meure avant son cinquieme anniversaire est 25 fois plus elevee que dans 
Ie monde developpe; Ie taux de mortalite juvenile africain est 67 pourcent plus 
eleve qu'en Asie du Sud et trois fois plus eleve qu'en Amerique latine. 
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Les facteurs geographiques continuent a imposer des difficultes 
speciales au developpement du transport. L'existence de longues arteres 
avec un trafic J.eger signifie que l'entretien des routes est particulierement 
exigeant et couteux. Les frais minimaux d'entretien sont estimes a une 
proportion trois fois plus elevee que dans les pays industrialises. 1/ 
Et dans les nations enclavees d'Afrique, les frais de transport et dTentretien 
des routes sont encore plus considerab1es. 

L'iccroissement demographique, deja tres rapide, menace de devenir un 
fardeau encore plus lourd a l'avenir. Entre 1960 et 1979, la population a 
augmente de 53 pourcent dans 1a region au Sud du Sahara, jusqu'a un total de 
344 millions. Dans 1es annees 1970, a10rs que 1es taux d'accroissement baissaient 
dans 1e mond: entier, i1s ont augmente en Afrique -- jusqu'a 2,7 pourcent par an. 
En plus, Ie ,:;hiffre risque d' augmenter, car une sante et une nutrition ame1ioree 
reduisent 1a morta1ite infantile et juvenile en meme temps que persiste une 
ferti1ite extremement e1evee. Ce1a s'est deja produit en Cote d'Ivoire, au Kenya, 
au Liberia, 2m Tanzanie et au Zimbabwe, ou l'accroissement demographique depasse 
3 pourcent pH an (voir Tab1eauA.S.33) 

Ai:1.si, a moins qu'i1 y ait des ameliorations significatives de la 
techno1ogie agrico1e, l'exp1osion demographique conduira a des baisses supp1e
mentaires de 1a production agricole par habitant. Et les efforts des pouvoirs 
publics pour ame1iorer 1es revenus ruraux, realiser l'auto-suffisance a1imentaire, 
fournir 1es services de base et agrandir et ame1iorer l'infrastructure deviendront 
encore plus difficile qu'auparavant. 

Une partie de l'exp1ication de 1a lente croissance economique de l'Afrique 
depuis 1960 decoule done des prob1emes internes de "structure", enumeres dans ce 
chapitre. Ceux qui sont susceptibles de reagir a une attaque directe, tels que 1es 
ressources humaines sous-deve1oppees, font l'objet d'un effort. Neanmoins, tous ces 
prob1emes continueront a restreindre la croissance dans 1es annees 1980 et au de1a et 
1es besoins reels de 1a region devraient exiger une attention particuliere de 1a 
part de la communaute internationa1e. 

En meme temps, i1 est important de souligner qu' un avenir economique prometteur 
est a la portee de 1a majeure partie du continent. On a a peine commence a 
developper Ie potentie1 humain de 1a region. L'energie du peup1e Africain, 
particulierement 1es cu1tivateurs, est une ressource importante et toujours in
completement uti1isee. Les ressources materie1les du continent sont aussi 
prometteuses. La vieil1e image de l'Afrique comme mine de richesses nature11es 
est verifiee de plus en plus, bien que son exploitation n'ait fait que commencer. 

II Y a seu1ement quelques annees, les ressources de petrole brut de 
l'Afrique at Sud du Sahara etait considerees minimes; subitement, on nous dit 
que des gisements 1mportants existent 1e long du littoral de l'Afrique de l'Ouest, 
et aussi du potentie1 dans 1e graben de l'Afrique de l'Est, Madagascar et 1es 
Syche1les irc1us. Les reserves confirmees (or etab1ies) de l'Afrique importatrice 
de petro1e sent 1 pourcent seulement du potentie1 estime. Meme des decouvertes 
considerees,:omme peu de choses se10n les normes internationales pourront satisfaire 
dans une lal ge :nesure 1a demande locale dans 1a p1upart des pays africains et 
creer meme lue ::.apacite d'exportation. II en va de meme des mineraux non combustibles. 
Niger et Bot swana ont ete pousses a l'avant par les recentes decouvertes de mineraux, 
et 11 y a dE bomes raisons de predire l' arrivee des decouvertes semb1ab1es ai11eurs. 

--------,-,--

1/ 	Le besoi'l mEdian africain a ·~te estime a 0,7 pourcent du PNB (gamme: 0,3 a 
1,4 pour::.ent). Voir Banque mondiale, The Road Maintenance Problem, a paraitre. 

http:Tab1eauA.S.33
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II existe d'autres ressources africaines pour faciliter la modernisation. 
Ses cotes poissonneuses sont parmi les plus riches du monde. Ses grands fleuves 
contiennent une partie substantielle du potentiel hydroelectrique mondial, non 
exploite. La transformation de ses matieres premieres sera un jour une source 
majeure d'expansion industrielle. 

Le potentiel economique africain est par consequent tres important dans 
l'agriculture, dans Ie petrole, dans les mineraux non combustibles aussi bien 
que dans Ie secteur industriel; ainsi pour la plupart des pays de la region 
l'avenir, a long terme, n'est pas du tout douteux. Ce dont la region a besoin 
-- et ce que ce Rapport demande de la communaute internationale -- est de 
l'assistance dans la realisation de sa promesse economique. 



CHAPITRE III. FACTEURS EXTERNES 

Les annees 70 furent marquees par un deficit croissant de la balance 
des paiements de nombreux pays africains. Des facteurs externes ont, sans 
aucun doute, joue un role dans cette deterioration: les prix du petrole sont montes 
en fleche, la croissance du commerce mondial des produits primaires s'est 
considerablement ralentie et certains pays (surtout les exportateurs de 
mineraux) ont subi des pertes severes du fait de la deterioration des termes 
de l' echan:~e. Les pays africains importateurs de petrole (y compris les 
exportateuL's de mineraux) deja durement frappes a la fin dt: cette decennie, 
ont vu leurs termes de l'echange se reduire considerablement, du fait d'une 
seconde ha11sse des prix du petrole associee aI' effondrement du marche des 
produits primaires non-mineraux. 

Mais les facteurs externes ne sont pas les principaux elements du 
deficit croissant: les mauvaises performances en matiere d'exportation 
sont des e.lements plus explicatifs pour un ensemble de pays africains ex
portateurs de petrole. Durant les annees 70, Ie volume des exportations a 
baisse dan3 deux tiers des pays africains consideres et pour lesquels, des 
donnees st.atistiques sont disponibles (voir Tableau A.S. 7). La participation 
de 1 'Afriq.Je dans Ie commerce mondial s 'est reduite en consequence. 

DETERIORATION DE LA BALANCE DES PAIEMENTS 

A partir de 1973, les pays africains importateurs de petrole ont 
connu une grave deterioration de leur balance des paiements (voir Tableau 3.1). 
Des lors, leurs deficits en comptes courants (a l'exclusion des dons d'aide 
etrangere) ont ete en moyenne de 9 pourcent du PIB -- deux fois Ie chiffre 
enregistre pour la totalite des pays en developpement importateurs de petrole 
et deficit; nettement plus eleves que pour n'importe quelle autre region du 
monde en developpement. Les pays africains exportateurs de petrole s'en sont 
bien mieux tires, bien entendu, mais ils ont eux-meme enregistre un deficit 
pendant la plus grande partie de la decennie: en 1978, il atteint 7,5 pour 
cent du PIB, contre 4,4 pourcent seulement en 1970. Mais la deuxieme augmenta
tion des prix du petrole en 1978-80 a trans forme leur position de balance de 
paiements: en 1980, i1s ont enregistre un excedent des comptes courants egal 
a 8,5 pourcent du PIB. 

Bien que 1'aide publique au developpement (APD) aux importateurs de 
petrole africains ait augmente ,elle ne compense qu'en partie Ie deficit 
croissant de la balance des paiements. La valeur absolue de leurs recettes 
d'APD en termes reels a presque triple entre 1970et 1980 et Ie coefficient 
d'APD par rapport au PIB a presque ete double.!! N2anmoins, ces pays ont ete 
contraints d'augmenter considerablement leurs emprunts commerciaux et de 
puiser dans leurs reserves de change, car les contributions de l'APD qui au 
debut de 1a decennie faisaient plus que couvrir Ie deficit, n'en finan~aient 
qu 'une moi·:i§ environ a la fin de celle-ci. 

!I L'AP! est Ie deboursement net des prets et dons publics a moyen et 
a lor.g termes. L'assistance technique est exclue. Les valeurs 
nettes de l'APD et des autres rubriques du Tableau 3.1 sont basees 
sur 1 'utilisation du deflateur de PIB Nord de l'OCDE. 
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Tableau 3.1 Pays africains importateurs de petrole; deficit en compte courant 
et son financement, 1970-78 (milliards de dollars, 1978) 

Rub rique 1970 1973 1975 1978 1980 

DHicit des comEtes courants 2;.1 
Finance par: 

1. Flux nets de caEitaux 
Aide publique au 
developpement (APD) 
Investissement prive direct 
Emprunts commerciaux 

2. Changements dans les reserves 
emErunts a court terme 'E..! 

Rubriques Eour memoire: 
Deficit des comptes courants en 
pourcentage du PIB 

APD en pourcentage du PIB 

et 

1,5 

1,6 
0,4 
0,8 

-1,4 

2,4 

2,7 

1,9 

2,1 
0,4 
1,1 

-1,7 

3,6 

3,9 

6,4 

3,2 
0,4 
1,9 

1,0 

9,5 

4,7 

6,6 

3,2 
0,3 
1,9 

1,1 

8,8 

4,4 

8,0 

4,3 
0,3 
2,1 

1,3 

9,2 

5,0 

a. 	 En excluant des comptes courants les transferts publics nets (dons) qui sont 
inclus dans les flux de capitaux. 

b. 	 Un signe moins indique une augmentation des reserves. 

Source: Dossiers de donnees de la Banque mondiale. 

Le probleme de la balance des paiements a d'autres aspects. Premierement, 
les reserves de change sont tombees a un niveau dangereusement bas; en 1979, les 
reserves etaient egales a la somme necessaire pour couvrir environ deux mois 
d'importations et en 1980, elles avaient atteint un niveau encore plus bas. Deuxiemement, 
la dette exterieure a continue a s'enfler, en depit des mesures prises pour restreindre 
les importations et maintenir le deficit dans des limites raisonables (les importa
tions ont effectivement augmente a un rythme bien plus lent dans les annees 1970 
que dans les annees 1960). Enfin, le coefficient du service de la dette pour tous 
les importateurs africains de petrole s'est eleve d'environ 6 pourcent en 1970 
a 12,4 pourcent en 1979; sur un total de 11 pays en developpement forces de re
negocier leurs prets multilateraux au cours des annees recentes six etaient dans 
la region au Sud du Sahara. 11 

11 	 Le coefficient de service de la dette correspond aux versements 
d'interets et d'amortissement en pourcentage des recettes d'expor
tations. 

I' 
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La principa1e raison de la deterioration de 1a balance des paiements 
de l'Afriq~e importatrice de petro1e est que Ie pouvoir d'achat des exportations 
a decline a un taux moyen annuel de 2,7 pourcent pendant 1a derniere decennie: 
-1,5 pourcent en termes de l'echange et -1,5 pourcent en volume d'exportation 
(voir Tableau 3.2). 11 Les sections suivantes de ce chapitre examinent ces 
tendances plus en detail, analysent leurs causes et traitent de l'evo1ution probable 

de l'envircnnement economique exterieur dans 1es annees 1980. 

Tableau 3.~ Tendances des termes de l'echange et des exportations
Choix de pays d'Afrique par categorie d'exportations. ~I 

Taux moyen annue1 de croissance 

Pouvoir d'achat Termes de I' echange Volume des 
des exportations nets exportations 

Categorie 1960-70 1970-79 1961-70 1970-79 1960-70 1970-79 

1. Pays eXI,ortateurs 
de petre Ie 'E..I 

7,7 12,6 1,2 14,7 7,2 -2,0 

2. Exportateurs de 
minerauJ;: s..1 

11,1 -1,7 6,5 -7,1 4,6 -0,7 

3. Autres E'xportateurs 
de prodhits 
primain.s E.I 

4,9 1,1 1,0 2,9 4,7 -2,1 

Sous total importateurs 7,6 -2,7 3,4 -1,5 4,7 -1,5 
de petro1e 
Categorie :: + 3 

Total Afrique au 7,6 . 1,0 2,9 2,5 5,3 -1,6 
Sud du Sah"ra 

a. Les mO~'ennes par groupe de pays sont ponderees par 1a valeur des exportations 
de marehandises des pays en 1970. 

b. Angola, Congo, Nigeria. 
c. Liberia, Nauritanie, Niger, Sierra Leone, Togo, Zaire, Zambie. 
d. Benin, Cameroun, RCA, Tchad, Ethiopie, Ghana, Cote d'Ivoire, Kenya, 

Madagalicar, Malawi, Mali, Rwanda, Senegal, Soma1ie, Soudan, Tanzanie, 
Ouganda, Haute-Volta. 

Source: CnUCED, Manuel de Statistiques du commerce international et du 
________~d~i~ve1oppement, 1980. 

Le pou'roir d' achat des exportations est 1a valeur des exportations corrigee 
par l':mdice des prix des importations. Cette mesure est ega1ement connue 
comme ..es termes de l' echange du revenue 
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TERMES DE L'ECHANGE 

Trois facteurs majeurs ont influence les termes de l'echange fluctuants 
dans les annees 1970: les deux hausses importantes des prix du petrole (en 1973
74 et 1978-80); Ie long glissement des prix des mineraux (surtout les minerais de 
cuivre et de fer); et Ie boom de certains produits primaires (cafe, cacao et the), 
en 1976-78. (Le TableauA.&15 montre les tendances des prix des exportations 
africaines les plus importantes). 

Pendant la derniere decennie, Ie prix reel du petrole a quintuple. En 
1970, les importations nettes de petrole ant absorbe 4,4 pourcent des recettes 
d'exportations non-combustibles dans huit pays d'Afrique importateurs de petrole 
et 1,3 pourcent du PIB (voir Tableau 3.3). En 1978, cependant, les importations 
de petrole ant absorbe 12,5 pourcent des exportations et 3,0 pourcent du PIB. 
Et entre 1978 et 1980, l'augmentation de plus de 80 pourcent des prix reels du 
petrole a fait manter les importations petrolieres jusqu'a 23 pourcent des recettes 
d'exportations et presque 6 pourcent du PIB. 

Tableau 3.3 Importations petrolieres par rapport aux exportations et au PIB 
dans huit pays africains importateurs de petrole ~I (medianes) 

Rubrique 	 1970 1978 1979 

Importations petrolieres nettes en 
pourcentage de: 

Exportations non-combustibles 4,4 12,5 23,2 
Produit interieur brut (PIB) 1,3 3,0 5,9 

a. 	 Les coefficients medians pour l'Ethiopie, Ie Ghana, Ie Kenya, Madagascar, 
Ie Senegal, Ie Soudan, la Tanzanie et la Zambie. 

Source: Dossiers de donnees de la Banque mondiale 

L'effet des changements de prix du petrole et des autres produits de 
base sur les termes de l'echange apparait aux Tableaux 3.2 et A.S. 13. Plusieurs 
conclusions peuvent etre tirees de ces donnees et d'autres. Premierement, les 
termes de l'echange des importateurs africains de petrole en tant que groupe 
se sont deteriores d'environ 8 pourcent entre 1978 et 1980. Cette perte de 
pouvoir d'achat sera sans doute permanente. Deuxiemement, les exportateurs de 
mineraux ant connu une forte tendance a la baisse dans leurs termes de l'echange 
de 1970 a 1979 (-7,1 pourcent par an). Cela a plus qu'annule une tendance 
favorable au cours de la decennie precedente pour l'ensemble du groupe et 
plusieurs pays ant souffert des pertes en termes de l'echange pendant toute la 
periode 1961-79: Ie Liberia et la Mauritanie ant ete les plus gravement touches. 
Troisiemement, les pays africains autres que les producteurs de mineraux ant 
connu des termes d'echange favorables pendant les annees 1970. Les exportateurs 
de petrole, bien entendu, ant marque des gains spectaculaires,mais les autres expor
tateurs de produits primaires ant egalement manifeste une forte tendance a la hausse. 
Enfin, en moyenne, les importateurs de petrole africains ant connu une moindre 
d6 rioration dans leurs termes de l'echange dans les annees 1970 (-1,5 pourcent 
par an) que la plupart des autres groupes importateurs de petrole. La tendance 
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dans les termes de l'echange pour tous lee pays en developpement importateurs 
de petrole etait de -1,8 pourcent par an et la tendance pour les pays indus
trialises etait de -1,7 pourcent par an pendant la meme periode. 

En bref, les tendances passees des termes de l'echange ne peuvent 
expliquer la lente croissance economique de l'Afrique dans les annees 1970, 
car pour la plupart des pays -- les exportateurs de mineraux etant la principale 
exception -- les termes de l'echange etaient favorables ou neutres. Tous les 
pays importateurs de petrole ont souffert cependant, a la fin des annees 1970 
d'une forte tendance negative des termes de l'echange. Cela a aggrave les 
problemes de la balance des paiements qu'ils ont tous connu au debut des 
annees 1980. 

CROISSANCE DES EXPORTATIONS 

La principale cause de la hausse des deficits de la balance des 
paiements et des penuries de devises etrangeres dans les annees 1970 n'etait 
pas les termes de l'echange, mais la lente croissance des exportations: sur 
les 29 pays enumeres pour lesquels l'information est disponible, 24 ont enregistre 
un taux de croissance des exportations plus bas pendant les annees 1970 que 
dans la decennie precedente et 19 ont eu des taux de croissance des exportations 
negatifs contre un seul pendant les annees 1960. (voir TableauA.S.7) 

II faut mentionner que si l'information disponible appuie ces con
clusions, les donnees sur les exportations contiennent certaines incertitudes. 
L'un des problemes est que Ie nombre de pays couverts est incomplet: Ie 
Botswana, la Guinee et Ie Zimbabwe, tous exportateurs importants, sont omis. 
Egalement, la plupart des donnees sont rattachees ensemble a partir de sources 
variees qui ne sont pas toujours faciles a concilier. Par exemple, il y a 
des indicatjons preliminaires, d'apres les statistiques d'importation des 
nations ind~strialisees, que les exportations minerales et manufacturees 
d'Afrique (dont beaucoup sont des diamants et aut res produits bases sur les 
ressources) ont augmente en fait a la fin de la decennie et que Ie volume 
total des eJ'portations a peut etre ete marginalement plus eleve en 1980 qu'en 
1970. De fa~on similaire, les statistiques nationales d'un groupe legerement 
different d'importateurs africains de petrole montrent une croissance moyenne 
annuelle positive de 1,2 pourcent des exportations pour la periode 1970-78. 

Neanmoins, l'image qui emerge est celIe de volumes d'exportations 
presque staE;nants ou en baisse pour l' ensemble du continent pendant les 
annees 1970, et pour cette periode de vingt ans, la part de l'Afrique dans 
Ie commerce mondial, autre que celui des combustibles, a baisse (voir 
Tableau 3.4). En plus, sa part du commerce non-combustible des pays en 
developpemer.t, qui est peut etre un indicateur plus significatif de per
formance, a augmente legerement pendant les annees 1960 mais a baisse de 
plus de moitie dans les annees 1970. 
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Tableau 3.4 Part de l'Afrique dans les exportations autres que combustibles. 

Part en pourcentage de 
Exportations Exportations non
mondiales combustibles des pays 

Annee non-combustibles en developpement 

1960 3,1 18,0 
1965 2,7 18,0 
1970 2,4 18,6 
1978 1,2 9,2 

Source: Nations Unies, Annuaire international de statistiques du commerce. 

Quelle est la cause de ce mauvais resultat? Le probleme est en partie 
structurel. L'Afrique depend plus des exportations de produits primaires que 
n'importe quelle autre region. Trente-deux grands produits de base ont represente 
environ 70 pourcent de ses exportations non-combustibles pendant la periode 1976
1978, contre 35 pourcent pour tous les pays en developpement et 10 pourcent pour 
Ie monde. Et comme Ie commerce mondial de la plupart des produits primaires 
progresse plus lentement que Ie commerce mondial de produits manufactures, la 
part de l'Afrique dans Ie commerce total tend a baisser. Egalement, ses produits 
de base cles ont eu une croissance moindre que la moyenne mondiale pendant les 
annees 1970: la croissance du commerce mondial des 21 principales exportations 
africaines non-combustibles s'est ralentie de 4,5 pourcent dans les annees 1960 
aI,S pourcent pendant les annees 1970, tandis que Ie commerce mondial d'un groupe 
plus large de 33 produits de base non-combustibles a progresse d'environ 2,4 
pourcent par an pendant les deux decennies. 

II Y a certes des explications specifiques pour Ie marasme du commerce 
de certains produits importants. L'industrie du cuivre en Zambie, par exemple, 
est a une phase de ma~urite et de plein developpement, ne peut etre agrandie et 
ne peut donc conserver sa part du marche mondial. Ailleurs la secheresse et la 
guerre civile ont affecte la production de recoltes particulieres. 
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Tableau 3.5 Part de l'Afrique:dans les exportations mondia1es, et des pays en deve10ppement d'un choix de produits. 

EX2ortations d'un choix de 2roduits Erimaires des Eals sud-sahariens en Eourcenta&e de: 
Exportations de ces produits par Exportations de ces produits 
tous lea Eaxs en deve10EEement Ear Ie monde entier 

Produit 19.60 1970-72 1976-78 1960 1970-72 1976-78 

Combustibles 
Petro1e ,3 7,6 8,6 ,3 5,5 7,7 

Mineraux et metaux 
Cuivre 47,3 52,1 38,8 25,5 28,2 19,2 
Hinerai de fer 10,8 30,3 19,7 4,3 11,4 8,1 
Bauxite 5,7 4,7 31,7 4,8 3,4 27,7 
Phosphate roche ,6 13,3 14,3 ,4 7,1 9,4 
Minerai de mangalese 22,2 53,1 36,9 IS,S 29,8 14,1 
Zinc 27,7 25,9 18,7 6,8 5,7 3,6 
Etain 11,7 9,7 3,6 10,7 8,3 3,0 
P10mb 12,9 19,4 6,6 4,8 4,1 2,2 

Produits a1imentaires et boissons 
---cafe 19,3 29,3 29,1 18,8 28,3 26,8 

Cacao 72,8 80,1 72,3 72,8 80,1 69,3 
Sucre 4,6 5,6 ll,O 3,4 4,0 4,5 
The 7,1 15,7 19,4 6,2 13,1 15,7 
Arachides 87,1 74,8 63,5 76,8 53,5 35,5 
Hui1e d' arachide '3 77 ,3 72,2 56,8 57,0 55,7 43,2 
Boeuf 4,5 4,0 8,6 1,3 1,2 1,6 
Hui1e de pa1me 65,7 22,6 6,7 63,2 20,8 5,7 
Bananes 11,3 7,2 4,9 10,6 6,6 4,6 
Mars 4,8 4,4 2,5 1,6 1,0 ,4 

Non a1imentaire 
Bois 44,7 22,8 18,5 36,1 5,7 5,1 
Coton 23,2 28,8 22,4 10,3 16,3 11,3 
Tabac 40,6 25,4 19,4 11,2 6,7 8,9 
Caoutchouc 7,4 7,9 4,9 5,9 7,7 4,8 
Cuirs et peaux 21,2 33,7 23,7 7,9 7,9 4,4 
Sisal 68,S 58,3 52,8 62,9 56,8 51,8 

Source: Banque mcndiale, CommoditJ: Trade and Price Trends. 
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Enfin il Y a des facteurs externes -- les restrictions commerciales imposees 
par les pays developpes. Comme pour les termes de l'echange, il faut noter 
que si elles ont de l'importance, elles n'ont pas un role critique pour 
determiner la croissance des exportations. 

D'un cote, les pays au Sud du Sahara sont effectivement influences 
de fa~on negative (comme Ie sont les aut res nations en developpement) par les 
restrictions commerciales du l.1onde industrialise, tels qu'une structure de 
tarifs douaniers qui s'eleve selon Ie degre de transformation du produit, les 
prix de soutien agricole pour ses propres produits et les obstacles non 
tarifaires au commerce (voir TableauA.~16). II Beaucoup d'exportations vers 
la Communaute Economique Europeenne (CEE) par-exemple, sont sujets a des quotas, 
a des regles de prix minimum et a des prelevements variables. Egalement, deux 
dispositions de la Convention de Lome peuvent limiter efficacement Ie champ 
d'une expansion future des exportations de produits transformes et manufactures 
vers la CEE sur une base preferentielle. Ce sont: (1) une clause de sauvegarde 
sans limite precise, qui declare que des restrictions peuvent etre imposees 
sur un produit qui menace de deranger gravement des secteurs economiques 
quelconques (a l'interieur de la CEE);et (2) des reglements de limitation 
d'origine qui privent de l'acces preferentiel les biens manufactures derives 
d'importations venant de l'exterieur des groupes d'Afrique, des Caraibes et 
du Facifique (ACP) et de la CEE. 

Mais la structure du commerce africain et les liens speciaux avec 
la CEE adoucissent les effets de certaines de ces politiques et les font 
meme tourner a l'avantage des Africains. Premierement, les plus importantes 
restrictions concernent les produits agricoles temperes ou les biens manufactures; 
dans aucun de ces secteurs, l'Afrique n'a pas beaucoup de capacite de production. 
Ainsi, meme si la plupart de ces restrictions etaientannulees, une telle 
mesure beneficierait dans une plus large mesure aux pays en developpement plus 
avances ou mieux places sur Ie plan climatique. Par exemple, l'Overseas 
Development Council a estime qu'une reduction de 60 pourcent des obstacles 
tarifaires et non tarifaires agricoles de la part des pays developpes n'aurait 
fait augmenter les exportations africaines que de 292 millions de dollars en 
1974. Ce n'etait que 7 pourcent de l'augmentation estimee pour tous les pays 
en developpement ou 1,8 pourcent des exportations hors combustibles de l'Afrique 
cette annee-la. 11 

Deuxiemement, les restrictions ne touchent pas l'Afrique autant que 
d'autres regions en developpement car les nations au Sud du Sahara beneficient 
d'un acces preferentiel au marche de la CEE pour environ 25 pourcent de leurs 
exportations (y compris Ie minerai d'aluminium, les bananes, Ie cafe, Ie cacao 
et ses produits, l'huile d'arachide, l'huile de palme, Ie tabac et les produits 
du bois) et la marge preferentielle moyenne est d'environ 16 pour cent. En 
outre, la plupart des autres produits sont admis en franchise en vertu des 
dispositions de la Nation la Plus Favorisee (NPF) ou du Systeme de Preferences 
Generalis'ees (SPG). Ainsi, l'un dans l'autre, Ie protectionnisme de la part 
des pays developpes a eu peu d'effet sur la croissance de l'Afrique au cours de 
la derniere decennie. 

II Voir aussi Rapport sur Ie Developpement dans Ie Monde, 1981, Chapitre 3. 

11 Thomas B. Birnberg, "Trade Reform Options: Economic Effects on Developing 
and Developed Countries" in William R. Cline (ed.). Policy Alternatives 
for a New International Economic Order (New York: Praeger, 1979), pp. 220-1. 
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Les politiques des pays developpes ne peuvent donc expliquer la 
mauvaise performance generale de l'Afrique en matiere d'exportations dans les 
annees 1570, ou l'acces aux marches etrange~a en fait augmente. n'autres 
regions en developpement ont ete capables de surmonter des obstacles similaires 
et d'augmenter leurs exportations comme nous Ie notons plus haut, la part de 
l'Afrique dans Ie marche non petrolier des pays en voie de developpement a 
baisse de moitie dans les annees 1970 et sa part dans Ie marche mondial pour 
la plupalt de ses produits a baisse aussi (voir Tableau 3.5). En fait, si 
l'Afrique: avait maintenu sa part 1970-72 du commerce mondial, ses principaux 
produits de base hors combustibles auraient rapporte 2,2 milliards de dollars 
de plus c:haque annee pendant la periode 1976-78 (une hausse de 20,9 pourcent); 
sa crois/:,ance annuelle des exportations hors combustibles aurait augmente de 
3,2 pourcent et la croissance totale des exportations superieure de 2,2 pourcent. ]j 

Trois facteurs expliquent la performance mediocre de la region en 
matiere (' exportation: (l)un biais dans la politique a la fois contre 
l'agriculture et contre les exportations (examine aux Chapitres IV et V), 
qui a cortduit a une croissance generale lente de la production; (2) un ac
croisseme,nt demographique rapide qui, en augmentant la consommation a reduit 
Ie surplus exportable de recoltes telles que les graines oleagineuses et Ie 
mais et ~, augmente la proportion de terres utilisees pour la production 
alimentatre a usage interne; et (3) Ie manque de souplesse des economies 
africaines qui a empeche leur diversification vers des produits dont les 
marches f:ont en croissance rapide. 

PERSPECTIVES POUR LES ANNEES 1980 

Les annees 1980 devraient etre un peu plus favorables pour les 
importatE'urs africains de petrole que Ie passe recent. Cela depend beaucoup 
de l'evolution future des prix petroliers, qui est fort incertaine. Nous 
avons suppose, aux fins de cette etude que Ie prix du petrole augmenterait 
de 3 pourcent par an en termes reels pendant les annees 1980.!:../ A ce taux, 
Ie prix l'elatif du petrole augmenterait d'un peu plus d'un tiers dans la 
decennie qui vient. Clest peu en comparaison des hausses des annees 1970, 
mais avec Ie poids accru du petrole dans Ie total des importations, des 
augmentations meme faibles auront un impact important. Pour un pays africain 
importatE,ur de petrole typique, une augmentation annuelle de 3 pourcent 
du prix du petrole implique une baisse annuelle de 0,7 pourcent du pouvoir 
d'achat des exportations. Tous les pays ne seront pas touches; certains im
portateUl:s de petrole, tels que Ie Cameroun, Ie Ghana et la Cote d'Ivoire, ont 
des perspectives pour Ie developpement des ressources petrolieres internes qui 
satisferont au moins leurs besoins propres. 

1/ 	 Dans Ie cas de quelques produits de base, tels que la bauxite, Ie the et 
Ie tabac, la part de l'Afrique dans Ie commerce mondial a augmente. En 
supposant les taux d'accroissement reels de ces produits et des parts du 
marche constantes pour tous les autres, les exportations des produits de 
base hors combustibles auraient ete augmentees de 2,5 milliards de dollars. 
La c:~oissance annuelle de ces exportations de produits de base superieure 
de 3,.8 pourcent et Ie volume total d' exportation des marchandises par an 
de 2,,7 points de pourcentage. 

!:../ 	 Cett.~ projection ainsi que d' autres sont fondees sur l' analyse effectuee par 
la Banque mondiale et incorporee dans les projections mondiales pour Ie 
commerce et les produits de base utilisees dans Ie Rapport sur Ie Developpement
dans Ie Monde, 1981 et dans ce Rapport. 
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Tableau 3.6 Prix et volume projetes du commerce mondia1 des produits 
de base se1ectiones. 

Rubrique 

Mineraux et metaux 

Cuivre 
Ninerai de fer 
Bauxite 
Phosphate roche 
Minerai de manganese 
Zinc 
Etain 
P10mb 

Produits a1imentaires 
et boissons 

Cafe 

Cacao 

Sucre 

The 

Arachides 

Hui1e d'arachide 

Huile de pa1me 

Boeuf 

Bananes 

Mais 


Produits primaires non 
a1imentaires 

Part en pourcentage 
des exportations 
africaines de 
marchandises 

1976-78 

9,92t 

6,00 
1,63 
0,71 
0,53 
0,45 
0,30 
0,22 
0,08 

23 z20t 
10,73 

7,11 
1,63 
0,93 
0,73 
0,67 
0,82 
0,30 
0,17 
0,11 

6z61t 

Indice 
des prix 

1990 
(1980 =100) 

127,7p 5.1 

137,6 

115,8 

105,6 

117,4 

90,2 


153,3 

95,0 


115,6 


88 28f! 
96,7 
66,2 
69,8 
96,1 

142,9 
134,8 
131,0 
107,8 

90,6 
158,5 

126 2 7E 

Indice du 
volume 

1990 
(1980 = 100) 

137,8 

129,5 

133,9 

199,5 

164,9 

138,6 

142,5 

110,6 

149,5 


131,7E 
125,6 
143,5 
128,2 
128,6 

84,0 
122,5 
220,0 
167,7 
l35,6 
113,8 

128 26E 

Indice de 
valeur 

1990 
(1980 =100) 

176,0 

178,2 
155,1 
210,7 
193,6 
125,0 
218,5 
105,1 
172,8 

116,9E 
121,5 

95,0 
89,5 

123,6 
120,0 
165,1 
288,2 
180,8 
122,9 
180,4 

162,9E 
Bois 2,57 135,7 138,3 187,7 
Coton 2,46 125,1 110,5 138,2 
Tabac 1,10 116,7 141,3 164,9 
Caoutchouc 0,48 109,4 140,3 153,5 

Sous-tota1 de 22 produits 
de base hors combustibles 39,73t 105 z1E 133 24E 140 

Petro1e 	 43.47 137 1 0 123 1 6 169 2 3 

Total produits de base 
y comEris Ie Eetro1e 83,20t 121,8E 128,3f! 156,3E 

Cerea1es 
Produits manufactures 

142,9 
100,0 

a. 	 Les moyennes par groupes de produits sont ponderees par 1a part en pourcentage 
dans 1es exportations africaines de marchandises, 1976-78. 

Source Projections de la Banque mondia1e. 
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Le taux de croissance projete du commerce des principa1es exportations 
africaines est plus bas que celui de l'ensemble du commerce mondial. Cette 
dependanc~ vis-a-vis de l'exportation de produits primaires,dont la croissance 
est lente. est un desavantage, mais les exportations peuvent etre diversifiees 
et la par~ de l'Afrique dans Ie commerce mondial de la plupart des produits de 
base pourrait etre augmentee avec des effets relativement reduits sur les prix. 





CHAPITRE IV: LES POLITIQUES ECONOMIQUES ET LE CADRE D'ADMINISTRATION 

Bien que les contraintes internes et les changements intervenus dans 
l'economie mondiale aient contribue, de fa~on non negligeable, a la faible 
croissance economique de l'Afrique, les deficiences des politiques internes et 
les cont1"aintes administratives ont egalement joue un rale important et, dans 
bien des cas, decisif. Les deficiences internes continueront a bloquer Ie 
progr~s ~:conomique tant que des reformes n'auront pas ete introduites. 

Quatre problemes de politique economique et d'administration seront 
traites <Ians ce chapitre. Les politiques en mati~re d'echange et de taux de 
change qui fixent Ie cadre des incitations pour la croissance economiuqe 
seront examinees en premier lieu. Sera ensuite passe en revue Ie contexte 
dans leqllel s'elabore Ie processus de planification et de prise de decision 
qui determine les options de politique economique des pouvoirs publics et 
decide dE> l'allocation des ressources. L'organisation et la gestion du 
secteur public seront egalement passes en revue et une section finale traitera 
de l'imp~l.ct que la dimension de I 'ensemble du secteur public a sur l'expansion 
economique. 

Le point central de l'analyse portera sur Ie degre avec lequel les 
ressourCE~S sont utilisees. La croissance economique implique que l'on utilise 
avec Ie maximum d'efficacite les ressources rares: main-d'oeuvre, capital, 
ressources naturelles, capacites administratives et de gestion. L'ame
lioration de l'efficacite exige, premierement, qu'un pays produise les 
choses qu'il peut Ie mieux produire, par comparaison avec les autres pays 
et deuxii~mement, qu' il produise ces choses avec la moindre utilisation 
de ses ressources rares. Bien que l'analyse qui suit sera limitee aces 
consider~ltions d'efficacite, il est admis que I 'elaboration des politiques 
doit inevitablement incorporer des contraintes et objectifs politiques plus 
larges. Cependant, la croissance mediocre enregistree dans la plupart des 
pays d'Aj~ique au sud du Sahara conduit I penser qu'une attention insuffisante 
a ete p01tee aux politiques tendant a accroitre l'efficacite d'utilisation des 
ressourCES et que des mesures correctives devraient etre prises dans les 
meilleur~ delais. 

POLITIQUE COMMERCIALE ET DE TAUX DE CHANGE 

Les politiques comrnerciales et de taux de change n'ont pas su of
frir des incitations suffisantes pour la production agricole et pour les 
exportations dans une grande partie de l'Afrique. Les politiques commerciales 
et de talx de change incluent les politiques de taux de change officiel, des 
droits dE douane I l'importation, des taxes et subventions a I 'exportation, 
des prix des produits alimentaires, des restrictions quantitatives ll'im
portatioIl. et des contrales des changes. Bien qu'il y ait des differences 
notables entre pays africains en ce qui concerne a la fois la politique et les 
circonstances affectant la disponibilite des devises etrang~res, la discussion 
sera ici centree sur certaines situations communes et sur les fa~ons dont les 

http:l'imp~l.ct
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politiques peuvent etre changees pour stimuler l'efficacite et la croissance. 
Le fait d'assurer une structure efficace d'incitations n'est pas une condition 
suffisante pour renverser la tendance a la baisse de la production agricole. 
D'autres imperatifs sont discutes au Chapitre V, ou il est montre en 
particulier qu'une commercialisation interne efficace indispensable a 
l'accroissement de la production agricole. 

Situation Commune 

La similarite la plus frappante des politiques commerciales et de 
taux de change des gouvernements africains est la tendance a laisser les taux 
de change officiels reels devenir surevalues a cause d'une inflation plus 
elevee dans Ie pays qu'a l'etranger. Selon une etude du Centre Africain 
d'Etudes Monetaires, les taux de change se sont accrus dans la totalite mains 
un (la Sierra Leone) des 19 pays africains au sud du Sahara entre 1963 et 
1977-78. 1/ Dne autre etude a montre qu'ils se sont apprecies dans 19 des pays 
d'Afrique-examines. 2/ Dans quatre pays (Chana, Mali, Ouganda et Zaire), Ie 
taux de change s'est apprecie de plus de 100 pourcent. Ces preuves 
statistiques, ainsi que Ie recours croissant aux retrictions commerciales et 
de paiement, les importantes possibilites de profit offertes par la 
contrebande, Ie large ecart entre les taux d'echange officiel et du marche 
noir et la croissance lente et la perte de parts de marche de bien des 
exportations traditionnelles, tout indique que la surevaluation est un 
phenomene generalement repandu. Bien que taus les pays africains n'aient pas 
des taux de change surevalues, les problemes de change sont suffisamment 
repandus pour suggerer que les taux de change officiels ne refletent pas la 
rarete des devises etrangeres. 

II Y a eu un type commun de reaction a la rarete des devises 
etrangeres dans la plupart des pays d'Afrique. Les gouvernements ont eu de 
plus en plus recours aux restrictions des importations plutot qu'a la 
devaluation pour conserver les devises etrangeres. De plus en plus de pays 
ont impose des tarifs douaniers plus eleves, des quotas et des interdictions 
d'importations "non-essentielles". Les restrictions quantitatives ant ete le 
moyen favori utilise pour restreindre les importations. 

}j 	 Centre africain d'Etudes Monetaires, Problemes de balance des paiement 
des pays africains et leurs effets sur les objectifs de developpement 
(Dakar, Aout 1979). p. 69. On dit que Ie taux de change PPP 
s'apprecie si Ie taux d'inflation d'un pays excede Ie taux 
d'inflation mondial, a mains qu'il ne devalue plus que Ie taux 
differentiel d'inflation. 

2/ 	 Ce calcul utilise 1970 comme annee de base et Ie taux de change du 
droit de tirage special (DTS) et Ie prix a la consommation dans les 
pays industrialises comme comparaisons etrangeres. L'etude 
precedemment citee utilisait Ie taux de change du dollar. 
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Cette dependance vis-A-vis des restrictions d'importations a ete 
renforcee par les politiques d'industrialisation basees sur Ie remplacement 
des importations poursuivies par de nombreux gouvernements africains. En 
dehors de considerations de politique de balance des paiements, les 
gouvernements ont essaye d'encourager 1 'industrialisation par une protection 
tarifaire de l'industrie locale contre les importations concurrentes. Cette 
politique a ete combinee avec des tarifs bas ou des importations en franchise 
pour les biens d'equipement et les matieres premieres. Avec les crises de 
balance des paiements A repetition des annees 1970 et Ie recours A des 
restrictions quantitatives, la gestion des devises etrangeres et la politique 
industrielle ont interagi pour accentuer la tendance en faveur d'une 
industrialisation basee sur la substitution des importations et 1 'utilisation 
des restrictions quantitatives comme systeme de protection. Ainsi, un nombre 
croissant de pays africains se sont diriges vers un systeme commercial et de 
change ayant les caracteristiques suivantes: licences pour la plupart des 
importations; quotas ou interdiction totale pour les importations qui 
concurrencent la production locale; protection automatique pour toute 
industrie de remplacement des importations; et l'allocation prioritaire des 
importations essentielles aux biens d'quipement, aux matieres premieres pour 
l'industrie locale et aux produits alimentaires. 

Ce systeme n'a pas ete utilise par certains petits pays (Botswana et 
Malawi), par les pays de la zone franc (ou les restrictions quantitatives ne 
sont habituellement utilisees qu'en dehors de la zone) ou par les pays ayant 
une forte position de leur balance des paiements (Ie Nigeria avant 1977). 
C'est nea:1moins une politique tres repandue dans des pays aussi divers que Ie 
Ghana, la Cote d'Ivoire, Ie Kenya, Ie Nigeria (depuis 1977), Ie Senegal, Ie 
Soudan, la Tanzanie, la Zambie et Ie Zimbabwe. Cette politique risque de 
faire en sorte que Ie systeme des encouragements atteint A l'encontre des 
objectifs auxquels les pouvoirs publics accordent une priorite eleve: -
agriculture, exportations, production alimentaire et developpement industriel 
rapide. 

Insuffisances des politiques economiques actuelles 

Biais contre l'agriculture. Un systeme commercial et de taux de 
change qui repose essentiellement sur les restrictions aux importations biaise 
Ie systeme d'incitations contre 1 'agriculture de plusieurs fa~ons. 
Premierem,~nt, i lobI ige les agricul teurs a utiliser des materiels agricoles 
couteux. Par exemple, en Haute Volta, il y a un droit de douane de 66 
pourcent sur les charrues a traction animale et un droit de 58 pourcent sur 
les moteurs utilises dans les pompes d'irrigation. Deuxiemement, il fait 
augmenter Ie prix des biens de consommation. Ainsi, au Kenya, les 
importations de v@tements de second main ont ete interdits et il y a un droit 
de 100% S'Jr les textiles. Cette mesure a double Ie prix des v@tements et des 
textiles ~t a reduit de 10 pourcent les revenus ruraux reels. Troisiemement, 
et c'est Ie plus important, la politique commerciale et de change contribue a 
deprimer Ie prix que les agriculteurs re~oivent pour leurs cultures 
d'exportation. 
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Plusieurs pays africains decouvrent maintenant que les producteurs de cultures 
d'exportation traditionnelles ne peuvent etre payes suffisamment pour couvrir 
les couts de production (par exemple, cacao au Ghana, sisal en Tanzanie et 
cafe a Madagascar), meme s'il s'agit de recoltes pour lesquelles ces pays ant 
un fort avantage comparatif. Pour les principales exportations agricoles de 
sept pays africains (Ghana, Kenya, Nigeria, Senegal, Soudan, Tanzanie et 
Zambie), les producteurs re~oivent souvent moins de la moitie de la valeur 
reelle de leurs recoltes (voir encadre A). Enfin l'effet combine de taux de 
changes surevalues et de faibles droits de douanes sur les importations de 
produits alimentaires a encourage une dependance a l'egard des importations 
alimentaires aux depens de la production locale. En particulier, les 

importations de ble et de riz ant augmente aux depens des recoltes locales de 
grains et de racines (tendance etudiee plus en detail au Chapitre V) et dans 
certaines parties de 1 'Afrique de l'Ouest, les fournitures traditionnelles de 
boeuf venant de l'interieur du pays ont ete supplantees par des importations 
d'Amerique du Sud et d'Australie 

(Encadre A~ Exportations Agricoles de Tanzanie et du Ghana) 

Biais contre les exportations. La politique commerciale et de change 
qUi predomine en Afrique, entraine une seconde consequence: elle decourage les 
exportations. Comme l'agriculture, les industries exportatrices supportent 
parfois Ie fardeau d'intrants couteux de fabrication locale qui reduisent leur 
competitivite sur les marches mondiaux. Au Kenya, par exemple, une etude a 
montre que Ie cout des boites de conserves produites localement, a lui seul 
etait plus eleve que Ie prix rendu des legumes en conserve provenant de 
concurrents d'As de lrEst dans Ie Golfe Arabique. 

Les producteurs de produits exportes sont decourages par ces 
politiques, me me lorsque les intrants couteux ne sont pas un probleme. La 
protection elevee pour la production locale, combinee avec un acces aux 
matieres premieres importees a des taux plus faibles, accordent une protection 
elevee a la production de remplacement des importations. Cela rend la 
production pour Ie marche interne bien plus profitable que pour 
l'exportation. Ainsi, les firmes qui produisent pour Ie marche interieur sont 
avantagees quand elles se portent acheteuses de ressources limitees. Cela 
augmente les couts pour les exportateurs. Les gouvernements africains 
devraient continuer a encourager la substitution efficace des importations 
mais cela ne devrait pas etre obtenu par des politiques qui exercent en fait 
une discrimination active contre les exportations. Au contraire, les 
possibilites de developper des occasions efficaces d'exportation devraient re
cevoir des encouragements comparables. Cette incapacite a fournir des 
encouragements aux exportations de produits manufactures est une grave lacune; 
elle coupe les pays africains du commerce mondial qui progresse plus rapide
ment, aussi elle reduit les capacites d'echanges commerciaux inter-africains. 
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Developpement industriel fausse. II y a deux autres fa~ons par 
lesquelll!s Ie systeme commercial et de taux de change typique affecte 
negativel'lent les perspectives de croissance industrielle a long terme. 
Premierel~ent, il encourage les industries a haut coefficient d'importations et 
decourage Ie developpement d'industries locales consommant les matieres 
premiere:; et la main d 'oeuvre locales. La protection favorise typiquement les 
industries d'emballage ou de montage, qui procurent fort peu d'avantages a 
l'econom~e, que ce soit en devises, en emploi ou en developpement des 
qualifications. Deuxiemement, la protection quasi-complete accordee a 
l'industl:ie ne donne pas d'encouragement I un progres de la productivite. Les 
industries naissantes tendent, en consequence, a ne jamais grandir et elles 
continuent a imposer des coOts eleves aux consommateurs. 

En bref, Ie systeme commercial et de taux de change de la plupart des 
pays afr~cains encourage Ie developpement d'industries coOteuses, a haut 
coeffici,mt d' importations et de capital. Le systeme est habituellement assez 
efficace pour encourager les industries simples de subsr;tution des 
importations, mais une fois celles-ci creees, Ie deve loppement indus triel se 
trouve d,ms une impasse. Une croissance supplementaire par remplacement des 
importat~ons exige la production de produits industriels intermediaires qui 
exigent :requemment des quantites plus importantes de capital et fournissent 
peu d'em>lois. L'integration economique peut etendre Ie champ pour un 
remplacelnent efficace des importations. Les efforts dans ce sens doivent 
@tre ap~lyes. Cependant, l'integration sera un processus a long terme et les 
limitati,ms d 'une protection excessive sur un petit marche interne 
s' appliql1ent a retardement, mais avec tout autant de force sur des marches 
regionau~ plus vastes. Les exportations industrielles, qui pourraient fournir 
un moyen de soutenir la croissance industrielle, sont decouragees par ce 
systeme. Dans les cas extr@mes, les pays peuvent m@me avoir des difficultes a 
maintenir la production d'industries existantes en raison de penuries de 
devises lui limitent les importations de matieres premieres et de pieces 
essentielles. (Voir Encadre B). 

(V·,ir Encadre B; "Un Exemple des CoOts d 'une protection excessive".) 

Flexibilite reduite. La politique commerciale et de taux de change 
reduit e;;alement la flexibilite de I' economie. Une fois que toutes les 
importations "non-essentielles" ont ete eliminees, il ne reste plus qu'a redui
re les importations "essentielles" de biens d'equipement, de pieces detachees 
et de macieres premieres lorsque de graves penuries de devises exigent une 
telle mesure. Les press ions politiques ont habituellement favorise Ie 
maintien des niveaux existants de production ou d'emploi, m@me si c'est avant 
tout dan5 les industries de biens de consommation. En consequence, les rares 
devises jisponibles sont allouees pour maintenir la consommation au lieu 
d'etre attribuees aux investissements hautement prioritaires. II y a de 
nombreux exemples ou les interdictions ou les quotas de whisky ou de materiel 
electronique ont simplement conduit a l'embouteillage ou au montage local de 
ces meme3 articles. Pour etre efficaces, les controles des importations 
doivent !tre completes par un impet indirect ou une taxe sur les ventes qui 
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reduit l'encouragement a la consommation aussi bien qu'a la production 
locales.Une approche plus equilibree, soulignant les recettes en devises aussi 
bien que les economies en devises laisse une plus grande marge de manoeuvre 
aux autorites en cas de cr1se. 

Distorsions et dangers des controles directs. Le recours aux 
restrictions quantitatives et autres mesures administratives utilise de fa~on 
excessive la capacite administrative, la ressource la plus rare que possedent 
beaucoup d'economies africaines. En plus, les contr8les des importations 
ralentissent les decisions et creent des goulets d'etranglement dans la 
production car beaucoup d'intrants d'une importance critique ne sont pas dis
ponib1es ni en quantite ni en qua1ite convenab1e au moment vou1u. Les 
con troles privent ega1ement les pouvoirs publics de recettes qui seraient sans 
cela encaissees grace aux tarifs douaniers. Les importateurs qui ont la 
chance d'obtenir une licence d'importation paient un prix plus faible pour les 
importations mais parviennent a obtenir une prime de rarete eleve a la revente 
ou par l'ulilisation de 1 'importation a bon marche pour la production de 
marchandises rares -- et cela fournit de forts incitations a 1a corruption. 
En outre, 1es retards bureaucratiques sont coOteux et 1a tentation de payer 
(et d'accepter) une prime pour se placer en tete de 1a queue est habitue11e
ment irresistible. 

Cas particuliers 

Tous les pays africains n'ont pas les memes problemes de commerce et 
de taux de change et il n'y a pas non plus de recette universelle de politique 
convenant a tous les pays. Une breve discussion de deux groupes de pays 
les exportateurs de mineraux et les membres de la zone du franc CFA -
illustreront ces differences. 

Exportateurs de mineraux et de petrole. Bien que les economies 
exportant des mineraux -- et du petrole -- ne soient generalement pas 
troublees par des problemes de balance des paiements tant que les exportations 
sont en augmentation, cela masque des difficultes a plus long terme. Le 
probleme particulier auquel font face les exportateurs de mineraux, c'est que 
leur taux de change risque d'etre evalue trop haut pour Ie developpement a 
long terme. Une position forte de la balance des paiements rend les 
importations trop faciles et cela bloque Ie developpement des activites de 
substitution des importations et des exportations necessaires a la creation 
d'emplois et au soutien de la croissance quand les gisements mineraux seront 
epuises. La diversification des exportations est particulierement difficile 
dans ces circonstances (voir Encadre C). La politique appropriee dans ce cas 
est Ie recours a une taxe a 1 'exportation principale, qui capture Ie revenu 
excedentaire et Ie dirige vers la diversification a long terme. Ce faisant, 
cela empeche ce revenu excedentaire des exportations d'etre utilise pour 
maintenir la consommation, les salaires et l'emploi non productif a des 
niveaux superieurs a ceux qui sont supportables a long terme. Le Niger, par 
exemple, pour eviter ces dangers, a affecte d'avance toutes les recettes de 1a 
taxe sur 1 'uranium a l'education et au developpement agricole. 
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(Encadre C~ Incitation a l'industrie en Zambie) 


Les membres de la zone du Franc CFA. Les pays de la zone du Franc 
CFA font face a une ser1e de cond1t1ons assez differentes de celles des autres 
pays africains. Faisant partie d'une zone monetaire commune, ils ont 
beneficie de paiements relativement libres entre membres, de la mise en commun 
des resscurC8S et de la possibilite d'enregistrer un deficit finance par 
l'Etat Fran~ais a travers un compte du Tresor Fran~ais -- ce qu'on appelle Ie 
"compte d'op~rations". lIs beneficient aussi de 1 'association avec une devise 
convertible de premier plan. En tant que groupe, les pays CFA semblent aV01r 
beneficiE de la discipline imposee par la necessite de coordonner leurs 
politiques avec les Etats partenaires. Cependant, la necessite de la 
coordination impose egalement des contraintes pour les pays pris 
individuellement: certaines politiques, comme la croissance monetaire, 
doivent etre coordonnees, alors que d'autres options de politique, telles que 
les modifications de taux de change ne sont pas disponibles. Cela impose une 
charge plus importante aux autres instruments de politique pour maintenir 
l'equilihre de la balance des paiements, en particulier sur la politique 
budgetaire, monetaire et des salaires. Les tensions de la fin des annees 1970 
ont quelque peu change l'environnement economique dans lequel fonctionne la 
zone franc. II y a moins de pays avec des excedents et ils sont plus nombreux 
a rechercher Ie credit du compte d'operations. En outre, les emprunts 
incontroles a l'etranger des organismes para-etatiques menacent l'equilibre 
futur a l'interieur de la zone car certains pays accumulent de lourdes 
obligaticns de service de la dette. 

Changements de politique 

Dne amelioration de la politique commerciale et des taux de change 
est esseptielle pour une croissance acceleree. La determination des termes de 
l'echange en 1979-80 et la perspective de nouvelles augmentations du cout de 
l'energie rendent encore plus urgent un changement de politique. Les 
changemerts cles sont~ correction des taux de change surevalues qui sont 
apparus 6ans la plupart des pays; fixation a un niveau approprie des prix 
pour enccurager les exportations et l'agriculture; une protection plus faible 
et plus uniforme pour l'industrie; recours moindre aux controles directs. 
Pour les pays qui veulent et peuvent utiliser des changements de taux de 
change, 1a devaluation est un outil puissant pour restructurer les prix rela
tifs et les incitations, meme si certains pays trouveront possible d'ameliorer 
Ie syst~ne d'incitation sans modifier Ie taux de change. Les solutions de 
rechange, cependant, exigent une combinaison de politiques efficaces pour 
maintenir la hausse des revenus et des couts en dessous de la hausse dans les 
autres pcys ~t des politiques budgetaires pour assurer des incitations 
appropr1ees. L'action budgetaire devra en particulier fournir des subventions 
a 1 'exportation ou des taxes reduites a l'exportation ainsi que des 
changemerts tant dans Ie niveau que dans la structure des tarifs douaniers. 
Prises ersemble, ces mesures risquent d'avoir un effet facheux sur la 
situatior budgetaire generale de gouvernements qui rencontrent deja des 
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difficultes majeures de ce point de vue. En outre, Ie fardeau administratif 
des subventions a 1 'exportation est important, specialement si l'on veut 
eviter les abus tels que la contrebande pour re-exportation. 

Le fardeau budgetaire et administratif serait moins lourd et Ie 
processus d'ajustement serait facilite, cependant, si les taux de change 
officiels etaient changes et maintenus a des niveaux realistes~ La 
devaluation permet de payer des prix plus eleves aux exportateurs sans 
subventions. Si la reduction des tarifs douaniers et Ie relachement des 
retrictions d'importations s'accompagnent d'une devaluation, les prix de la 
production de remplacement des importations peuvent demeurer constants en 
monnaie locale, facilitant ainsi l'ajustement pour les producteurs locaux. La 
devaluation, combinee avec la reduction des droits de douane ou Ie relachement 
des restrictions aux importations, permet de concentrer sur les exportations 
Ie plein effet de la modification du taux de change. 

Les gouvernements sont parfois sceptiques quant a la possibilite 
d'affecter la performance economique par des modifications de la politique 
commerciale et des taux de change. lIs redoutent aussi que les couts ne 
soient prohibitifs -- que les tentatives pour restructurer les prix relatifs 
(specialement si cela comporte une devaluation) ne creent des difficultes pour 
les pauvres et ne provoquent une inflation accrue. Bien qu'il y ait peu 
d'experience d'efforts soutenu pour restructurer la politique commerciale et 
de taux de change en Afrique, l'experience dans d'autres pays en developpement 
suggere que de telles mesures peuvent etre efficaces, qu'elles prennent du 
temps et quele changement est facilite et les difficultes reduites si une aide 
externe au developpement substantielle est disponible. 1/ la sensibilite de 
l'economie aux modifications du taux de change reel a p;rmis a plusieurs pays 
d'Asie et d'Amerique Latine de realiser des taux tres eleves de cro sance 
tant de leurs exportations de produits manufactures que de leurs exportations 
totales. 2/ 

1/ Une etude de 24 devaluations a montre qu'en moyenne, les prix a 
la co;sommation ont augmente de moins de la moitie du montant de la 
devaluation dans l'annee ;uivante, alors que les salaires de l'in
dustrie manufacturiere augmentaient de moins d'un quart. Voir Richard 
N. Cooper, "Devaluation in Developing Countries" dans Gustav Ran 
(ed), Government and Economic Development (New Haven: Yale Un ity Press 
1971), Anne 0/ Kreuger, Liberalization Attempts and Consequences (Cambridge 
Massachussets: Ballinger, 1978) trouvent que les devaluations ont tendu 
a reduire les taux d'inflation en dessous de ce qu'ils auraient ete 
autrement. Voir egalement Jagdish N, Bhagwati, Anatomy and Consequences 
of Exchange Control Regimes (Cambridge, Massachussets; Ballinger, 1978). 

2/ Bela Balassa, "Export Incentives and Export Performance in Developing 
Countries: A comparative Analysis", Weltwirtschaftliches Archiv, vol. 114, 
No.7 (978) 
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Pour la p:.upart des pays d I Afrique) la politique commerciale et des taux de 
change dOLt etre consideree comme l'instrument dlun ajustement structurel a 
long terml! plutot que d'ajustement de la balance des paiements a court terme. 
Les chang,!ments de politique pour restructurer les incitations n 'ont peut etre 
pas toujours des effets immediats et spectaculaires sur la performance 
economiqu,!, mais les effets cumulatifs a long terme seront d'une importance 
critique pour 1 'Afrique dans son effort pour accr01tre ses taux de croissance 
de la production agricole et des exportations. Le principal effet d'une telle 
reforme du cote des importations sera de changer la composition des 
importations et d'assurer leur meilleure allocation, plutot que de reduire Ie 
niveau to;:al des importations. En outre, la reaction de l' offre devant les 
changemen~s des incitations prendra du temps. Les producteurs repugneront a 
faire les investissements necessaires tant qu'ils ne seront pas assures que 
les changements relatifs de prix seront permanents. 

Pour toutes ces raisons, une reforme complete de la politique 
commerciale et de taux de change ne peut etre entreprise d'un seul coup. 
Cependant. dans quelques pays, Ie taux de change est tellement surevalue 
qu 'une de',aluation substantielle est la condition prealable pour entamer Ie 
processus de reforme qui remettre Ie pays sur la bonne voie. Et dans tous les 
pays, i1 I!xite un besoin de maintenir la politique commerciale et de taux de 
change SOllS une surveillance constante pour s'assurer qu'elle contribue au 
developpement d'un systeme d'incitation aidant Ie gouvernement a realiser ses 
objectifs de gestion economique et de developpement. L'aide exterieure peut 
jouer un '-ole critique pour aider les pays a passer la periode difficile entre 
Ie debut de la reforme et la realisation d 'avantages substantiels. 

ELABORATION DES DECISIONS ECONOMIQUES 

lfu autre imperatif d'une utilisation plus efficace des ressources est 
Ie renforeement de la capacite d'elaboration des decisions economiques du 
secteur public. L'experience revele un besoin pressant de renforcer les 
procedureB etles institutions dans trois domaines cles: la creation de 
pro jets dl! developpement; I' evaluation des besoins de depenses) y compris les 
propositions de projets, par les organismes publics centraux de coordination 
(Minis teres des Finances et du Plan); et la formulation des politiques 
economiquHs. 

Creation de projets 

J. capacite de preparer de bons projets -- les unites de base de 
l'action lie developpement -- est essentielle pour l'utilisation efficace des 
fonds d'i:lvestissements. A de rares exceptions pres, cette capacite est faible 
en Afriqw!, ce qui explique pourquoi beaucoup de projet& sont mlS au point par 
des techn~ciens des donateurs et pourquoi les donateurs et les gouvernements 
africains ont cree des facilites speciales pour la preparation des projets. 
En depit de ces efforts, Ie manque de projets bien prepares limite 
l' ecoulemlmt de l' aide vers un certain nombre de pays. 
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Le nombre insuffisant de bons projets resulte en partie de facteurs d'orga
nisation: incapacite a reunir les donnees disponibles pour l'analyse 
technique et economique ainsi qu'a presenter les resultats sous une forme 
specialement adaptee aux besoins des donateurs. Mais ce qui est bien plus 
important, c'est la base insuffisante des connaissances. La preparation 
reussie des projets exige souvent la collecte de donnees relatives A 
1 'emplacement, recueillies sur une periode de temps assez longue. Les projets 
portuaires peuvent exiger des donnees sur les flux des marees pendant 
plusieurs annees; les projets d'elevage peuvent necessiter des informations 
sur les habitudes d'utilisation de la main d'oeuvre chez les agriculteurs 
sedentaires utilisant du betail; pour des projets rizicoles efficaces, il peut 
~tre necessaire d'en savoir plus sur la division du travail entre hommes et 
femmes ainsi que sur Ie comportement des rendements sur une periode excedant 
deux ans; les projets tendant a amener les ruraux a s'aider eux-m~mes doivent 
se baser sur une etude sociologique rapprochee. En bref, dans bien des 
secteurs les projets ne peuvent etre developpes rapidement (en 3 a 9 mois) par 
des equipes de specialistes en visite. Des etudes plus longues, plus 
serieuses et plus concentrees seront necessaires si lIon veut que les projets 
dans ces secteurs cles, specialement 1 'agriculture, remportent plus de 
succes. Le travail sectoriel de la Banque Mondiale pourrait jouer un role en 
identifiant les besoins specifiques dans les donnees ou les etudes de base 
liees a de nouveaux projets potentiels. 

Etude Selective des Propositions de Depense et Analyse de la POlitigue 

Ce qui est encore plus essentiel que la capacite d'engendrer de bons 
projets, c'est la capacite de faire Ie tri entre ceux qui sont bons et ceux 
qui Ie sont moins. C'est la fonction vitale de selection, qui suppose 
1 'evaluation critique des propositions d'invetissement du gouvernement et qui 
est l'essence meme de la fixation des priorites. 

Deux unites administratives sont normalement chargees de l'etude 
selective des projets d'investissement proposes et des autres demandes de 
depenses liees au developpement: les organismes du plan et les minis teres des 
Finances. Dans la pratique, les organismes du plan en Afrique, comme dans la 
plupart des regions en developpement, ont generalement joue un role mineur 
dans la selection des projets. lIs se consacrent principalement A 
1 'elaboration de documents du plan A moyen terme. Mais pendant ce processus 
de mise en forme, les organismes du plan ont rarement 1 'occasion de proceder A 
une evaluation systematique des projets proposes par les organismes 
depenseurs. Frequemment, les planificaters estiment necessaires d'inclure 
dans Ie plan des projets qui leur sont soumis par les ministeres techniques, 
meme certains qui ne sont guere plus que des idees de projets. En partie, 
pour cette raison, les objectifs de depenses du plan excedent presque toujours 
les res sources disponibles pour l'investissement. Cela signifie que la 
selection des propositions d'investissements pour Ie financement (c'est-A-dire 
la fixation reelle des priorites) est faite en dehors du processus de 
planification, habituellement par Ie ministre des Finances pendant Ie 
processus budgetaire. Mais les ministeres des Finances, normalement, sont 
contraints de concentrer leurs efforts sur la limitation du total des depenses 
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et moins Bur leur "qua lite". Leurs bureaux du budget sont habituellement 
absorbes :)leinement par la preparation annuelle du document budgetaire; peu 
ont reussi. a. passer efficacement en revue les propositions de nouveaux projets 
de develo:>pement. Enfin beaucoup de minis teres techniques, impa tients d' a11er 
de I' avan': dans leurs programmes sectoriels, met tent les minis t~res des 
Finances nt du Plan devant des faits acomplis: des engagements de depenses 
sont ains effectues en dehors du plan, souvent en collaboration avec les 
donateurs d'aide etrangere. 

,\.insi, dans de nombreux gouvernements, beaucoup de projets 
d'investiBsements et de demandes de prelevements sur les ressources qui leur 
sont liee:~ passent par la machine administrative du secteur public sans 
evaluation convenable. L'Amelioration des institutions et procedures d'etude 
selective des projets est indispensable pour une meilleure programmation des 
investissE!ments. 

l~e faiblesse, liee a. cela, dans 1 'elaboration des decisions 
pUbliques. c'est l'utilisation tres limitee de l'analyse economique dans la 
formulation de la politique. Les questions fondamentales de politique, 
telles qUE! la fixation des prix pour les produits de base et les modifications 
de salairl!s dans Ie secteur public ou I' attribution d' all(~gements fiscaux aux 
nouveaux :.nvestisseurs sont souvent decidees sur la base d 'une analyse 
insuffisaute. Cette insu£fisance dans les domaines de la politique et de 
l'analyse des programmes s'explique en partie par un manque de personnel et de 
donnees. Mais elle reflete egalement une utilisation mediocre qui est faite 
par des analystes. Dans la plupart des pays de la region, les ministeres du 
Plan, principaux utilisateurs d'economistes, sont si absorbes par 
l'elaboration et l'ajustement de plans a. moyen terme qu'ils ne peuvent guere 
preter atl:ention a 1 'elaboration des politiques. Dans les ministres des 
Finances, de fa~on similaire, les unites de specialistes capables de fournir 
des apports analytiques aux decisions de politique ne sont generalement pas 
bien deve'.oppees. 

Renforcemlmt de la capacite de fixation des priorites et d 'elaboration des 
politique:~ 

Bien qu'aucune prescription a l'echelle du continent ne puisse 
s'appliqUt:r egalement a tous les pays, la necessite de renforcer la capacite 
de tri del: projets et d 'elaboration des politiques est hautement prioritaire 
dans tous les pays d'Afrique. Les ministeres du Plan et des Finances, les 
organismen cll~s interesses ont besoin d 'etre renforces s I Us doivent Jouer un 
role impo]'tant qui est exige d 'eux dans les annees 1980 et au dela. 

llriorites des Ministeres du Plan. Les plans formels de developpement 
et Ie processus par lequel ils sont elabores, peuvent etre utiles pour tracer 
la strategie nationale et pour stimuler un dialogue constructif sur les 
problemes de developpement. Mais il y a un consensus pratiquement universel 
en ce qui concerne 1 'evaluation des experiences de planification en Afrique 
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( et dans d'autres regions pauvres egalement) pour dire que 1 'influence de la 
planification formelle sur 1 'elaboration effective des decisions et sur la 
programmation des investissements est faible. 11 

II Y a de nombreuses raisons a cette influence limitee de la 
planification formelle sur l'elaboration reelle des decisions, notamment: Ie 
nombre insuffisant de planificateurs; la rarete des donnees; les faiblesses 
bureaucratiques; les chocs exogenes, la tendance des plans a etre trop 
ambitieux; Ie manque des projets bien definis; et la difficulte a lier les 
plans a moyen terme aux budgets annuels. Derriere beaucoup de ces 
difficultes, il yale fait de ne pas distinguer suffisamment entre la 
redaction d'un document du plan et un effort reel pour influencer les 
decisions, processus qui signifie que l'on doit se debattre avec des facteurs 
politiques et bureaucratiques fondamentaux. Rediger des plans, c'est ce que 
font la plupart des minis teres du Plan et Ie fait que de nombreux economistes 
et une grande partie de la capacite d'analyse disponible soient absorbes par 
cette activite contribue dans une mesure qui n'est pas negligeable, a 
expliquer l'insuffisance de l'analyse se rapportant a la politique. 

Les observateurs et les practiciens de la planification dans les pays 
en developpement ont vu dans les annees 1960 et 1970 que les activites de 
redaction de plans des organismes planificateurs n'avaient guere d'effet. 
Beaucoup d'entre eux ont conclu alors que la chos~ a faire etait de developper 
la capacite au niveau du gouvernement ou les choses se passaient -- dans les 
ministeres d'execution. lIs ont donc recommande que les gouvernements mettent 

11 	 Les etudes recentes des plans d'un grand nombre de pays africains ont 
montre que les correlations entre les variables macroeconomiques planifiees 
et reelles sont tres faibles, ou meme negatives. Ces etudes concluent que 
les plans n'ont pas reellement ete mis en oeuvre et que selon un 
observateur, I!l'exercice de chiffres qui marque Ie cours de la macro
planification en Afrique Tropicale semble etre vain". Une etude de la 
planification au Nigeria dans les annees 1960 conclut qu'elle a "joue un 
r6le peripherique dans Ie processus gouvernemental d'elaboration des 
decisions" et une recente evaluation de la planification au Kenya est 
parvenue essentiellement a la meme conclusion. Voir Centre de Planification 
pour Ie Developpement des Nations-Unies, "Implementation of Development 
Plans; The Experience of Developing Countries in the first half of the 
1970s", Journal of Development Planning, No.2 (1977). Voir aussi T.Y. 
Shen, "Sectoral Development PLanning in Tropical Africa", Eastern Africa 
Economic Review vol. 7, No.1 (juin 1975) et Macro Development PlanningII 

in Tropical Africa", Journal of Development Studies. vol. 13 No.4 
(juillet 1977); Edwin Dean," PLan Implementation in Ni erial!, Journal of 
Administration Overseas, vol. 19, No.3 (juillet 1980 ; et Wouter Tims et 
autres, Nigeria: Options for Long-Term Development (Baltimore: John Hopkins 
University Press, 1974). Pour des conclusions similaires plus recentes. 
voir T. Killick et JIKI Kinyua, "On implementing Development Plans: A Case 
Study", ODI Review (Londres), No.1, 1980. 
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l'accent sur la planification sectorielle et Ie travail sur les projets. Mais 
il se pe~t que cela ait contribu~ A un affaiblissement du processus de 
s~lectio·l des projets car cela a laisse inchangee la capacite de "tri" du 
centre, :.:out en renforlJant la capacite des ministeres depenseurs a presenter 
des proj<!ts. Dans la mesure oil cela s'est produit, cela a contribue A un 
abaissem~nt de la qualite du programme d'investissement. 

La reponse appropriee maintenant est de renforcer les organismes 
centraux de planification et de les doter des que possible des capacites 
d'evaluation des investissements dont ils ont besoin. Pour les pays pour 
lesquels cette analyse est applicable, l'une des implications est que les 
minister.~s du plan devraient envisager de modifier leurs priorites de 
travail. Certaines fonctions "traditionnelles" de planification pourraient 
recevoir une priorite plus faible. Ainsi, les exercices de planifications a 
moyen te~me -- aujourd'hui l'activite majeure de la plupart des ministeres du 
plan -- pourraient etre faits de falJon moins intensive sans perdre beaucoup de 
leur imp~ct. Le poids attribue A d'autres activites, et leur compatibilite 
avec les fonctions de fixation des priorites des ministeres du plan, doit 
aussi et~e reconsidere -- preparation et surveillance des projets et 
planificition regionale, par exemple. 

En general, il semblerait approprie que les organ1smes du Plan 
concentr~nt leurs efforts sur deux taches autres que la programmation des 
investissements: l'analyse des politiques et la formation d'analystes 
economiqJes. Leur rOle d'analyse de la politique sera traite plus loin. 
Quant a la formation, dans la plupart des pays les organismes du plan sont 
bien pla:es pour entreprendre la tache d'une importance capitale qui consiste 
a former des economistes praticiens pour l'ensemble des pouvoirs publics. La 
vocation des minis teres du Plan est alors de devenir des organismes 
authenti1ues de fixation des priorites pour les depenses de d~veloppement, des 
participants respectes aux debats sur la politique et Ie ministere de 
formatiol pour les economistes du Gouvernement.{Voir Encadre D) 

(Encadre D. Le Systeme de Planification en Botswana) 

Ministeres des Finances et Analyse de la Politique. Presque partout 
les instruments financiers et budgetaires des secteurs publics africains sont 
surchargl~s. Une execution plus efficace des programmes de developpement et 
une meilLeure formulation des politiques exigent des institutions plus fortes 
dans ce iomaine. Crest un theme qui reapparaitra dans les discussions sur la 
formatiol au Chapitre VI et sur l'assistance technique au Chapitre IX. 

Les ministeres des Finances ont egalement besoin d'une plus grande 
capacite d'analyse de la politique -- pour la planification et la politique 
fiscales, l'appreciation des demandes budgetaires et la determination des 
politiqu~s budgetaires et monetaires d'ensemble. Le ministere des Finances, 
comme Ie ministere du Plan et d'autres bureaux au centre de l'appareil 
gouvernenental, ont des rOles speciaux a jouer dans l'elaboration des 
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decisions economiques. II representent l'interet general dans la lutte 
bureaucratique pour les ressources. lIs devraient donc avoir la capacite 
d'apporter des contributions techniques credibles aux decisions de politique 
aussi bien au niveau macroeconomique que sectoriel_ Le renforcement des 
procedures de revision budgetaire et la creation d'unites d'analyse des 
politiques au ministere des Finances contribuerait a accomplir ce rale central. 

Des unites d'analyse de la politique dans les minis teres techniques 
et les organismes semi-publics apporteraient egalement des contributions 
importantes a une meilleure elaboration des decisions. Et deux autres 
elements sont importants. Le premier, consiste a de meilleures donnees: le 
reservoir d'informations disponibles pour etayer l'analyse de la politique est 
tres limite. Les organismes de statistiques ont subi les memes pressions 
budgetaires que les autres branches de l'Etat. Le taux de rotation est tres 
rapide parmi les statisticiens qualifies et beaucoup travail lent a 
l'etranger. Beaucoup de services africains fournissent donc une offre tres 
limitee de donnees. 

Le second element a trait a la procedure. Meme lorsque les donnees 
sont disponibles, il arrive frequemment qu'elles n'influencent pas les 
decisions sur les politiques car Ie processus d'elaboration des decisions est 
insuffisamment structure -- il se peut que les procedures de consultation ne 
soient pas bien definies, que les reunions pour prendre des desisions soient 
convoquees trop rapidement, que les notes du personnel ne soient pas 
demandees, ou arrivent trop tard pour etre prises en consideration. etc. Ce 
sont la, bien entendu des problemes generaux dans l'administration du 
developpement; leur solution exige des efforts a long terme pour la creation 
d 'ins ti tutions. 

Contributions des donateurs 

La plupart des implications de l'analyse ci-dessus pour les donateurs 
ont trait a la formation et a l'assistance technique pour l'etablissement 
d'institutions d'elaboration des decisions plus fortes -- organismes du plan, 
bureaux du budget, unites d'analyse de la politique dans tout Ie secteur 
public. La construction d'une solide infrastructure statistique est un 
objectif a long terme; la Commission Economique pour l'Afrique s'interesse de 
fa~on systematique aux problemes en cause et aux mesures necessaires. Les 
donateurs devraient apporter un soutien empreint de sympathie aux propositions 
tendant a creer des institutions dans ce domaine. 

Les donateurs devraient egalement prendre conscience de leur 
responsabilite speciale de fixation des priorites dans Ie contexte africain • 
L'aide publique au developpement fournit plus d'un tiers de l'investissement 
public total dans cette region et plus dans les pays plus pauvres. Les 
donateurs jouent un rale majeur dans la selection des projets et dans 
l'etablissement du processus de selection des projets. Dans leurs propres 
operations, les donateurs devraient preter une attention plus grande au 
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developpement de procedures et d'institutions locales d'elaboration des 
decisions qui seraient un atout considerable pour Ie developpement i long 
terme. 

Enfin les donateurs devraient faire plus qu'ils n'ont fait dans Ie 
passe potr associer les analystes locaux i leurs propres techniciens dans leur 
travail ~ectoriel et macro-economique et dans 1 'evaluation des projets. La 
Banque Mcndiale, en particulier, devrait considerer son travail economique et 
sectoriel comme des moyens de formation pour les nationaux aussi bien que 
comme un moyen de recueillir des informations utiles a la Banque. 

ORGANISATION ET GESTION 

Dans toute societe Ie progres economique exige que les ressources 
soient utilisees efficacement pour les unites d'organisation, tant publiques ~ 
que privi~es. Cela s'applique non seulement a la production de biens, dans 
1 'agricul ture, l'industr ou les mines, mais aussi a la fourniture de 
services dans les domaines de la commercialisation, des transports, de la 
sante, etc. Cela exige que les structures de 1 'organisation et Ie role d'une 
importance determinante de la gestion soient examines en permanence.(Voir 
Encadre E) 

Encadre E: 	 Croissance, Taxes, lnvestissement et Coefficient Marginal d'lntensite 
de Capital (lCOR) 

L'agriculture est Ie secteur Ie plus vital en Afrique du sud du 
Sahara. Le Chapitre V soulignera Ie role central qui devra etre joue par les 
petits e}~ploitants si la croissance agricole doit etre stimulee. Tous les 
indices lecueillis montrent que les petits exploitants sont de remarquables 
gestionn~.ires de leurs propres ressources -- leur terre et leur capital, leurs 
engrais Et leur eau. On peut compter sur eux pour reagir aux changements dans 
la rental,ilite des differentes cultures et des autres activites agricoles (par 
exemple, la production laitiere). Les agriculteurs africains peuvent "gerer" 
l'ulitis.:.tion des ressources dans Ie secteur agricole de telle sorte qu'ils pou
vaient a:;surer un accroissement de la production de produits alimentaires et 
des expOl·tations, si les structures de prix. d' impots et de subventions con
duisent ~i des incitations suffisantes et appropriees et 6i les marches des 
intrants et 	des produits sont efficacement geres et organises. 

La preuve irrefutable que les petits exploitants sont d'excellents 
gestionn.:ires a des implications plus larges pour 1 'organisation des activites 
de produ(tion dans les economies au sud du Sahara. Pour des raisons 
historiql.es, il y a trop de gestionnaires experimentes pour des organisations 
importanles. Mais leur nombre est en train de s'accroitre grace a la 
formatioL, ainsi qu'au recrutement de cadres etrangers. Cependant, il faut 
pr(~ter tr·ut autant d' attention aux possibilites d 'economies sur les rares 
cadres e}:perimentes requis pour diriger des organisations importantes. En 
particulier, il convient d'encourager la creation d'organisations dans Ie 

http:historiql.es
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secteur public et prive, qui soient de taille plus reduite et plus facile a 
gerer et qui sont done plus efficaces. Un developpement plus pousse des 
cooperatives pourra offrir une telle possibilite. Le developpement 
d'entreprises para publiques qui soient plus petites et qui peut etre 
rendraient compte aux collectivites locales en est un autre. Un recours plus 
important au secteur prive est une troisi~me option. 

Secteur Prive 

Cette troisi~me option risque dletre insuffisamment examinee et 
developpee par les gouvernements africains. Les raisons de cet etat de choses 
sont nombreuses et variees. L'une d'entre elles est la crainte que slen 
remettre davantage au secteur prive puisse se reveler contraire a d'autres 
objectifs de certains gouvernements africains -- notamment leur souci d'une ! 

distribution equitable des revenus et 1 'amelioration du sort de ceux qU1 
vivent dans la pauvrete absolue. Cependant, la realisation de ces objectifs 
depend largement de taux de croissance plus eleve dans Ie secteur prive, en 
particulier chez les petits exploitants agricoles, Ie plus important groupe 
professionnel en Afrique tropicale. 

Commercialisation Agricole. Comme cela est discute au Chapitre V, 
les zones rurales sont frequemment desservies par des monopoles publics 
jure qui vendent les intrants agricoles, commercialisent les produits et 
monopolisent meme souvent la vente des biens de consommation. L'une des 
justifications avancees pour ces organismes, est qulils empechent l'exploita
tion des agriculteurs par des negociants prives sans scrupules. Dans la mesure 
ou cela constitue un probleme, celui-ci n'est pas resolu en rempla~ant un mono
pole prive par un monopole d'Etat, alors qu'il Ie serait si l'on augmentait 
la competitivite des marches. La meilleure fa~on d'augmenter la concurrence 
est d'encourager Ie commerce prive. En fait, les negociants prives se 
chargent actuellement de la plus grande partie de l'activite commerciale 
presque partout, mais souvent dans une semi-Iegalite. La legalisation et 
l'encouragement du commerce prive reduiraient les frais et les incertitudes de 
l'environnement du marche, dechargeraient les entreprises para-etatiques 
restantes de leurs taches les plus difficiles et, dans certains pays, 
reduiraient les hemorragies budgetaires resultant des deficits des organismes 
de commercialisation des grains. 

Les possibilites pour une utilisation plus complete des potentiali
tes du secteur prive sont discutees dans les chapitres qui suivent. A titre 
indieatif, nous traitons brievement iei de quelques exemples. 
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Transport. Le transport a traditionnellement eu recours aux 
ressources et au travail des petits entrepreneurs en Afrique. II s'est 
developpe recemment une tendance de la part des gouvernements a exclure 
les autobus ou minibus prives et a instituer ou etendre des droits de 
monopole au benefice de compagnies d'autobus urbains, presque toujours 
para-publiques. II y a aussi une tendance a la discrimination contre 
les activites de camionnage prive dans l'allocation des devises etrangeres, 
lorsqu'il existe des structures de transport public et prive. L'experience 
dans ce domaine est sans ambigijite. Le camionnage prive est dynamique 
et hautement competitif; il tend a offrir des services efficaces et a bas 
prix, specialement aux groupes desavantages. Dans les zones urbaines, 
l'experience de villes COmme Abidjan et Nairobi offre un contraste reve
lateur. A Abidjan, un monopole des autobus du secteur public a ete impose 
vers Ie milieu des annees 1970, conduisant a un triplement de la flotte 
d'autobus et a un lourd deficit, bien que Ie reseau ne desserve que les 
populations rapprochees. A Nairobi, les minibus prives ont ete autorises 
a concurrencer la compagnie d'autobus de la ville, avec pour resultat 
que toute la ville est efficacement desservie en facilites de transport, 
y compris une flotte publique d'autobus qui est restee de dimensions 
restreintes et beneficiaire. 11 

Travaux publics. II n'y a pas de meilleure formation pour des 
entreprises de travaux publics que l'utilisation de petits entrepreneurs 
et il est hautement probable qu'une plus grande efficacite resultera de 
la passation de marches pour des activites telles que l'entretien des 
routes et les reparations des batiments. II y a bien entendu, des pro
blemes c:)ncernant en particulier la mise au point de procedures et de 
controles simples pour la passation des marches. Mais ces problemes sont 
plus faci.1es a resoudre que ceux que souleve l'entretien par des services 
publics. 

Distribution des produits pharmaceutiques. Dans la plupart des 
pays africains, la distribution rurale des produits pharmaceutiques est 
restreinte aux services public~ charges de la sante. Mais pour des raisons 
d'insuffisances budgetaires, de logistique et de difficultes de supervision 
et de cOlltrole, ces sources legales sont dans beaucoup de pays communement 
sans pro.:luits pharmaceutiques pendant une grande partie de l'annee. Dans 
ces pays, la demande de produits pharmaceutiques est satisfaite, d'une 
fa~on tr~s imparfaite, dans des transactions sur Ie marche noir. Dne 
legalisation des ventes privees de produits pharmaceutiques aboutirait 
certainenent a des prix plus bas et a des fournitures plus regulieres, 
plus largement dispensees -- bien que cela entrainerait quelques risques. 
Les zones rurales en particulier seraient mieux desservies (voir Chapitre VI 
pour une discussion supplementaire de ce point). 

II 	Pour un examen des approches alternatives pour Ie transport urbain 
de pissagers, voir Alan Walters, "Costs alld Scale of Bus Services", 
World Bank Staff Working Paper, no. 325 (Washin~ton, D.C.: 
Banq~e mondiale, Avril 1979). Cette analyse conclut que les mini
bus lont la gestion est assuree par des petites entreprises ou des 
prop~ietaires-conduct~urs sont generalement plus aptes a satisfaire 
les ~xi~ences Qe transports urbains que les autobus plus gros et 
les :ompagnies. 
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Dans les pays orientes vers Ie marche cette approche pourrait 
etre developpee plus avant. Par exemple, Ie fait de former des professionels 
de la sante et de l'hygiene et de les encourager a s'etablir a leur compte, 
limiterait Ie role du secteur public a la formation, la certification et 
la supervision. Les travailleurs sanitaires ruraux circuleraient alors, ou 
s'etabliraient dans les villages et fourniraient leurs services contre des 
honoraires. Par contraste, la strategie du secteur public (travailleurs 
sanitaires de village des servant un groupe de villageois) a entratne de 
grandes difficultes financieres et logistiques, loin d'etre resolues jusqu'ici 
dans la plus grande partie de l'Afrique, ou meme ailleurs. Cet exemple 
contribue a illustrer un point d'ordre general: la plus grande partie du 
fardeau administratif dans Ie secteur public resulte de la necessite d'or
ganiser, de motiver et de controler les gens. Ce fardeau pourrait etre 
reduit s'il etait permis au secteur prive de jouer un role plus important, 
sous la supervision des pouvoirs publics. 

Ce genre de redefinition de la frontiere entre les secteurs publics 
et prives sera, bien entendu,d'une acceptabilite ou d'un attrait variable 
pour les gouvernements africains. II convient de souligner qu'il ne s'agit 
pas de changements radicaux dans la division sociale du travail, mais plutot 
de changements marginaux. En transferant certaines activites dans des mains 
privees, des gains de production significatifs sont possibles au prix d'un 
sacrifice relativement restreint des objectifs socio-politiques. C'est pour 
cette raison que l'elargissement du champ des activites privees dans cette 
perspective s'est produit au cours des annees recentes en bien des endroits 
notamment en Chine, en Hongrie, au Mozambique, au Zaire et en Guinee-Bissau. 

Le secteur para-public 

Le secteur para-public s'est developpe rapidement apres l'independance. 
Auparavant, la participation africaine dans Ie secteur priv~ moderne, speciale
ment dans l'industrie, etait tres rare. A la suite de l'independance, Ie 
changement a pris deux formes principales: nationalisation des entreprises 
existantes, qui etaient presque invariablement a capitaux etrangers et inves
tissement d'une part tres substantielle des res sources de l'Etat dans les 
transports, les services publics de distribution et les industries manufac
turieres. L'espoir etait que ces entreprises publiques seraient des institutions 
autofinancees, en expansion rapide. Elles engendreraient non seulement des 
excedents pour des investissements supplementaires, mais pourraient egalement 
jouer un role important dans la modernisation en developpant une capacite 
de main d'oeuvre qualifiee et de gestion. Ces espoirs ne se sont pas realises. 
A l'exception des entreprises para-publiques exportatrices de mineraux et 
de quelque-unes de celles qui font Ie commerce des cultures d'exportation, 
les entreprises para-publiques ont a l'origine de lourdes charges budgetaires. 
Elles ne paient pas d'impots. La plupart de leurs depenses d'investissements 
sont couvertes par des transferts (en provenance des budgets publics des 
banques ou des excedents des organismes de commercialisation); dans certains 
cas leur excedent financier est inferieur a leurs amortissements; et dans 
d'autres cas la marge brute ne couvre meme pas les frais de fonctionnement. 
Un certain nombre d'entreprises manufacturieres para-publiques et d'entre
prises mixtes publiques privees sont moderement beneficiaires. Mais c'est 
habituellement parce qu'elles jouissent de niveaux tres eleves de protection 
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a l'egard du marche mondial, ou imp1icitement parce que 1es composants sont 

importes en franchise de droits. Dans bien des cas, leur valeur ajoutee 

aux prix internationaux nlest qulune fraction de leur valeur ajoutee aux 

prix interieurs; dans certains cas, 1a valeur ajoutee peut meme etre negative. 

En general, comme les entreprises para-publiques dans les secteurs commerciaux 

engendrent un surplus tres faible, leur croissance a ete limitee par les 

res sources qu'elles peuvent obtenir de l'Etat. 


11 Y a de nombreuses raisons pour expliquer cette mediocre performance. 

Les entreprises para-publiques jouissent sur Ie plan des principes,d'une 

assez large autonomie, notamment au niveau du recruitement du personnel, et 

egalement d'une liberte d'action tres grande en ce qui concerne la gestion 

quotidienne. Dans la pratique cependant, on se heurte a trois problemes 

principaux. Tout d'abord, il est difficile de trouver des gestionnaires 

et des tecbniciens qualifies et les dirigeants viennent pour 1 f essentie1 de 1a 

fonction puh1ique. Lea procedures sont egalement empruntees a l'administration et sont 
mal adapteen aux exigences d' entreprises a caractere industrie1 et cOllL"llerc:f..a1. C' est 
ainsi que lees systemes budgetaires et comptab1es ca1quent ceux de l' administration 
et les analystes budgetaires, les commissaires aux comptes et les comptab1es 
sont originaires de la fonction publique, donc peu au fait des realites du 
monde industrie1 et commercial. Ensuite, nombre d'entreprises para-pub1iques 
souffrent d'un desequilibre financier structurel: elles sont gravement 
sous-capitalisees au depart et connaissent souvent de fa~on chronique de 
graves prot lemes de tresorerie. 2nfin, et ceci est capital. 1es DOU'.70irl'; 
publics ont de 1a peine a accepter Ie role "apolltique" des entreprises 
para-publicues. En consequence, ces dernieres sont souvent soumises a des 
pressions .:.fin d I accroitre I' emploi, de 1ivrer la production a bas prix 
a des groules cl €s et de moduler les decisions d'investissement en fonction 
de critere~ autres que financiers et economiques. 

Vans Ie secteur para-public ce qu'il convient de faire est simnle 

a formuler, du moins en termes generaux: 


l.ne claire definition des objectifs et des termes de reference; 

un accord explicite entre l'Etat et l'entite para-publique 

(.efinissant Ie plan financier et de production annuel dans 1e 

cadre d'objectifs definis d'un commun accord dans 1e long terme. 

Le "contrat plan", tel qu'il slest developpe en France et dans 

certains pays francophones est un exemple (voir encadre F); 

nise au point d'un systeme d'initiatives qui encourage une 

gestion efficace; 

:i..ndependance dans la gestion au jour Ie jour; 

gestion independante du personnel; 

(les comptes et des archives convenables; et 

acceptation du principe que dans certaines circonstances la 

... iqcidation d' une entreprise peut etre desirable. 
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[Encadre F: Les contrats d I entreprises para-publiques au Senegal] 

La reforme des entreprisespara-publiques, particulierement dans Ie 
secteur industriel, a une importance a longue portee pour Ie developpement. 
Le developpement economique implique inevitablement que les secteurs non 
traditionnels Se developpent Ie plus vite: manufactures, services publics 
de distribution, transports et services modernes. En Afrique, ils appartiennent 
de fa~on predominante au secteur para-public. A moins qu'il n'y ait un 
changement dans l'efficacite de fonctionnement des entreprises para-publiques, 
particulierement dans l'industrie, elles ne participeront pas a la croissance 
de fa~on convenable. Elles risqueront de continuer a etre des fardeaux 
budgetaires et seront responsables de la croissance lente. La reforme des 
entreprises para-publiques n'est donc pas seulement une question d'augmenta
tion des ressourCes disponibles pour Ie gouvernement a court terme, pour 
important que Ie point puisse etre; c'est bien plus fondamental, car cela 
conserVe les perspectives de croissance a long terme. Etant donne qu'une 
meilleure performance du secteur para-public constitue un prealable.a une 
croissance plus rapide, les voies et moyens destines a l'obtenir doivent 
retenir l'attention particuliere, tant des gouvernements, que des donateurs. 
La demarche la plus souvent retenue pour l'introduction des reformes" dans 
Ie secteur para-public en Afrique et ailleurs implique la constitution de 
Commissions d'Etudes ponctuelles. Bien qu'utile,une telle approche a ses 
limitations, surtout en ce qui concerne la mise en oeuvre pratique des 
recommendations. Dne action plus permanente et dans une optique 
a long terme semble etre beaucoup plus efficace: par exemple, la creation 
d'organismes de haut niveau charges d'etudier les reformes d'organisation et 
de conseiller Ie gouvernement de fa~on permanente. Des unites similaires 
placees a des endroits strategiques (par exemple, rattachement au cabinet 
presidentiel) se sont revelees utiles dans quelques pays, comme Ie Senegal, 
par exemple. 

Dans beaucoup de pays africains, les entreprises para-publiques 
ne constituent que le probleme le plus urgent et visible du fonctionnement 
du secteur public. Les ministeres et organismes traditionnels, eux aussi 
tendent a souffrir de contraintes similaires: de penuries de gestionnaires 
combineesavec une plethore de personnel, responsabilite.s trop etendues 
compte tenu des structures ~dministratives et des ressources insuffisantes. 

Dne re.forme administrative efficace est notoirement difficile a 
accomplir: neanmoins , il y a des meSures qui peuvent etre prises maintenant 
pour acce.lerer Ie processus de creation d'une capacite publique d'organisation 
et pour commencer de corriger certaines des anomalies qui ont surgi dans les 
decennies de rapide croissance de 1 'administration. Ces mesures sont large
ment independantes des choix de politique comme Ie probleme de la privatisatio~ 
car les responsabilites centrales de l'Etat en ce qui concerne Ie developpe
ment economique et Ie bien etre humain subsisteront, meme si la responsabilite 
de l'exercice de fonctions particulieres peut etre modifiee. 

Premierement, il Y a la necessite d'ameliorer Ie rapport cout
efficacite de la main-d'oeuvre administrative, particulierement pres du 
sommet (ou les dirigeants ont besoin de mandats plus longs et d'une plus 
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grande deJegation d'autorite) et pres de la base (ou la presence sur Ie terrain 
d'un nomble important d'organismes aux effectifs disperses reduit en realite 
l'acces dE. la population aux services de production et aux services sociaux). 

Deuxiemement, la decentralisation et la consolidation des points 
de servicE et de production exigent une meilleura.: identification des res
ponsabilites en ce qui concerne les resultats et une meilleure structure d'inci
tations, I,our sanctionner ces resultats plutot que de tenir compte uniquement 
de la hierarchie et de l'anciennete. 

Troisiemement, les limitations des ressources exigent de nouvelles 
fa~ons d'envisager la participation de la communaute a la fourniture des 
services en cooperation avec l'administration -- ce qui implique egalement 
que les olganismes administratifs repondront,a long terme,de leur performance 
aupres de leurs "clients" aussi bien qu'aupres de leurs autorites de tutelle. 

Enfin, si des initiatives dans certains de ces domaines existent 
deja dans certains pays, il y a un besoin considerable d'ana1yse et de 
prescriptlon de haute qua1ite convenant aux conditions de chaque pays -
imperatif qui est rarement satisfait de fa~on convenab1e par une enquete 
periodique. II pourrait donc etre souhaitable d'etendre 1a responsabilite 
des unite~, de haut niveau du secteur public, evoquees plus haut, pour qu'el1e 
englobe IE'S problemes de I' administration pub1ique elle-meme. 

LA DIMENSION DE L'APPAREIL D'ETAT 

II Y a une categorie speciale de preoccupations relative a la 
croissanCE des activites administrees par l'Etat qui reclament une part 
croissante des ressources financieres. La croissance de ces activites est 
importantE: pour deux raisons liees entre elles. Premierement, dans la 
mesure ou ces ressources sont utilisees pour ces activites, elles ne sont 
pas, bien entendu, disponibles pour d'autres usages. Deuxiemement, pour 
financer ces activites, les gouvernements doivent recuei1lir des recettes 
en premier lieu par l'impot, ce qui a des effets facheux sur la production 
dans Ie sEcteur impose. 

La croiss<.nce depuis l' independance 

Pendant les vingt dernieres annees, Ie secteur public a considera
blement etendu son role economique en Afrique, comme ail1eurs. Cette 
croissancE: n'est pas venue seulement de l'expansion de l'administration 
d'Etat proprement dite, mais aussi de l'extension du role de l'Etat dans 
des activttes commerciales ou productives -- industries manufacturieres, 
mines, tn.nsport, commercialisation -- activites qui etaient dans une 
large mesure dans des mains privees avant l'independance. Une etude recente 
de 1a Bane,ue mondiale, limitee a sept pays pour 1esquels les donnees 
etaient dtsponibles, a montre que Ie secteur public emploie desormais entre 
40 et 74 I,ourcent de ceux qui sont recenses comme occupant un emp10i salarie 
et que l'emploi du secteur public a progresse bien plus vite que celui du 
secteur pr1ve (voir Tableau 4.1). La croissance du secteur administratif 
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a elle seule, a ete tres rapide. Comme l'indique le Tableau 4.2, les 
depenses de l'administration publique et de la defense. Qui sont (avec 
l'education) les composantes les plus ~mportants du secteur_eouvernemental 
ont progresse bien plus rapidement que le produit national. Et comme on 
le verra au Chapitre Vi, la progression des depenses d'education nationale 
a egalement ete extremement rapide. 

La croissance rapide du secteur public depuis l'independance 
est egalement revelee par la part elevee du produit national que s'ap
proprie l'Etat. Cet aspect ne se reflete pas dans le coefficient classique 
entre les recettes fiscales et le PIB. Pour les pays d'Afrique au Sud 
du Sahara, ces coefficients sont similaires a ceux qu'on rencontre dans 
d'autres pays a revenu faible etintermediaire--un coefficient median de 15 pourcent 
par pays pour les pays a faible revenu, tant en Afrique que dans le reste du 
monde et de 21 pourcent pour les pays a revenu intermediaire en Afrique contre 
18 pourcent dans le reste du monde. Mais beaucoup de pays africains engendrent 
aussi des excedents substantiels provenant de complexes mineraux appartenant 
a l'Etat ou a des organismes para-publics de commercialisation de produits 
miniers ou agricoles. Vers la fin des annees 1970, par exemple, Madagascar, 
le Malawi et la Cate d'Ivoire ont tous obtenu des surplus financiers d'or
ganismes de commercialisation des produits agricoles, qui ont depasse un 
quart des recettes fiscales. Le Chapitre V montre que l'''imposition'' des 
agriculteurs est relativement elevee; des prelevements de 40 a 50 pourcent 
sontcouramment imposes sur les cultures d'exportation (en plus de toute 
"imposition" resultant d'un taux de change surevalue ou d'un systeme de 
commercialisation inefficace). 

En plus de leur recours considerable aux ressources nationales, 
les gouvernements africains re~oivent egalement des flux appreciables 
d'aide -- en excluant les exportateurs de petrole, ils re~oivent l'equi
valent de plus de 6 pourcent du PNB en 1979, un chiffre egal a 38 pourcent 
de l'investissement interieur brut. Le total des ressources rassemblees 
par les gouvernements depasse donc couramment un quart et, dans bien des 
cas, meme 40 pourcent du PNB. C'est une part elevee comparee avec d'autres 
regions. En Inde, par exemple, en 1977, les impats des gouvernements, 
federal et des Etats, ont ensemble atteint 15 pourcent du PNB, l'aide 
etrangere 1,1 pourcent et les depenses des gouvernements, federal et locaux, 
20 pourcent. Les gouvernements africains ont donc ete tres efficaces pour 
mobiliser le surplus economique a des usages publics. 

Le probleme souleve par le volume important et croissant des 
ressources nationales allouees a des usages publics meriterait d'etre 
examine par chaque gouvernement, meme si la production nationale progres
sait rapidement. Mais avec une production croissant lentement, il est 
d'une importance critique de comparer les ressources allouees chaque 
annee aux services publics de base (defense, administration publique, 
education, sante et routes) avec l'utilisation des ressources pour soute
nir, des secteurs tels que l'agriculture ou l'industrie. En outre, il 
devient essentiel de reexaminer le cout financier de la fourniture des 
services de l'Etat et plus specialement, les niveaux des salaires et des 
traitements dans le secteur administratif. 



- 4.23 

Tableau 4.1 Emp10i du secteur public et taux de croissance pour certains pays. 

Emp10i Emp10i 
"forme1" en public en 

pourcentage de pourcentage Taux de croissance de 
1a population de l'emp1oi l'e~loi forme1 (Eourcent) 

active forme1 Public Prive Total 

Pays 	 Annee 

Chana 	 1957 51,4 4,9 -2,2 2,3 
1972 10,1 73,9 

Tanzanie 	 1962 27,0 10,7 -4,8 2,3 
1974 6,3 66,4 

Zambie 	 1976 14,2 71,5 

Cote d'Ivoire 	 1970 10,2 

Kenya 	 1963 29,6 6,0 2,4 3,7 
1977 12,4 41,7 

Malawi 	 1968 33,4 9,0 8,0 8,6 
1976 9,6 39,2 

Ouganda 	 1962 41,8 4,0 4,8 4,5 
1970 5,9 42,2 

Source: Statistiques de la Banque mondia1e. 



- 4.24 

Tableau 4.2 La croissance de l'administration pub1ique et de 1a defense par rapport 
au PNB 

Depenses de Taux moyens annuels de croissance 1970-79 
1 'administration des depenses de du des depenses de 
pub1ique et de 1a 1 'administration PIB 1 'administration 
defense en pour pub1ique et de 1a pub1ique par 
centage du PNB £/ defense rapport au PIB 

Pays 	!!/ 1978 

Mauritanie 
Kenya 
Soudan 
Tanzanie 
Tchad c/ 
Soma1ie 
Congo 
Botswana E-j
Madagascar 
Benin 
Rwanda !if 
Lesotho 
Haute Volta 
Ouganda 
Sierra Leone 
Cote d'Ivoire 
Liberia c/ 
cameroun-.s./ 
Nigeria 
Maurice 
Burundi 

18,0 
17,1 
16,1 
14,9 
14,2 
13,7 
12,7 
12,1 
11,5 
11,0 
10,3 

9,2 
9,1 
9,1 
8,3 
8,1 
8,0 
7,1 
6,4 
4,7 
4,4 

13,9 
8,4 
4,5 

10,2 
6,1 
6,5 
2,3 

16,3 
0,2 
4,8 
6,5 
3,3 
6,2 
5,9 
9,6 
8,9 
6,7 
6,2 

13,3 
12,9 
5,9 

1,8 
6,5 
4,3 
4,9 

-0,2 
3,1 
2,9 

13,5 
0,3 
3,3 
4,1 
7,0 

-0,1 
-0,4 
1,6 
6,7 
1,8 
5,4 
7,5 
8,2 
3,9 

12,1 
1,9 
0,2 
5,3 
6,3 
0,2 

-0,6 
0,5 

-0,1 
1,5 
2,4 

-3,7 
6,3 
6,3 
8,0 
2,2 
4,9 
0,8 
5,8 
4,7 
2,9 

Moyenne 
(non ponderee) 9,9 7,4 3,9 3,3 

a. 	 En ordre decroissant de 1a proportion des depenses consacrees a l'administration 
pub1ique et a 1a defense. 

b. 	 Valeur ajoutee 

c. 	 Les chiffres de 1a premiere co10nne sont pour 1978, 1es taux de 
croissance sont pour 1a periode 1970-78. 

d. Les taux de croissance sont pour 1a periode 1972-79. 

Source: Statistiques de 1a Banque mondia1e. 
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Perceptio.l des revenus 

Les problemes de perception des revenus poses par un secteur etatique 
en expansion doivent egalement etre examines. Dne fois encore, dans une 
economie en croissance rapide les recettes levees par un systeme fiscal donne 
seraient ~ormalement suffisantes pour apporter les revenus supplementaires 
requis. Dans la situation de croissance generale lente qui est celIe de 
l'Afrique, on peut craindre que les recettes supplementaires necessaires pour 
financer des depenses puhliques accrues ne puissent etre obtenues qu' en insti
tuant des mesures d'imposition nouvelles qui deviennent alors un frein 
supplementaire a la croissance de la production. C'est particulierement 
preoccupa~t dans le cas de l'agriculture, comme on l'a indique au Chapitre V. 
La reponse au probleme des recettes est de trouver une forme de fiscalite qui 
impose un moindre fardeau aux secteurs "moteurs" de lleconomie et de limiter 
les depenses en recourant dans une plus large mesure au paiement des service~ 
rendus. 

Le developpement des taxes sur les ventes et autres droits indirects 
sur 1a production non commerciale (services des hotels, restaurants, transports, 
banques, assurances, energie, grand travaux) qui representent une grande partie 
des deux tiers de la valeur ajoutee creee hors de l'agriculture, contribuerait 
a une reduction tres souhaitable du biais anti-commerce et anti-agriculture 
des structures fiscales africaines. Dans 1a plupart des pays, ces secteurs 
sont imposes moins lourdement que l'agriculture, les mineraux et l'industrie. 
Un changement vers une imposition plus lourde des recettes autres que celles 
des ventes de marchandises donnerait egalement aux syst~mes fiscaux africains 
plus de "dynamisme", clest a dire plus d'augmentation automatique des recettes 
a mesure que 1a production augmente. 

Les taxes sur les ventes, par exemple, sont tres dynamiques car 
leur base repose sur les secteurs de l'economie en expansion rapide. Con
venablement con~ues, les taxes sur les ventes sont bien plus simples a 
administrer que les impots sur les biens et sur les revenus. Une taxe unique 
ad valorem sur les ventes, per~ue en une seule fois au point de fabrication 
locale est specialement adaptee a la situation africaine. Dans certains pays 
(Nigeria, Gambie, Somalie, Soudan) les taxes sur les ventes n'ont pas encore 
ete instituees et dans beaucoup d'autres, elles ne procurent que des recettes 
tres modestes, habituellement parce que la base dlimposition n'est pas 
pleinement exploitee. En revanche, le Kenya, Ie Malawi, le Niger et le 
Congo obtiennent plus d'un cinquieme de leurs recettes. fiscales par la seule 
taxe sur les ventes. 

Les impots indirects ont egalement l'avantage d'etre faciles a 
administrer et de reposer sur une base qui dans bien des cas augmente plus 
rapidement que la production nationale. Ils peuvent renforcer la taxe 
plus generale sur les ventes par l'imposition selective de produits de luxe. 
Par exem~le, la Sierra Leone impose des droits sur le tabac, les produits 
petroliers, .La biere, Ie stout et les produits de confiserie, qui s'elevent 
a 15 pourcent des recettes totales. En Zambie, la seule taxe sur la biere 
a rapporte 18 pourcent du total des impots en 1976. La taxe speciale sur 
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les carburants automobiles merite une attention particuliere. Administra
tivement, elle est ideale car elle est facilement mesuree et per~ue a 
faible cout, soit a la raffinerie soit au point d'importation. Cette taxe 
s'est revelee tres dynamique; elle est progressive; et c'est un element 
important de la politique de l'energie. La plupart des pays d'Afrique n'ont 
pas encore reagi pleinement a la nouvelle economie de l'energie tres chere; 
par comparaison avec l'Europe occidentale, par exemple, les taxes sur le 
carburant automobile en Afrique au Sud du Sahara sont faibles. Dans 14 pays 
d'Afrique pour lesquels des donnees pour 1979 sont disponibles, les impots 
ont ajoute 41 pourcent en moyenne au prix de l'essence au detail, compare 
a 125 pourcent en France, Italie et Allemagne occidentale. Le simple rem
placement des taxes specifiques sur les produits petroliers qui sont actuellement 
utilisees dans de nombreux pays africains, par une taxe ad valorem a taux 
fixe assurerait une taxe tres dynamique dans l'avenir pour ces pays. 

Payer pour les services de base 

L'un des principaux objectifs des gouvernements africains, tout 
comme des autres est de mettre les services de base (assainissement, eau 
potable, soins medicaux modernes et education) a la disposition de tous, bien 
quIa l'heure actuelle quelques uns seulement, habituellement la minorite 
vivant dans les villes, jo~issent de ces services. Ce resultat etait inevi
table du fait que les gouvernements ont suivi la pratique actuellement generale 
a l'echelle mondiale, qui consiste a se concentrer sur l'expansion de services 
gratuits par l'utilisation de fonds publics et d'organismes publics. Les 
fonds publics necessaires pour fournir des services de cette fa~on tradition
nelle depassent de loin ce que les gouvernements sont capables d'obtenir 
maintenant ou ont des chances d'obtenir dans les decennies a venir. 

Les services publics sont hautement apprecies. Les consommateurs 
africains sont disposes a renoncer a d'autres depenses pour payer l'autobus, 
l'adduction d'eau, les soins de sante, 1 'education, etc. Mais comme beaucoup 
de ces services sont consideres comme quelque chose que l'Etat seul doit 
fournir et financer, les autres modes de fourniture et de financement sont 
restes inexplores. Le resultat est paradoxal. Bien que lIon croit generale
ment que des biens d'une importance aussi fondamentale devraient etre fournis 
gratuitement, les gouvernements n'ont pas les moyens de le faire; en consequence, 
face a une demande substantielle, les services se deteriorent. 

11 est clair que le seul espoir pour fournir des services sur une 
base elargie dans une Afrique faisant face a ses propres besoins est d'in
sister davantage pour faire payer aux interesses les services qu'ils re~oivent. 
11 est egalement clair qu'il y a un interet croissant dans les pays africains 
pour l'examen de solutions de remplacement, qui toutes permettraient d'econo
miser les ressources publiques. Les possibilites suivantes devraient etre plus 
largement etudiees: 

Dans les projets interessant les soins de sante primaires, il 
y a un certain nombre de pays experimentant la creation de 
fonds renouvelables au niveau du village pour financer les 
medicaments et autres fournitures. 
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Certains gouvernements continuent a encourager les activites 
du secteur prive, y compris celles des organisations a but 
non lucratif, dans des domaines comme l'education et la sante. 
Les ecoles privees, et specialement les dispensaires, sont 
actifs dans beaucoup de communautes rurales. 

Dans certains pays, les villageois fournissent aussi bien les 
salles de classe que les logements des maitres. Dans d'autres, 
les pompes et les puits de village ne sont construits que si Ie 
village couvre une part substantielle du cout des installations. 

Les projets de logement prevoient souvent Ie paiement echelonne 
pour les sites amenages et les utilisateurs de l'eau d'irrigation 
et menagere sont dans certains projets factures selon la quantite 
utilisee. 

Au Swaziland, des "prets d'etudes" au niveau universitaire couvrent 
tous les frais de l'etudiant: enseignement, pension, livres -- et 
comportent une allocation en especes. Dans les cinq premieres 
annees apres Ie debut de son emploi, l'etudiant rembourse la moitie 
du pret d'etudes. Un bureau gouvernemental est utilise pour re
couvrir les fraise 

Ces exemples ne tendent pas a suggerer que les services devraient 
etre fournis uniquement contre paiement. Dans bien des cas, l'interet general 
est egalement satisfait par des services qui beneficient a des individus. 
II est ev:ldemment tres raisonnable de subventionner des services tels que la 
medecine preventive et l'enseignement primaire. 

Tout comme la perception de certains impots, la recuperation des 
couts se heurte a des obstacles administratifs souvent insurmontables. 
Les proje:s recents de sites urbains et de services de la Banque mondiale 
dans plusteurs pays africains illustrent a la fois les difficultes et les 
solutions retenues pour y remedier. Ces projets comportent Ie paiement 
direct, par les beneficiaires, des services (eau, routes, eclairage urbain, 
ramassage des dechets) et des marchandises (construction de maisons ou 
prets aux entreprises) fournis par Ie projet. Et une organisation a ete 
creee pou:: facturer les clients et se charger des encaissements. Des 
sanctions -- telles que la reprise des emplacements ou la coupure des 
services .. - ant ete prevues pour ceux qui n I honoraient pas leurs paiements. 1./ 

La mise au point d'organisations convenables de recouvrement et 
degre de c:onsentement des beneficiaires a acquitter leurs dettes d~npnrl rlp 

l'ampleur de soutien des dirigeants politiques et des administrateurs. 
Une experience continue est necessaire pour mettre au point des methodes 

11 	 Des p::oblemes similaires se posent pour les programmes de prets aux 
etudiants, qui se revelent etre d'indispensables mesures d'accompagnement 
aI' al.:croissement des frais dans les ecoles secondaires et dans les 
univecsites. Partout, ces programmes se heurtent a des problemes de 
recou'rrement. 
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qui economisent les ressources budgetaires tout en elargissant la distribution 
de services de base. La fourniture de soins de sante primaires en recourant 
a des personnels paramedicaux finances par des fonds renouvelables au niveau 
du village, l'adduction d'eau villageoise, les services veterinaires et 
l'enseignement -- tout cela peut se preter a des methodes decentralisees et 
auto-financees. Mais il faudra beaucoup de temps pour que cela aboutisse 
a des programmes a faible cout, que lIon puisse reproduire. Les donateurs 
pourraient jouer un role subs tantiel en encourageant une telle experimentation, 
par la mise a disposition de ressources pour tester les nouvelles methodes 
et assurer ce soutien suffisemment longtemps pour voir si ces methodes reussissent. 

Les donateurs en general peuvent aussi jouer un role fondamental 
en concevant des projets qui mettent l'accent sur Ie paiement par les 
usagers et la recuperation des couts. Jusqu'a une date recente, trop peu 
d'attention a ete portee a cette question, qui est maintenant un important 
sujet de discussion. Les donateurs et les gouvernements peuvent ensemble 
amener une plus grande conscience du fait que Ie recours au paiement par 
les usagers est un moyen souhaitable pour realiser les objectifs sociaux des 
gouvernements. 
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Encadre A: Exportations agrico1es de Tanzanie et du Ghana 

P'mdant 1es 15 dernieres annees, 1e volume des exportations en Tanzanie 
a decline d.~ fac;on dramatique. En 1980, 1es exportations tota1es des principaux 
produits du pays (coton, cafe, c10us de girof1e, sisal, cajou,tabac et the, qui 
representent 1es deux tiers de recettes du pays a l'exportation) ont ete infe
rieures de 28 pourcent a ce11es de 1966 et de 34 pourcent a ce11es de 1973. En 
pourcentage du PIB 1es recettes d'exportation sont tombees de 25 pourcent en 1966 
a 11 pourcelt seulement en 1979. Et ia baisse de volume avec 1a deterioration des 
termes de l!echange a provoque une grave crise de 1a balance des paiements. 

Pnurquoi des resu1tats si mediocres? Dans Ie cas du tabac et du coton, 
les exporta:ior.s ont marque Ie pas parce que 1a consommation interieure a augmente. 
Mais en gen,~ra1, ce fut 1e resu1tat de graves reductions de la production, declen
chees, a leur tour par les faibles prix officie1s payes aux producteurs. Ces 
prix officit;ls n'ont pas suivi les prix mondiaux ni les prix de revient internes. 
Ainsi, les termes de l'echange pour 1es producteurs de cultures commerciales ont 
chute de presque un tiers dans la derniere decennie (ou de 20 pourcent, si l'on 
tient compte a 1a fois des cultures vivrieres et commerciales). 

La chute marquee des prix n'a pas ete due a des conditions defavorab1es 
du marche mondial, mais p1utdt a de lourdes "taxes" sur les cu1tivateurs -- droits 
a l'exportation et les frais toujours croissants de commercialisation et d'adminis
tration des organismes administratifs traitant 1es produits. Cette enflure des 
coQts a ete un facteur important, conduisant a une reduction de 1a part des agri
culteurs dans les recettes d' exportation pour 1e cafe, Ie coton, 1e tabac et les 
cajous en dessous de 50 pourcent. 

Lt~ resultat en a ete que les producteurs ont detourne certaines des 
reco1tes (cafe. par exemple) vers des canaux non officiels, ont neglige ou m~me 
abandonne c,~rtaines cultures d' arbres ou de buissons (cafe, sisal et cajous) et 
ont transfe::e 1es ressources vers la production de subsistance (dans 1e cas du 
coton et du tabac). 

Pour pallier ce probleme, la Tanzanie a devalue sa monnaie de 15 pour
cent (d eval.latiorsqui ont eu lieu en octobre 1975 et janvier 1979); mais cela n' a 
toujours pa:, reduit la large disparite entre les couts en Tanzanie et les prix 
internationaux. En plus de cela, Ie gouvernement a quelque peu releve les prix 
payes aux pi:oducteurs, mais la portee de ces ajustements est 1imitee par Ie taux 
de change sllrevalue actue!. Ainsi, toutes augmentations de prix supplementaires 
devront e-trf~ financees par des pre-ts bancaires nationaux soit directement aux 
entreprises parapubliques, soit a l'Etat, car ni l'un ni l'autre n'a les 
fonds requin pour une tel1e mesure. 

Lihistoire est la m~me au Ghana. Au cours des 15 dernieres annees, 
une chute spectaculaire et reguliere de la production de cacao -- d'un sommet de 
566.000 tonlles en 1975 a 249.000 tonnes en 1979. La part du Ghana dans la produc
tion mondia:_e s'est reduite d'un tiers dans les annees 1950 et 1960 a un sixieme 
en 1979; de la prem~ere place pour Ie cacao, 1e Ghana est tombe a la troisieme 
place apren 1a Cote d' Ivoire et Ie Bresil. 
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La principa1e raison de ce dec1in desastreux est 1a 10urde "taxe" 
imposee par l ' Etat aux agricu1teurs par 1es po1itiques de prix du Cacao Marketing 
Board. Les prix payes aux producteurs pour 1e cacao sont restes en arriere 
d'autres prix pertinents -- loin derriere dans 1a p1upart des cas. Ainsi, l'indice 
de tous 1es prix des biens de consommation a ete mu1tip1ie par 22 entre 1963 et 
1979, ce1ui des prix a1imentaires environ autant et 1e prix du cacao dans 1es pays 
voisins par 36. Par contraste, 1es agricu1teurs ghaneens n'ont re~u que six fois 
plus pour leur cacao. 

Le resultat est que 1es producteurs ont neglige leurs cacaoyers et se 
sont reportes sur d'autres cultures -- produits a1imentaires en particu1ier. 11s 
ont fait passer 1e cacao en contrebande vers 1es marches a prix e1eves a l ' exterieur; 
15 pourcent de 1a production, peut etre, prend ce chemin. 

La situation budgetaire du Ghana ayant ete mauvaise pendant des annees, 
1e gouvernement a du accorder 1a priorite a ses recettes et ceci a contribue a 
1a repugnance a re1ever 1es prix payes aux producteurs d'ou 1e maintien d'une 10urde 
taxation du cacao. 

C'est 1a qu'intervient 1a po1itique des taux de change. Le taux de change 
reel effectif du cacao, c'est a dire 1e noIDbre d'unites de monnaie locale ree11ement 
touche par 1es producteurs pour une valeur d'un dollar d'expartations de cacao corriae 
pour tenir compte de 1 'inflation. a drastiquement baisse au C:Ollr~ c'!PR C}lIin7.p d~rnifirf>: 
annees, ce qui exp1ique 1es incitations a ne pas cu1tiver 1e cacao. Des prix plus 
e1eves auraient pu etre payes a 1a production, sans reduire 1es recettes pub1iques, 
en ajustant 1es taux de change. Au lieu de ce1a, 1e taux de change officie1 de 
1a monnaie ghaneenne est reste inchange pendant de 10ngues periodes, en depit 
d'une inflation interne persistante. 
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Encadre B: Un exemple des couts d'une protection excessive 

En 1979, une firme africaine produisant des fibres synthetiques a 
cherche a obtenir une augmentation du tarif douanier protecteur de 50 a 100 
pourcent, plus une remise continue de droits sur les intrants importes. Une analyse 
des couts de production a montre que les couts en devises de la firme par eux-memes 
etaient super-ieurs au prix d'un produit importe comparable. Une fois payes les 
prix en deviHes des matieres importees, les gestionnaires etrangers et les charges 
en capital a l'etranger • il coutait 1,01 dollar de plus en devises par kilo pour 
fabriquer Ie produit localement que pour l'importer. De plus, la production 
locale faisa:.t perdre de l' argent au tresor. Au tarif existant de 50 pourcent, 
chaque kilo c'importation aurait procure une recette de 1,44 dollar. Cela aurait 
ete suffisant pour employer cinq fois plus de travailleurs locaux (la facture en 
salaires locaux par kilo etait de 0.27 dollar) que la production locale. Enfin, 
Ie cout elevE! du produit local empechait d' autres entreprises uti1isatrices 
d'exporter. Ainsi,la production locale a cout eleve non seulement faisait perdre 
des devises, mais empechait d'autres firmes d'en gagner. 

Bien que cela soit un cas extreme, Ie systeme commercial et de taux de 
l'echange dans de nombreux pays africains encourage d'innombrab1es autres exemples 
de "valeur soustraite". 

Decomposition des couts de production du fil texturise polyester 
(dollars par kilogramme) 

Total Local Etranger 

Matieres prelilieres 2.56 2,56 

Traitements .:t sa1aires .30 ,27 ,03 

Autres couts, dont amortissement 3,43 1,30 

Cout to:a1 6,29 3,89 

Prix a l'importation C.a.f. 2,88 2,88 

Cout exceden:aire 3,41 2,40 1,01 
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Encadre C: Incitations industrielles en Zambie 

L'economie de la Zambie est caracterisee par un dualisme extreme 

entre un secteur moderne a orientation urbaine domine par les mines de cuivre 

et un secteur rural de subsistance. Les mines de cuivre contribuent gene

ralement pour plus de 90 pourcent des exportations, un quart du PIB et 

(au moins avant la crise economique actuelle) un tiers environ des recettes 

publiques. Un des themes persistants du developpement zambien a ete la 

necessite de generer une croissance soutenable dans d'autres secteurs pour 

diversifier l'economie et lui perrnettre d'echapper a la domination du cuivre. 

Mais a ce jour, peu de succes a ete enregistre dans Ie developpemcnt de 

l'agriculture et des manufactures. Depuis que Ie prix mondial du cuivre a 

culmine en 1974 (en retrouvant jamais par la suite plus de 60 pourcent 

de ce cours maximum en termes reels), la Zambie est tombee dans un marasme 

economique prolonge caracterise par la chute de la production reelle, 

l'inflation, la baisse des reserves en devises et une somme considerable 

d'arrieres de paiement pour les importations. 


Une partie des diffficultes de la Zambie pour developper les 
industries manufacturieres peut etre attribuee a son systeme d'incitations 
qui a affecte aussi bien la structure que les techniques de production. Les 
droits de douane sont eleves sur les marchandises non essentielles at les 
biens de consommation de luxe. lIs sont aussi faibles sur les produits 
alimentaires, les biens de consommation essentiels et les biens d'equipement 
et nuls sur la plupart des biens interrnediaires. Un systeme de quotas d'impor
tation et de licences pour les devises renforce les incitations engendrees 
par les droits de douane, les devises sont rationnees et reservees aux biens 
de consommation et produits alimentaires essentiels, aux biens intermediaires 
et d'equipement, tout en restreignant severement les allocations aux articles 
moins essentiels et aux objets de consommation de luxe. Les politiques 
publiques ont egalement affecte Ie coGt de la main d'oeuvre et du capital. 
La demande de plus hauts salaires dans les mines a la suite de l'independance 
s'est repandue rapidement a d'autres secteurs, rendant Ie coGt de la main
d'oeuvre zambienne eleve par rapport a la plupart des pays voisins et de la 
plupart des pays en developpement rendus a un stade similaire. En revanche, 
ell raison des faibles tarifs douaniers et taux d'interet, Ie capital est 
relativement bon marche. 

L'effet de cette structure d'incitation a ete prononce. La 
production manufacturiere a augrnente de plus de sept pourcent par an entre 
l'independance et Ie milieu des annees 1970. Meme dans ces conditions, 
l'emploi dans les manufactures n'a progresse que de la moitie de ce chiffre 
et l'intensite de capital des techniques de fabrication a regulierement 
augmente avec Ie temps. Les exportations de produits manufactures, qui 
representent moins de deux pourcent des exportations totales, ont stagne. 
La production manufacturiere s'est concentree sur des biens de consornrnation 
finale et quelques biens intermediaires utilisant des intrants importes. 
L'expansion des manufactures pour l'usage interne ne slest pas basee sur Ie 
developpement du considerable potentiel agricole de la Zambie. Au lieu de cela, 
la croissance a ete centree sur les textiles, Ie caoutchouc et les produits 
chimiques, toutes activites dependant considerablement d'intrants importes. 
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Les dangers d'un d~veloppement des manufactures d~pendant des 
importations est bien illustre par la crise economique actuelle de la 
Zambie. La base de l'industrie manufacturiere n'etant pas fermement 
enracinee dans les res sources internes, les possibilites d'expansion des 
manufactures sont severement restreintes dans les periodes de penurie de 
devises. A mesure que les recettes d'exportation du cuivre ont baisse, les 
volumes d'importations ant ete severement restreints, tombant a 50 pourcent 
environ entre 1975 et 1980. Les penuries de matieres premieres importees 
et de bi.ens intermediaires qui en ont resulte ont conduit a une chute de 
la prodLction manufacturiere et la plupart des sous-secteurs manufacturiers 
fonctiof.ne a mains de deux tiers de leur capacite. 

http:fonctiof.ne
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Encadre D: Le systeme de planification et Ie budget du Botwana 

Le departement de Planification Economique joue un role central au 
Botswana a la fois pour determiner Ie programme d'investissement et dans 
l'analyse de la politique. Les facteurs les plus cruciaux ont ete jusqu'ici 
un ferme attachement du President et des principaux ministre au processus de 
planification et, deuxiemement, l'integration complete du systeme de 
planification et de budget, qui a assure que les priorites du Plan de 
developpement soient respectees tant pour les decisions recurrentes que 
pour celles touchant a un investissement en capital. 

Pendant les annees 1970, alors que Ie Botswana realisait une croissance 
reelIe annuelle du PNB d'environ 14 pourcent, Ie Ministere des Finances et 
du Developpement est passe directement sous Ie controle du Vice-President. 
Le PaIn a regulierement ete mis a jour par l'organisation centrale du plan 
(Ie Departement des Affaires Economiques) et un nouveau document du plan, 
comprenant un programme d'investissement public de trois ans, "g1issant" 
a ete publie sans delai tous les deux ou trois ans. Le gouvernement, apres 
approbation du Plan par Ie Parlement, a ete tenu par la loi de ne pas 
financer de projets qui en auraient ete exclus. Le Plan exprimait avec 
quelque detail les objectifs macroeconomiques et sectoriels et les politiques 
a adopter pour leur realisation; c'etait essentiellement un document 
pragmatique oriente vers l'action fermement enracine dans des operations en 
cours et elabore avec la participation etroite des ministeres techniques. 

Lorsque la planification economique a ete inaugure au Botswana en 
1966 au moment de l'independance, l'administration toute entiere ne comptait 
que .deux economistes professionnels. L'unite centrale du plan au Ministere 
des Finances a d'abord ete etoffe et Ie personnel competent disponible y 
a ete concentre pour trier la liste des projets d'investissement soumis par 
les ministeres techniques. A mesure que l'on recrutait du personnel 
complementaire (tant localement que sur Ie plan international), les plani
ficateurs economiques familiers des procedures ont ete reaffectes du 
Departement des Affaires Economiques aux petites unites de planification dans 
les minis teres techniques. II en est resulte une amelioration reguliere 
tant de la definition des strategies sectorielles que de la preparation 
des projets. Cependant, tout Ie personnel economique employe par les pouvoirs 
publics appartenait a un seul cadre d'economistes, Ie Directeur des Affaires 
Economiques etant responsable des affectations et des carrieres. 

Le Departement des Affaires Economiques a participe activement a la 
fixation de principes directeurs budgetaires, au niveau general comme a 
celui des departements et a la projection des recettes publiques. Le 
Departement a egalement ete charge des discussions avec les organismes 
exterieurs d'aide et de la preparation et du suivi du budget d'investissement. 
En plus de cela, Ie Departement a pris l'initiative de rapports s~r les politiques 
concernant une vaste gamme de problemes economiques dont la reforme fiscale, 
les politiques de revenus et de l'emploi, les negocations sur l'union douaniere 
et les tarifs et les questions monetaires. Des membres du personnel de la 
planification ont egalement ete nomme aux conseils des organismes parapublics 
cles. Finalement, des liens etroits ont ete forges avec l'Organisation Centrale 
de Statistiques qui depend egalement du Ministere des Finances et de la 
Planification du Developpement. 
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En resume, l'impact reussi de la planification au Botwana pour 
aider a rationaliser la gestion economique et pour clarifier les objectifs 
de developpement peut etre attribuee a un fort engagement politique en 
faveur de la planification pragmatique et de la rationalite economique dans 
l'elaboration des decisions gouvernementales; a l'integration etroite de la 
planification, du budget et de la formulation de la politique economique sous 
I 'autori~:e d' un ministre influent de premier plan; au recrutement d' un 
cadre dti~conomistes hautement competents pour constituer l'organisme du plan; 
a la conf:entration des efforts de planification d' abord et avant tout sur la 
determination du programme d'investissement a court et moyen termes qui a ete 
suivi de pres par Ie cabinet; a la creation d'une forte capacite d'analyse 
des poli':iques t et a la participation continue et active du personnel de 
planification aux decisions budgihaires et de planification economique. 
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Encadre E: 	 Croissance, impots, investissement et coefficient marginal 
de capital (ICOR) 

Indicateurs matroeconomiques pour des pays a croissance rapide et 1ente 
dans 1es annees 1970 (coefficients comme pourcentages) 

Coefficient Ratio Inves-
Taux moyen Coefficient des depenses t1ssement 
annue1 de des impots publiques interne 
croissance au PIB au PIB brut/PIB 
1970-79 1973-77 1973-77 1970"t77 ICOR 

Fays a haute croissance 6,6 15,8 	 21,0 21,0 3,2 

Maurice 
Cote d'Ivoire 

8,2 
6,7 

18,6 
20,6 

23,8 
24,0 

24,0 J:./ 
19,0 

2,9 
2,8 

Kenya 6,5 15,3 20,6 21,0 3,1 
Malawi 6,3 11,3 21,3 22,0 3,4 
Cameroum 5,4 13,OS:./ 15,3 19,0 3,7 

Fays a faib1e croissance 1,0 15,4 19,9 14,3 16,2 

Senegal 2,5 17,7!!./ 19,4 15,0 6,0 
Sierra Leone 1,6 15,0 23,7 13,0 8,2 
Liberia 1,8 21,2 E./ 24,9d/ 19,0 10,6 
Ghana -0,1 10,4 18,1- 11,0 
Haute Volta -0,1 12,9 13,7 16,0 
Madagascar 0,3 15,2 il/ 19,7!/ 12,0 40,0 

a. 	 Le coefficient marginal de capital (ICOR) est defini comme l'augmentation de 
l'investissement divisee par l'augmentation de la production. 

b. 	 1970-75. c. 1974-77. d. 1974-78. e. 1975-78. f.1972-73. 

Note: Les moyennes par groupes de pays sont non-ponderees. 

Dans Ie tableau ci-dessus, des indicateurs macroeconomiques concernant 
cinq pays a haute croissance du FIB et six pays a faible croissance sont 
compares. Les deux groupes de pays montrent des coefficients de taxation dont 
1a similarite est frappante et utilisent a peu pres Ie meme pourcentage du 
FIB pour 1es depenses pub1iques. Des differences marquees entre les deux 
groupes existent cependant tant pour Ie niveau que pour l'efficacite de 
l'investissement. Les pays a haute croissance investissent moitie plus 
que les pays a faible croissance, en proportion du FIB. En outre, les 
plus faib1es coefficients marginaux de capital (ICOR) des pays a forte 
croissance indiquent qu'i1s utilisent de fa~on plus efficace les ressources 
d'investissement; i1 n'a fa11u que 3 dollars d'investissement pour chaque dollar 
de production supp1ementaire dans les pays a forte croissance, contre de 6 a 
40 dollars dans les pays a croissance 1ente. 
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11 est evident que ces donnees, a elles seules, n'ont qu'une 
valeur linitee pour expliquer la performance economique d'ensemble. D'autres 
facteurs ont joue un role important: le taux de croissance des exportations 
est en rapport tres etroit avec la croissance du PIB, par exemple (voir 
Tableau A.S.7). Les differences d'efficacite dans la gestion de l'economie 
contribue egalement a expliquer la grande disparite des IeOR et de la croissance 
de la pro(lUction. 
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Encadre F: Contrats d'entreprise publique au Senegal 

Une methode prometteuse pour ameliorer le fonctionnement des 
entreprises parapubliques consiste en des "contrats-plan entre l'Etat et 
les entreprises privees. Le contrat-plat est un accord ne~ocie entre 
le gouvernement et une societe parapuhlique decrivant les objectifs 
que le gouvernement assigne a celle-ci ainsi que les ressources qu'il 
fournira et le degre de controle qu'il exercera. La societe, de son cote, 
promet certains resultats; la performance sera jugee par des indicateurs 
mutuellement acceptes sur une periode de temps donnee. 

Au Senegal, de tels contrats ont d'abord ete prepares dans Ie 
secteur des transports (compagnies d'autobus, d'aviation et de chemin 
de fer) dans lequel la quantification des objectifs, des moyens et des 
performances est d'une facilite relative. Des negociations ont debute en 
1981 sur des contrats-plan, entre l'Etat et les organismes de developpement 
regional. lci, la quantification est plus compliquee, du fait que la 
performance depend en partie de facteurs exogenes comme le climat et les 
prix du marche mondial pour les produits agricoles. 

L'experience du Senegal a deja produit plusieurs le~ons utiles. 
Premierement, l'utilisation efficace des contrats-plan exige un fort soutien 
aux pius hauts niveaux du gouvernement: les ministres et les hauts fonctionnaires 
craignent de perdre leur controle sur les entreprises publiques, y compris le 
pouvoir de prendre des decisions assez courantes. Deuxiemement, les contrats-plan 
recueillent l'adhesion enthousiaste des dirigeants des societes, qui y voient 
un moyen d'obtenir: (1) des objectifs clairs vis a vis desquels leur 
performance peut etre jugee; (2) une definition precise du role des subventions 
et des augmentations de tarifs douaniers dans le fonctionnement de la societe; 
et (3) une diminution de la diversite des objectifs de la societe. Troisiemement, 
la negociation des contrats-plan doit etre supervisee par des fonctionnaires 
neutres rendant comptp a l'autorite politique centrale. Ainsi, les conflits 
entre les societes et l'administration peuvent etre resolus par le President 
ou le Premier Ministr~. En plus, une fois qu'un contrat-plan est negocie, 
ces fonctionnaires neutres doivent superviser son application et denoncer les 
manquements de l'une quelconque des parties a remplir ses obligations contractuelles. 

Le contrat-plan permet de faire des choix politiques en pleine 
conscience de leurs couts: l'emploi excessif ou la vente de la production en 
dessous du prix de revient ont moins de chance de se perpetuer s'ils sont 
debattus dans un forum compose de hauts fonctionnaires et de dirigeants de 
l'entreprise et s'ils font l'objet d'une codification dans un rapport contractuel. 
Les dirigeants de l'administration habituellement n'aiment pas donner carte 
blanche aux directeurs des entreprises pour des decisions cruciales COmme les 
prix de la production, l'emploi, les salaires ou les investissements, car ils 
craignent des divergences substantielles entre les buts des dirigeants de 
l'entreprise et ceux de la collectivite. Mais une relation contractuelle bssee 
sur des objectifs et sur des criteres de performance de la direction qui soient 
clairs permettait une reduction des controles detailles des ministeres et autres 
autorites centrales. Cela economiserait leur temps et leur energie precieux, 
tout en donnant a l'entreprise l'autonomie necessaire pour fonctionner efficacement. 



CHAPITRE V. POLITIQUES AGRICOLES ET PRIORITES 

L'agriculture est l'element central de l'economie des pays africains. 
La plus gr.lnde partie de la population assure sa subsistance a partir de l' agri
culture. I)fficiellement, l' agriculture represente dans la plupart des pays 
situes dan, la region sub-saharienne de 30 a 60 pourcent du PIB. Mais il y 
a la une s')us estimation, car d' une part la production agricole est evaluee en 
fonction d,.~s prix officiels aux producteurs, prix inferieurs aux couts de 
substituti,m aI' importation et aI' exportation, et d' autre part la production 
des secteurs secondaire et tertiaire est surestimee du fait des subventions 
et protect.Lons accordees. De plus, les secteurs des transports, de la trans
formation I~t du commerce dependent de la production agricole, et les revenus 
issus de CI~ secteur assurent des marches pour la production nationale de biens 
et de services. 

Ainsi, la production agricole est l'element Ie plus determinant de 
la croissance economique globale , et Ie niveau mediocre ou elle s'est situee 
au cours des dernieres annees est Ie principal responsable des mauvais resultats 
obtenus par les pays de cette region dans Ie domaine economique. Pour cette 
raison, une politique de developpement dans ce secteur est essentielle pour 
ameliorer les resultats de l'economie dans son ensemble. Ce chapitre fait Ie 
point sur les tendances observables au cours des vingt dernieres annees et 
definit le:3 donnees principales d'une strategie pour un developpement rural 
centre sur la production. 

LES OR[ENTATIONS DU DEVELOPPEMENT DE L'AGRICULTURE DE 1960 a 1980 

La crise de l'agriculture africaine est refletee par cinq evolutions 
observable., au cours des deux dernieres decennies: 

Ie taux de croissance de la production agricole, apres avoir diminue 
est devenu dans les annees 70 infp.rieur au taux de croissance de 
la population, dans la quasi totalite de la region. 

les exportations ont cesse de se developper, et la part du 
commerce mondial assuree par les pays africains a diminue pour 
de nombreux produits. 

la production vivriere par tete d'habitant est dans Ie meilleur 
des cas res tee a un niveau constant au cours des annees 60, 
avant de diminuer brutalement pendant la decennie suivante. 

les importations commerciales de grains alimentaires ont augmente 
plus de trois fois plus vite que la population, et l'aide alimen
taire a augmente dans des proportions importantes; et 

Ie ble et Ie riz ont pris une part de plus en plus importante 
dans l'alimentation (ainsi que Ie demontre l'acceleration des 
importations de ces denrees), ce qui a accru la dependance 
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a1imentaire, et qui a responsab1e dans de nombreux pays 
d'une inadaptation des capacites de production locale a 1a 
demande des consommateurs, du fait que Ie b1e et Ie riz ne 
peuvent etre produits dans ces pays quIa des prix tres supe
rieurs a ceux des denrees importees. 

Resu1tats d'ensemb1e 

Dans 1es annees 60, 1a production agrico1~1 s'est accrue en volume 
de 2,3 pourcent par an, approximativement au meme rythme que 1a population. 
Dans 1es annees 70, cependant, ce taux est tombe a environ 1,3 pourcent par 
a~1 a10rs que 1a population augmentait de 2,7 pourcent par an. 

Tableau 5.1. Deve10ppement des exportations agrico1es al 

Taux de croissance annue1 (pourcent) 

Pays PaysAfrique 
au Sud exportateurs importateurs 

du Sahara de petro1e de petro1e 

1961-63 1969-71 1961-63 1969-71 1961-63 1969-71 
a a a a a a 

1969-71 1977-79 1969-71 1977-79 1969-71 1977-79 

Pour 1es 30 principaux 
produits agrico1es 

volume 
valeur unitaire 
valeur 

1,9 
2,3 
4,3 

-1,9 
16,2 
14, ° 

-0,7 
3,1 
2,3 

-8,6 
16,8 

6,8 

2,6 
2,1 
4,8 

-0,7 
16,1 
15,3 

Valeur des autres expor
tations agrico1es 4,6 8,9 33,4 -1,6 3,4 9,8 

a. Productions vegeta1es et anima1es. 

Source: Banque mondia1e et Annuaire du Commerce de 1a FAO. 

11 Vegeta1e et anima1e. 
21 Certains des prob1emes imp1iques dans l'estimation des taux de croissance 

moyens de 1a production agrico1e sont etudies dans l'Annexe statistique. 
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Production vivriere 

Les principales cultures vivrieres sont les cereales (mil et sorgho) 
dans les)ays du Sahel et au Soudan, Ie mais dans l'Est et Ie Sud de l'Afrique, 
Ie riz a \{adagascar et dans une partie de 1 'Afrique de 1 'Ouest, des racines et 
des tuber~ules (manioc, igname, patate douce) principalement dans la zone 
forestier= du centre et de l'Ouest de l'Afrique, et des legumineuses (niebe en 
particulL=r) dans toute l'Afrique, mais surtout en dehors de la zone forestiere. 
L' arachid,~ et Ie palmier a huile sont les principales cultures oleagineuses. 

La production vivriere, evaluee a travers ces recoltes principales,!/ 
s'est accrue d'environ 2 pourcent par an dans les annees 60 (voir tableau 5.2), 
au meme rythme approximativement que la population rurale. Par contre dans 
les annees 70, 1a production n'a progresse que de 1,5 pourcent par an en 
moyenne et Ie declin a ete plus prononce parmi les pays exportateurs de petrole, 
principalement par suite du declin de l'arachide au Nigeria.£/ En fait pour 
l'ensemble de l'Afrique dans les annees 70, la croissance de la production 
alimentaire a ete nettement inferieure a la fois a celIe de la population totale, 
et a celIe de la population rurale. Dans les pays a faible revenu exportateurs 
de petrol~ Ie developpement agricole a ete Ie plus lent de la region--environ 
1 pourceIlt par an -- alors que les pays a revenu interroediaire ont atteint un 
taux de croissance comparable a celui de la population (que l'on estime avoir 
augmente d'un peu plus de 2 pourcent par an). Dans l'ensemble de ces pays, 
cependant, la production par tete d'habitant a diminue, a l'exception de huit 
pays sur les 39 pour lesquels les chiffres etaient disponibles (ce qui ne 
represente que 15 pourcent de la population de la region) (voir Tableau A.S. 25). 

Bien que les statistiques de production soient tres approximatives 
(en particulier celles concernant la production vivriere) et doivent etre 
examinees avec prudence1/ d'autres faits prouvent la mediocrite des resultats 
obtenus cans ce secteur: l'accroissement des prix des denrees alimentaires 
locales, l'augmentation nette des importations de cereales, et les chiffres 
des expoltations, qui sont plus fiables que des statistiques de production, 
et indiqtent un declin sensible. 

!/ Parrot les productions qui ne sont pas prises en compte, les principales sont 
les fruits et les legumes (y compris la banane plantain) ainsi que la viande 
et IE, poisson pour lesquels les donnees sont tres fragmentaires et encore 
plus sujettes a caution que pour les produits principaux etudies ci-dessous. 

2/ En nl~ tenant pas compte de l' arachide, Ie taux de croissance de la production 
aliml.~ntaire dans les pays exportateurs de petrole aurait double, passant de 
0,8 pourcent par an dans les annees 60 a 1,6 pourcent pour la decennie 
suivante. 

1/ La q1Lalite des statistiques agricoles est discutee dans l'Annexe statistique. 
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Production et exportation 

Vers la fin des annees 70, les exportateurs agricoles etaient 
au meme niveau qu'au debut des annees 60. En fait, un taux de developpement 
modeste (1,9 pourcent par an) au debut des annees 60 a ete compense par une 
diminution equivalente pendant les annees 70. Un accroissement n'a ete 
observe, en termes de volume, que pour Ie cafe, Ie cacao, Ie the, Ie sucre 
et Ie coton.l/ Le sisal a subi une baisse nette, en consequence d'une demande 
tres diminuee sur Ie marche mondial. Les exportations de betail et de viande 
ont fortement augmente dans les annees 60, mais n'ont pas pu retrouver leur 
niveau apres la periode de secheresse de l'Afrique occidentale en 1972-74. 
De meme, les exportations de bois ont enregistre un accroissement brusque 
dans les annees 60, mais ont stagne pendant la decennie suivante. Le declin 
Ie plus spectaculaire observe dans les exportations a peut-etre ete celui des 
graines oleagineuses -- en particulier I' arachide -- qui a ete dG a. une demande 
accrue sur Ie marche interieur (specialement au Nigeria), a. la desintegration 
de l'economie rurale du Zaire, a. une conversion de l'arachide aux cereales 
dans un certain nombre de pays (Mali, Niger et Nigeria), et a. la propagation 
de la "rosette" (une maladie des plantes). 

En consequence, la part de l'Afrique dans Ie commerce mondial a 
diminue pour la plupart de ces produits. Alors que Ie commerce mondial de ces 
produits s'accroissait, en volume de 1,8 pourcent par an et en valeur de 3,3 
pourcent (en prix constants) pendant les deux dernieres decennies, les taux 
de croissance des exportations en provenance des pays producteurs africains 
etaient respectivement de 0 et 1,8 pourcent.~1 

l/ 	En termes de prix, Ie cafe et Ie cacao ont enregistre des gains reels 
importants au cours des deux decennies, augmentant de quelque 5 pourcent 
par an par rapport aux prix a. l'importation, alors que les prix relatifs 
des autres produits, pris ensemble, ont chute (par rapport a. la parite 
commerciale). En consequence, la part du cacao et du cafe dans la valeur 
des exportations agricoles est passee de 1/3 a pres de 2/3 entre 1961 et 
1979. 

~/ 	 Ceci s'applique aux 30 principaux produits agricoles d'exportation 
(vegetales et animales) representant plus de 90 pourcent du total. Pour 
la totalite des exportations, Ie taux d'accroissement a ete de 1,6 pourcent 
par an. 
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L'accroissement de production, la ou il est observable, a ete dG en 
grande p€rtie au developpement des superficies cultivees. Par contre la produc
tivite n'a pas progresse, que ce soit en termes de surfaces cultivees ou de main
d'oeuvre. Les rendements qui ont augmente de 2 pourcent par an pour les racines 
et les tl,bercules et de pres de 1 pourcent par an pour les cereales pendant les 
annees 6(', sont restes fixes au cours de la decennie suivante. Quoique les 
chiffres de rendement soient peu fiables, ils indiquent des tendances generales, 
et l'oriEntation negative observee en Afrique contraste fortement avec celIe 
d'autres regions en developpement, telles que Ie continent Indien (ou cependant 
ce sont les regions irriguees qui sont responsables de la plus grande partie 
de la crc>issance). Et meme si la productivite des terres n'est pas Ie facteur 
decisif pour un continent peu peuple comme l'Afrique, on constate, en comparant 
Ie developpement de la production alimentaire totale et celui de la population 
rurale, que la productivite de la main-d'oeuvre a stagne dans les annees 60 
et baissf;dans les annees 70. ];./ L' element significatif est que ce declin 
s'est produit au cours d'une periode ou les gouvernements et les sources 
exterieures de financement ont plus que jamais auparavant fait porter leurs 
efforts sur les projets lies a la production alimentaire. 

Tableau ;;.2. Taux de croissance en volume des principales cultures vivrieres 

Taux de croissance annuel (pourcent) 

Afrique Pays Pays 
au Sud exportateurs importateurs 

du Sahara de petrole de petrole 

1961-63 1969-71 1961-63 1969-71 1961-63 1969-71 
a a a a a a 

Cultures 1969-71 1977-79 1969-71 1977-79 1969-71 1977-79 

Cereales 
riz. (p :I.ddy) 4 2,9 6,3 10,7 3,8 2,2 
ble 3,8 -0,2 -1,2 -0,6 4 -0,2 
mais 5,2 1,3 5,1 0,9 5,2 1,4 
mil!sol:gho 0,9 1 0,2 0,7 1,3 1,2 

Racines ~t tubercules 2 1,8 2,3 1,6 1,8 1,9 

Leguminelses 3,3 1,1 5,2 ° 2,8 1,4 

Arachide 0,7 -0,9 -1,2 -14 1,7 2,7 

Ruile de paime 1,7 2,2 0,1 2,7 3,7 1,6 

Source: Annuaire du Commerce de la FAD 

!! 	Le taux de croissance de la population rurale ne tient pas compte cependant 
des changements dans la structure de la population rurale -- en particulier 
du declf.n de la proportion d'hommes valides. 
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Entre 1973 et 1980, environ cinq milliards de dollars d'aides ont ete apportes 
a l'agricu1ture, 1a Banque mondia1e participant pour 2,4 milliards sur ce 
chiffre.l/ Les projets qui ont beneficie de ces financements n'ont pas encore 
1es resu1tats escomptes ou ont eu ces resu1tats annihi1es par 1a baisse 
enregistree dans 1e reste du secteur de production vivriere. 

Importations agrico1es 

Les importations agrico1es se sont deve10ppees regu1ierement pendant 
1es 20 dernieres annees, sauf pour 1e sucre (voir Tableau 5.3). Depuis 1e debut 
des annees 60, 1es importations de cerea1es ont augmente massivement (9 pourcent 
par an). 

Les importations commercia1es sont passees de 1,2 millions de tonnes 
par an en 1961-63 a pres de 5 millions de tonnes en 1977-79 (voir Tableau A.S. 29). 

Tableau 5.3. Evolution des importations de certains produits agrico1es, entre 
1961-63 et 1977-79 (en volume) 

Taux annue1s moyens 

Pays a Pays Afrique 
revenus faib1es exportateurs au Sud 
et intermediaire de petro1e du Sahara 
1961-63 1969-71 1961-63 1969-71 1961-63 1969-71 

a a a a a a 
Produits 1969-71 1977-79 1969-71 1977-79 1969-71 1977-79 

Cerea1es ~/ 

b1e 
riz 
mais 

Produits 1aitiers ~/ 

Sucre 

Viande 

Huiles anima1es et 
vegetales 

7,4 

9,3 
4,9 
8,5 

9,8 

2,1 

1,1 

11,6 

6,8 

9,2 
7,3 
2,6 

5,4 

-0,1 

5,4 

5,4 

21,5 

26,8 
3,7 

6 

2,3 

9,1 

18,2 

13,3 
68 
47,3 

17 

23,4 

33,1 

70,3 

9 

12,9 
4,9 
8,7 

7,2 

2,5 

1,3 

11,5 

9,5 

10,7 
12,1 
5,7 

7,2 

5,8 

13,3 

13 

a. 	 Inc1uant cel1es ne figurant pas ci-dessous. 

b. 	 Voir 1es Notes techniques du Tableau A.S. 29. 

Source: Annuaire du Commerce de 1a FAO. 

!/ 	La plus grande partie de cette aide etait destinee a l'augmentation de 1a 
production a1imentaire. Au total de 1a production additionne11e attendue de ces 
interventions, 1es produits d'exportations representent seu1ement 1/8 - ou 1/3 
si l'on y inc1ut 1e mais et l'arachide qui sont en partie exportes et en partie 
consommes loca1ement. 
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En deduisa:lt ]es exportations, les importations nettes de cereales ont ete en 
moyenne de 4,:; millions de tonnes par an pour la periode 1977-79. Ce sont Ie 
ble et Ie dz qui ont vu leurs importations se developper Ie plus rapidement, 
augmentant ensemble de 11 pourcent par an dans les annees 70. Cet accroissement 
resulte en partie de l'inversion de la position de Madagascar devenu fortement 
importateu~ de riz apres avoir ete nettement exportateur. Les importations 
de cereale3 sent tres concentrees sur dix pays: certains parmi les plus peuples 
(Ethiopie, Ghana, Nigeria, Soudan, Tanzanie, et Zaire), plusieurs, moins 
etendus, d.mt Ie mode de vie urbaine est europeanise de fa<;on marquee et oll 
vivent delombreux expatries (Cote d'Ivoire et Senegal),et deux pays hautement 
urbanises ~Congo et Zambie). Le ble et Ie riz representent actuellement 82 
pourcent d,.~s importations cerealieres brutes, et 1 Ion s' attend a ce que ce 
chiffre au~mente encore. Cette situation resulte en partie de la lenteur du 
developpem~nt de la production alimentaire locale; elle est egalement la 
consequenc~ du ta.ux eleve d'urbanisation et des politiques economiques. Le 
courant de consornna.tion s'est ecarte des sources traditionnelles pour s'orienter 
vers Ie bl~ et lE~ riz, et cette evolution a etE~ exacerbee par des taux de 
change sur'~va] ues qui rendent souvent les cereales importees moins cheres que 
tout autre approvisionnement. Ainsi, et dans une certaine mesure, un faible 
taux de cr,)issance de la production alimentaire peut etre un effet plutot 
qu'une caU3e de l'augmentation des importations de cereales. Ces deux facteurs 
sont lies 1 la surevaluation des taux de change. 

L' aide alinent aL::e 

~es chLffres du Tableau 5.3 sous-estiment en fait Ie taux reel 
d ' accroiss ~mer,t des importations, puisque dans un certain nombre de pays 
l'aide aliuentaire ne figure pas dans les statistiques du commerce exterieur; 
pourtant elle represente actuellement plus de 20 pourcent des importations 
cerealiere3 totales nettes (voir tableau 5.4). L'aide consiste principalement 
en ble et farine de ble (75 pourcent de l'aide alimentaire des Etats Unis en 
1979-80), llors que Ie mais et Ie sorgho, produits de base dans beaucoup des 
pays conce~nes, ne representent que des pourcentages minimes. 

~'aide alimentaire s'adresse aux regions affectees par des guerres 
et l'afflu{ de refugies, et aux pays du Sahel (voir Tableau A.S. 24). Elle 
est passee de 800.000 tonnes environ vers Ie milieu des annees 70 a plus de 
1,3 milliols de tonnes en 1978 a la suite de la mauvaise n~colte de 1977-78. 
Le Programne alirlentaire mondial estime que Ie volume de I' aide a atteint 1,5 
million de tOhnes en 1980, et les engagements pour 1981 a 1,8 million de tonnes. 

Origines d:! lec
, croissance ralentie de l' agriculture 

:"es fac:teurs responsables de la crise rurale actuelle sont largement 
reconnus, luo:.qu'il puisse y avoir desaccord quant a leur importance relative. 
Ainsi qu'iL a etl! dit au chapitre 2 ils comprennent les bouleversements dtis aux 
guerres et am: affrontements interieurs, 1a secheresse et les saisons des pluies 
insuffisan~es pendant les annees 70 et l'accroissement rapide de la population 
qui a amen~ 11'. m~se en culture de regions moins productives. L'agriculture a 
ete egalem:!nt ne<;ligee pendant une longue periode par les gouvernements et les 
organismes d I ".ide, de meme que par les theoriciens du developpement. De plus, 
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l'on releve une mauvaise allocation des ressources, favorisant excessivement les 
projets a grande echelle geres par l'Etat. Par ailleurs, les politiques econo
miques et agricoles et les structures institutionnelles n'ont pas contribue a 
accroitre la production: prix officiels trop bas, systemes de commercialisation 
incertains, inefficaces et non competitifs; approvisionnements trop irreguliers; 
participation trop limitee des cultivateurs aux decisions et a la gestion des 
problemes ruraux. Les efforts de vulgarisation agricole ont ete affaiblis par 
des politiques defavorables, une recherche agricole inefficace et les deficiences 
structurelles des agences publiques chargees de promouvoir Ie developpement rural. 
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Tableau 5.4. Aide a1imentaire et importations commercia1es de cerea1es, 1975-79 

1975 1976 1977 1978 1979 

Aide a1imertaire (mi11iers tonnee) 

pays a faible revenu 834,7 648,5 708,2 1 001 953 
pays a revenu intermediaire bl 113,2 98,4 147,7 336,9 234,6 
ensemblE de l'Afrique s:./ 957,8 752 868,6 1 359,2 1 201,5 

ImEortatioLs comr.lercia1es de 
cereales nE:ttes (mUliers tonnes) 

pays a faib1e revenu 1 471,8 1 309,7 1 532,9 1 488,7 1 272 
pays a revenu intermediaire 646,9 779,5 1 324 1 389,9 1 439,1 
ensemble de l'Afrique 2 818,3 3 050,5 4 212,6 4 747,2 4 282,6 

Total des entrees de cerea1es 
(en mi11iers de tonnes) 

pays a :"aib1e revenu 2 306,5 1 958,2 2 241,1 2 489,7 2 225 
pays a ::evenu intermediaire 760,1 877,9 1 471,7 1 726,8 1 673,7 
ensembll! de l'Afrique 3 776,1 3 802,5 5 081,2 6 106,4 5 484,1 

Aide a1ime:ltaire en pourcentage 
du total d,!s EntreeS 

pays a :aib1e revenu 36,2 33,1 31,6 40,2 42,8 
pays a~evenu intermediaire 14,9 11,2 10 19,5 14 
ensemb1,! dE l'Afrique 25,4 19,8 17,1 22,2 21,9 

Aide alime:ltaire Ear tete 
d'habitant (er' kg) 

pays a cai1:1e revenu 4,9 3,7 4 5,5 5,1 
pays a cevenu intermediaire 2,2 1,8 2,7 5,9 4 
ensembl:! dE, l' Afrique 3,1 2,4 2,7 4,1 3,5 

Total des entrees de cereales 
Ear tete d'habitant (en kg) 

pays a Eaih1e revenu 13,6 11,3 12,6 13,6 11,8 
pays a revenu intermediaire 14,6 16,4 26,6 30,2 28,3 
ensemble de l'Afrique 12,4 12,2 15,8 18,5 16,2 

a. Y compris Comores et Cap Vert. 

b. Y compris 1es pays suivants: Djibouti, Guinee Equatoriale, Sao Tome et Principe 
et 1es Sevche11es. Non compris Ie Zimbabwe. 

c. Y compris les pays exportateurs de petro1e. Non compris Ie Zimbabwe. 

Source: EulL~ti:1 sur l'Aide Alimentaire No 4 (Rome: FAO, octobre 1980) Tableau 
2 pp 8-10. 
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Des taux de croissance agricole reduits sont typiques de tous les 
pays africains a de rares exceptions pres depuis quelques annees (voir Tableau 
5.5). L'orientation negative est encore soulignee par Ie fait qu'elle s'est 
etablie en depit d'efforts importants en investissements, et de l'apport 
d'intrants additionnels (voir Tableau A.S. 28). Le basculement de la consom
mation vers Ie ble et Ie riz est egalement preoccupant, car il concerne des 
cereales plus couteuses a produire que Ie mil, Ie sorgho et Ie mais, et qui 
sont -- avec l'exception du riz de culture traditionnelle dans certains pays 
plus couteuses que les memes produits importes. 

Tableau 5.5. Taux de croissance de la production agricole, 1969-71 a 1977-79 

Taux de croissance annuel moyen en volume (pourcent) 

4 3-4 2-3 1-2 	 0-1 /0 


Kenya Cameroun Benin Bostwana Ethiopie Angola 
Malawi Cote Burundi Tchad Gabon Congo 
Swaziland d'Ivoire Centrafrique Guinee Bissau Gambie Ghana 

Rwanda Liberia Lesotho Guinee Mauritanie 
Haute-Volta Madagascar Somalie Mozambique 
Zambie Mali Togo 
Zimbabwe lIe Maurice Ouganda 

Niger 
Nigeria 
Senegal 
Sierra Leone 
Soudan 
Tanzanie 
Zaire 

Source: Annuaire du Commerce de la FAO. 

ACTION POUR LE DEVELOPPEMENT RURAL 

Un important programme d'action pour l'agriculture, Ie Plan alimentaire 
Fzgional pour l'Afrique elabore par l'Organisation pour l'alimentation et l'agri 
culture (FAO)l/ a ete redige en 1978 et accepte par l'Organisation de l'unite 
africaine (OUA) a Arusha (1978), a Monrovia (1979) et au Sommet economique extra
ordinaire de Lagos (1980). 

1/ 	 Plan alimentaire regional pour l'Afrique (Rome: FAO 1978), rapport ARC/78/5. 
Presente a la lOeme Conference rzgionale pour l'Afrique, Arusha, Tanzanie, 
du 18 au 29 septembre 1978. 
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11 prend pcur objectif un taux de croissance annuel de la production agricole 
de 3,9 poulcent pour la periode 1980-85, et de 4,2 pourcent pour 1985-90. Ceci 
revient a tripler Ie taux de croissance obtenu dans les annees 70. Pour 
atteindre ce but, Ie plan chiffre les investissements necessaires a 65 milliards 
de dollars en prix 1975, sur une periode de 15 ans, allant de 1975, soit 125 
milliards (Ie dollars en prix 1981, sur une periode de 15 ans, allant de 1975 a 
1980. Sur cette somme, 40 pourcent sont destines aux cultures vivrieres, 30 
pourcent a l'elevage et 25 pourcent aux services d'intendance (stockage et 
transport). Ces chiffres ne comprennent pas les investissements complementaires 
en infrastructure (commercialisation, traitements des produits, voie d'acces), 
non plus ql ..e d' autres services de soutien (recherche, developpement et formation) 
ni les intlants. 

I.e plan sou1igne que son hypothese de "demande et production maximum 
realisable' est hautement optimiste. Elle postule une croissance economique 
rapide, UnE production agricole grnadement acceleree et un haut degre de soutien 
gouvernemerl.tal et exterieur. De plus, la FAO confronte cette possibilite a 
une a1ternctive beaucoup plus pessimiste, basee sur une extrapolation des 
tendances cctue11es, et qui malheureusement risque de se rea1iser si des decisions 
majeures nEl sont pas mises en pratique. 

Ce document fournit un schema macroeconomique utile et aide a definir 
les orientations generales d'un programme d'investissement dans l'agriculture, 
ainsi que Jes limitations financieres eventuelles. Ce rapport met l'accent sur 
la poIitiq\ Ie d' ensemble, qui es t Ie complement necessaire du plan indicatif 
d'investisfement adopte a Lagos. Le programme decrit dans ce chapitre comprend 
1es points suivants: 

priorite a la production des petits exploitants. 

modification des structures incitatrices (accroissement des prix 
a la production, developpement de systeme de commercialisation 
plus auverts et plus campetitifs, et implication des cultivateurs 
dans les decisions qui les concernent). 

developpement de la recherche agricole. 

mise en oeuvre d'activites a rentabilite acceleree en agriculture 
irriguee. 

Priorite aLX petits exploitants 

::1 y a trois raisons pour lesquelles Ie secteur des petites exploi
tations de"rait etre Ie centre d'une strategie de developpement rural orientee 
vers la crc,issance. En premier, et bien qu' i1 assure la plus grande partie de 
la product:.on agricmle de la plupart des pays africains, son enorme potentiel 
n'a pas encore ete exploite: l'utilisation des intrants est tres limitee, les 
rendements sont tres bas, et la specialisation est peu repandue. En second, 

http:product:.on
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des etudes recentes confirment ce qui a ete suggere par la quasi totalite de 
la litterature traitant de l'economie africaine-- la pauvrete est sur ce conti
nent principalelemt 4n phenomene rural -- a la difference de ce que l'on observe 
en Amerique Latine.ll Ainsi accro!tre la production et les revenus des petits 
agriculteurs est Ie meilleur moyen de satisfaire les besoins fondamentaux. 
Enfin l'assistance aux petits agriculteurs est un moyen plus rentable d'accroitre 
1a production que ceux offerts par d'autres alternatives tout au moins pour la 
plupart des produits et des regions (voir Encadre A). 

A titre d'exemple, beaucoup de pays africains ont, dans les annees 
60 et 70, consacre une proportion importante de leurs investissements agricoles 
a des exploitations de grande taille gerees par l'Etat et impliquant des 
depenses considerables pour la mecanisation (culturesseches par exemple) ou 
les systemes d'irrigation, ou les deux.ll Pourquoi ont-ils suivi une politique 
de ce type? Tout d'aborddu fait de la notion que seule une transition acceleree 
vers la mecanisation et la haute productivite, telle celIe mise en pratique dans 
Ie monde industrialise, pourrait vaincre l'immobilisme lie aux methodes tradition
nelles d'apports et de productions lents. Par ailleurs, on a considere que cette 
approche fournissait une solution aux manques de main-d'oeuvre la ou ils 
existaient. De plus, c'etait une reponse a la secheresse du debut des annees 
70, qui a convaincu les gouvernements des pays semi-arides qu'une proportion 
nettement plus elevee des besoins alimentaires globaux devrait etre assuree 
dans des conditions la mettant a l'abri de la secheresse (par exemple, des 
programmes d'irrigation moderne ont ete amorces au Tchad, au Mali, en Mauritanie, 
au Senegal, et au Nord du Nigeria). Enfin, il fut tenu Ie raisonnement que meme 
si la productivite etait plus basse dans 1es fermes d'etat, la proportion des 
surplus commercia1isables serait beaucoup plus importante. L'accent a donc 
ete mis sur des projets de ce type au Congo, en Ethiopie, en Somalie et 
en Tanzanie. 

[Encadre A: VAgriculture dans les petites exploitations au Kenya] 

Mais la plupart de ces tentatives n'ont pas donne les resultats 
escomptes et leur contribution a la croissance n'a pas ete en rapport avec leur 
couto Elles ont ete handicapees par des problemes de gestion, de plethore de 
personnel, de sous-utilisation de materiel couteux, et d'entretien de l'equipe
ment et de l'infrastructure. 

Voir "Pauvrete et Croissance au Kenya" de Deepak Lal et Paul Collier, World 
Bank Staff Working Paper no. 389 (Washington, D.C., Banque mondiale, 1980) 
pp. 12, 31, qui indique que seulement 3 pourcent de la population urbaine du 
Kenya vit dans des conditions de pauvrete. Ceci est a comparer aux 30 pour cent 
de la population de petits agriculteurs vivant dans ces memes conditions en 1974. 

On peut trouver des exemples au Nigeria (irrigation), Ghana (fermes d'etat),J:I 
Cote d'Ivoire (production de sucre), Congo, Ethiopie, Zambie (fermes d'etat) 
et dans beaucoup d'autres pays. 

http:Latine.ll
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L'interet prioritaire aux petits exp10itants doit etre se1ectif 
--determiner 1es regions ou 1e milieu nature1, 1es res sources humaines et 
l'infrastructure fournissent 1es donnees d'une rentabi1ite acce1eree pour un 
investissement additionne1 (voir Encadre B). Dans 1es annees 70, 1es programmes 
agrico1es concernaient souvent des regions margina1es car 1es gouvernements mis 
en place apres l'independance de leur pays vou1aient satisfaire 1es besoins et 
1es aspirations de populations vivant dans des zones e10ignees defavorisees. 
I1s esperaient aboutir a un mei11eur equi1ibre dans 1e deve10ppement regional, 
puisqu'au cours de 1a decennie precedente 1es ressources avaient ete concentrees 
sur 1es secteurs et 1es regions a vocation exportatrice. Et quoique 1a po1itique 
des annees 70 ait ete appliquee irregu1ierement, e11e a absorbe une partie 
importante des nouveaux investissements en agriculture des pays 1es plus pauvres 
au cours de cette periode. 

[Encadre B: Programme de deve10ppement agrico1e du Nord Nigeria] 

Mais 1es regions margina1es ne sont adaptees qu'a une production 
a1imentaire, et n'y sont pas tres bien adaptees. Beaucoup sont situees dans 
des zones ou 1es precipitations sont faib1es et incertaines, et ou 1es connais
sances du milieu nature1 et humain sont 1imitees. C'est pourquoi ces investis
sements o~t ete de faib1e rentabi1ite en termes d'accroissement de production. 
Meme si Ut. "succes" a ete cons tate au niveau des objectifs sociaux, 1e prix 
en a ete {leve. Dans tous 1es cas, ces programmes ont accru 1a dependance des 
regions piripheriques en subsides exterieurs (puisqu'e11es ne pouvaient pas 
restituer en impots une proportion importante des investissements), et destabi1ise 
1a production agrico1e puisque 1es regions pauvres en ressources ont des p1uvio
metries h.ib1es et irregu1ieres. 

La priorite aux petits exp10itants ne signifie pas qu'eux seu1s 
meritent un interet. Le secteur agrico1e est hautement dua1iste dans certains 
pays, ou d'importantes fermes privees assurent une part importante de 1a produc
tion commHrcia1isee (par exemp1e au Kenya, Malawi, Swaziland, Zambie et Zimbabwe, 
entre autl'es); toute strategie de croissance doit inc1ure ces i10ts d'agricu1ture 
a haute pl~oductivite. Par ai11eurs, i1 y a surement une place -- au moins dans 
quelques pays -- pour des entreprises de grande tai11e a capitaux mixtes. Des 
cultures destinees a l'exportation seraient particu1ierement adaptees aces 
structureB, car 1es partenaires etrangers sont genera1ement a meme de procurer 
des debou,~hes commerciaux interessants. Les gouvernements devraient ega1ement 
envisager d'attribuer un role e1argi aux entreprises agro-industrie11es (peut
etre par .~' intermediaire des concessions), dont 1es capitaux exterieurs et Ie 
savoir faire technique pourraient trouver a s'emp1oyer dans 1es cultures de 
p1antatio:l ou d' irrigation aussi bien que dans 1e traitement industriel. 

L'investissement pr~ve a 1a fois local et etranger -- n'est pas 
necessair~ment associe exc1usivement a 1a culture sur grande eche11e. En fait, 
que1quesmes des exploitations de petite tai11e productrices de coton dans 1es 
pays d'Afrique francophone sont organisees par des societes d'economie mixte 
et sont p~rmi 1es tentatives 1es plus fructueuses sur 1e continent. Des projets 
concernant 1e sucre, 1e tabac, 1e caoutchouc et l'hui1e de pa1me sont d'autres 
exemp1es 1e ee type de tentatives. 
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[Encadre C: Les ~rogrammes cot~nniers au Mali et en Haute-Volta] 

Une strategie basee sur les petites exploitations 
et accordant la priorite au developpement de la production devrait se centrer 
sur les regions a haut potentiel ou les elements materiels, les res sources 
humaines et l'infrastructure concrete fournissent les donnees d'une rentabilite 
acceleree pour un investissement additionnel. II faudrait fa ire jouer aux 
grandes exploitations Ie role de pionnier dans la dissemination des nouvelles 
techniques. Ceci a ete fait dans de nombreux cas dans Ie passe, mais cette 
approche a ete critiquee dans les dernieres annees non pas tant de la part des 
gouvernements, que de celIe des sources exterieures de financement sur les 
bases qu'elle entrait en conflit avec un souci d'equite. En pratique, cela 
revient a reconnaitre que les exploitants possedant quelques hectares de plus 
que la moyenne sont les beneficiaires legitimes des efforts de developpement. 
Une strategie d'investissement davantage orientee sur la production et concentree 
sur les regions presentant les plus haute potentiels ne signifie pas l'abandon 
des regions defavorisees. II faudrait entreprendre une recherche plus intensive 
pour mettre au point des technologies appropriees a ces regions principalement 
arides et semi-arides. Jusqu'a ce qu'une telle technologie soit mise au point, 
il faudrait fournir a ces regions une infrastructure economique et sociale de 
base qui permettra a terme a la population de tirer parti de possibilites futures. 
Enfin, il conviendrait d'etudier des programmes visant a faciliter les depla
cements de population des regions les plus pauvres vers celles plus favorisees. 

AMELIORATION DES STRUCTURES INCITATRICES 

Ce n'est que volontairement que se mobilisent les energies et les 
capacites des petits agriculteurs. La structure incitatrice doit etre correcte 
-"Structure incitatrice" est un terme qui se refere a tous les aspects de 
l'environnement de l'agriculteur qui ont une influence sur sa volonte de 
produire et de vendre: Ie niveau, la structure des prix et la possibilite de 
les prevoir; l'efficacite, l'honnetete et la stabilite des accords commerciaux; 
la disponibilite et les prix des intrants exterieurs et des biens de consommation; 
et (en particulier dans les societes ou l'accent est mis sur les incitations 
immaterielles), Ie degre de participation a la prise de decision. Quoique tous 
ces elements soient importants, les principaux, de maniere generale, sont les 
prix et les politiques de commercialisation. Ce seront les axes de notre 
presente analyse. 

Problemes lies a la politique des prix 

On s'accorde a reconnaitre actuellement que l'incitation insuffisante 
liee aux prix obtenus par les producteurs agricoles est un facteur important de 
la croissance decevante de l'agriculture africaine. L'importance d'une politique 
des prix est mise en relief a la lumiere des experiences realisees dans un 
rapport recent sur 27 projets agricoles entrepris par la Banque mondiale. On Y 
releve "l'importance primordiale des prtx aux producteurs sur la production, sur 
Ie plan quantitatif et qualitatif, quelles que soient la qualite technique du 
projet et celIe des services de vulgarisation. Sur neuf projets mis en place 
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avec des pri:>. motivants, sept ont atteint ou depasse leurs objectifs de produc

tion; 13 sur les 18 projets ou les prix etaient defavorables n'y sont pas 

parvenus.11 Cette idee trouve une autre confirmation dans des etudes micro

economiques cui indiquent une reaction tres nette des cultivateurs a l'element 

de prix.1/ 


Bien que l'importance de prix suffisants soit communement reconnue, 

les productelirs des cultures d'exportation ont ete lourdement taxes pendant 

la plus grande partie de la derniere decennie, alors que pendant la meme 

periode les prix des produits alimentaires sur Ie marche interieur etaient 

systematiquement fixes au-dessous du niveau du marche. Ces aspects de la 

politique des prix sont etudies ci-dessous. 


Fixation des prix a l'exportation 

Le~ produits exportes sont lourdement taxes; les producteurs africains 
n' ont rec;u pC1ur les principales cultures d' exportation qu' une fraction des prix 
du marche mondial. Leur charge fiscale, definie par Ie rapport du prix aux 
producteurs ~. la valeur economique est de l' ordre de 40 a 45 pourcent (voir 
Encadre D). Les subventions portant sur les intrants et d'autres services 
provenant du gouvernement compensent en partie la taxation des cultures 
d'exportation quoique l'impact de l'imposition n'en soit que peu amoindri 
de 10 a 15 pcurcent dans la plupart des cas. 

[I.ncadre D: "Taxation" des cultures d'exporta~ionJ 

Lee, informations disponibles ne permettent pas de generaliser en ce 
qui concerne l'evolution relative des prix et des revenus des cultivateurs. 
Des donnees l,our 12 pays semblent indiquer que la stagnation ou Ie declin ont 
ete les tend.mces les plus generales dans les annees 70, a la fois pour les 
termes de l'Echange et pour Ie pouvoir d'achat du revenu monetaire du monde 
rural (voir Tableau A.S. 31). Ces donnees tendent a confirmer l'opinion, 
largernent e}~rimee en Afrique et ailleurs, et suggeree par les statistiques 
de la croissci.llce de la population et de la production, selon laquelle les revenus 
reels des cultivateurs ont diminue au cours des dernieres annees dans maint pays 
africai.ns. 

11 	 Sixieme rapport annuel d'evaluation retrospective des projets, septembre 
1980 § 3.7l. 

1/ 	 Reponse ~I la satisfaction des besoins agricoles: Rapport sur les Elements 
Econometl'iques, Hossein Askari et John Cummings (New York: Praeger, 1976). 
La litterature et l'observation courante montrent que les agriculteurs 
reagissent vigoureusement aux changements de prix relatifs des produits agri 
coles. 1,a question de determiner leur capacite a augmenter globalement leur 
production est toutefois plus complexe. A court terme, leur possibilite est 
tres resl:reinte et ils reagissent aux changements de structures incitatrices 
en devel(lppant les cultures les plus rentables (voir "politique agricole des 
prix et developpement economique, Raj Krishna, dans "neveloppement agricole 
et croisf.:ance economique", H. Southworth et B.F. Johnston (Presses de l'Univer
site de Cornell, Ithaca, New York). A plus long terme, des prix et des condi
tions de commercialisation favorables inciteront les agriculteurs a investir 
dans l'equipement, a employer la main-d'oeuvre exterieure, a travailler plus 

dur 	et a trouver,des moyens pour lever les contraintes qui resultent plutot d'une 
motivation inadequate que d'une technologie inadequate. 

http:africai.ns
http:parvenus.11
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Une lourde taxation et des termes defayorables de ltechange n'ont pas 
necessairement de consequences rapides ni/ou observables a travers les tendances 
a la production. Mais Ie haut niveau de taxation des cultures d'exportation opere 
a travers les taxes d'exportation, les droits payes aux organismes officiels de 
commercialisation,les couts de commercialisation excessifs et les taux de change 
surevalues ont maintenu dans de nombreux pays la production destinee a ltexpor
tat ion a un niveau inferieur a celui qu'elle aurait pu atteindre, et ont ainsi 
contribue a reduire la part de ltAfrique dans Ie commerce mondial, declin qui 
a ete mentionne ci-dessus (voir Encadre sur "Exportations agricoles de la Tanzanie 
et du Ghana",]::/ au chapitre IV. Puisque dans Ie cas de la plupart des recoltes 
exportees les pays afr1ca1ns ont des avantages comparatifs distincts, ceci implique 
la perte de possibilites de developpement de lteconomie prise dans son ensemble. 

Fixation des prix des produits vivriers 

Dans la plupart des pays africains, les prix a la production et a la 
consommation des denrees de base sont controles par ltEtat. En fixant et en con
trolant ces prix, les gouvernements poursuivent un double objectif. lIs veulent 
assurer une incitation adaptee au developpement de la production de nourriture, 
et ils stefforcent en meme temps de proteger les interets des consommateurs les 
plus pauvres.ll En pratique, ctest l'objectif visant a procurer un approvision
nement regulier en denrees de base a des prix "abordables" pour les consommateurs 
qui a predomine dans la plupart des pays. Differents moyens menent a sa realisa
tion: U) les prix aux producteurs sont fixes au-dessous des cours du marche; 
(2) des subventions sont octroyees pour vendre les denrees importees au-dessous 
de leur cout; (3) les importations alimentaires sont encouragees quand les prix 
des denrees produites sur Ie marche interieur augmentent, et (4) les denrees 
importees sont indirectement subventionnees du fait de la surevaluation des 
monnaies locales. 

Dans la plupart des cas au cours de la derniere decennie, les prix 
alimentaires officiels ont ete fixes "trop bas" dans les pays africains; les 
prix sur les marches paralleles sont souvent deux a trois fois superieurs. Les 
prix officiels n 'ont done ete que partiellement respectes; des producteurs ont 
pu vendre une partie de leur production aux prix du marche libre, et la plupart 
des consommateurs ont ete contraints d'acheter aux prix pratiques librement. 
Ceci se produit en depit de l'existence dtorganisations commerciales d'Etat, 
frequemment dotees de monopoles commerciaux H~gaux -- en particulier dans Ie 
commerce des grains. Le resultat final est que Ie consommateur ne beneficie 
que tres partiellement de la politique des bas prix au consommateur tandis que 
Ie paysan ntest pas incite a produire et a vendre plus de denrees alimentaires. 

};./ Voir "L tAgriculture africaine incomprise: la politique de la Sierra Leone", 
John Levi, Etudes de ltlnstitut de recherches alimentaires, vol. 13, no. 3 
(1974) • 

11 Voir Ie Plan d'Action de Lagos, § 33. 

http:pauvres.ll
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Dans de multiples cas, les consequences des politiques suivies par 
les gouvelnements a l'importation sont beaucoup plus importantes que la limita
tion des ~rix des produits de base. Le prix du ble et du riz importes s'est 
actuellement stabilise au-dessous de celui des denrees locales, du fait de 
la surevaluation de nombreuses monnaies africaines. De plus, dans Ie souci de 
maintenir bas les prix des denrees en ville, beaucoup de gouvernements ont eu 
recours periodiquement, dans les dernieres annees, a de massives importations 
alimentaires, causant par la une chute brutale des prix du marche interieur 
(voir Encadre E). Ces politiques, qui stimulent la consommation de ble et de 
riz et decouragent les producteurs de d~reales locales de substitution, ont 
ete renforcees par l'aide alimentaire, qui s'est maintenue a de hauts niveaux 
apres une reduction momentanee au milieu des annees 70. Les tendances favorables 
aux productions locales ont ete contrariees, et les preferences urbaines pour 
Ie ble et Ie riz renforcees. 

LEncadre E: Importations alimentaires du Nigeria] 

On attribue largement ces politiques de fixation des prix dans les 
ouvrages theoriques aussi bien que chez les donateurs, a un parti pris urbain 
des responsables politiques. Mais en considerant tous les aspects du probleme, 
il faut bien reconnaitre qu'il y a beaucoup de contraintes a lever et des 
objectifs contradictoires a concilier. Les responsables politiques africains 
sont pleinement conscien~que Ie relevement des prix au producteur des cultures 
d'exportation stimulerait la production, et qu'il s'agit la d'une maniere 
generale c'un objectif souhaitable. Mais ils sont egalement conscients que cela 
peut complomettre la realisation d'autres objectifs. Ainsi les "taxes" frappant 
les produjts exportes sont l'une des principales sources de financement des 
activites du secteur public; pour les economies sans richesses minerales, 
ces taxes constituent la source la plus importante des recettes de l'Etat. De 
plus, il ) a des contraintes au relevement des prix au producteur des cultures 
d'exportation: les taux de change surevalues font que les devises etrangeres 
obtenues ces exportations se convertissent en une somme relativement faible en 
monnaie lccale, ce qui rend difficile pour Ie gouvernement de payer des prix 
plus elevEs aux producteurs. En ce qui concerne la commercialisation sur Ie 
marche interieur, les marges de commercialisation absorbent une part importante 
du resultct global, reduisant Ie pourcentage reserve aux producteurs. Enfin, 
un releven.ent des prix des produits d' exportation pourrait amener -- au moins 
a court terme -- une baisse de la production vivriere, avec des consequences 
sur les objectifs d'autosuffisance alimentaire. 

Des conflits d'objectifs similaires reels ou apparents sont a la 
base des insuffisances de la politique des prix alimentaires. L'experience au 
niveau mor.dial a tres certainement indique que I' on nepeut negliger les risques 
politique~ inherents a une augmentation des prix au consommateur des denrees 
alimentaires de base. De plus, il y a lieu de se preoccuper serieusement de 
l'impact (ue peuvent avoir des prix plus eleves sur les revenus et Ie niveau de 
nutrition des couches les plus pauvres. On ne peut donc, sous peine de simplisme 
examiner ~eulement les politiques de prix alimentaire en termes de volonte ou 
d' engagemE:nts poli tiques. 
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II n'en est pas moins vrai que les politiques de prix decrites plus 
haut se sont aver~intrinsequement negatives. La tentative de controle des 
prix et des approvisionnements alimentaires n'a reussi dans l'ensemble qu'a 
assurer un approvisionnement limite en denrees a bas prix (et souvent de 
basse qualite) pour un groupe relativement reduit de consommateurs urbains. 
Elle a accru les risques pris par les cultivateurs et les commer~ants dans 
la production et la commercialisation des surplus alimentaires. Elle n'est 
pas parvenu a assurer un approvisionnement regulier tout au long de l'annee. 
De plus, du fait de ses effets sur l'offre par les cultivateurs, elle a 
probablement provo que un niveau de prix global des produits alimentaires 
superieur a celui qui aurait ete observe en l'absence d'une tentative gouver
nementale de controle des approvisionnements. 

L'importance accordee aux importations cree de plus, actuellement, une 
situation de dependance structurelle en ble et en riz potentiellement tres 
couteuse. Ces importations representent 82 pourcent des importations commer
ciales cerealieres nettes, Ie ble a lui seul s'elevant a pres de 50 pourcent 
du total. Des projections des besoins de l'Afrique en cereales importees en 
1990 varient de 6 a 28 millions de tonnes, selon les hypotheses retenues. La 
plupart des estimations tournent autour de 11 a 12 millions de tonnes, princi
paIement sous forme de ble et de riz. Ceci est une estimation prudente, 
puisque l'ecart d'importation en 1981 peut deja s'elever a 6 ou 7 millions de 
tonnes (dont pres de 2 millions de tonnes d'aide alimentaire). Sauf dans 
quelques regions - Soudan, Ethiopie, Terres Hautes de l'Est africain et une 
partie de l'Afrique Australe, Ie blE ne peut etre cultive ou ne peut l'etre 
qu'a un prix prohibitif. Le riz peut etre cultivf. dans davantage de pays, 
mais souvent a un prix fleve. II peut l'etre rentablement ~ans irri~ation 
ou dans des systemes a petite cchelle, en marais ou en vallee riveralne; 
mais les grands reseaux d' irrigation sont extremement couteux. tant au niVPl'lll 

des investissements initial que des frais de fonctionnement. Pour ces 
raisons, la substitution d'une culture locale a l'importation de ces ccrcales 
impliquera, la ou elle sera techniquement realisable, l'utilisation d'une 
part importante des res sources disponibles a l'investissement. La consom
mation urbaine devrait etre Ie d€bouche principal de ces cereales, des 
programmes ambitieux pour laproduction de riz et de ble renforceraient Ie 
parti-pris traditionnel defavorisant les populations rurales. En outre, 
cette politique de consommation de riz et de ble maintiendra les cereales 
traditionnelles (et les racines et les tubercules) de culture seche dans la 
position de produits inferieurs, reduisant par la l'importance et la stabi
lite de leurs marches, si une politiq'.:e de prix adequate n' est pas appliquee. 

LES PROBLEMES DE LA COMMERCIALISATION ET DE L'APPROVISIONNEMENT EN INTRANTS 

Le probleme central dans la commercialisation et dans l'approvision
nement en intrants est la tendance tres generale consistant a attribuer trop de 
responsabilites a des institutions du secteur public et trop peu a d'autres 
intervenants-- commer~ants individuels, compagnies privees et cooperatives 
d'agriculteurs. Crest la principale manifestation du probleme d'organisation 
et de direction traite dans Ie chapitre precedent. 
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Les 	agences commerciales 

~es cultures exportees sont presque partout en Afrique vendues par 
des organiiations commerciales d'Etat; elles font souvent appel A des 
"acheteurs agrees" qui sont des commerc;ants prives, pour les aider dans les 
achats au ~iveau des villages. Des monopoles gouvernementaux existent egale
ment dans ae nombreux pays pour les achats vivriers, mais l'organisation en est 
generaleme~t moins efficace et ne reussissent souvent A acquerir qu'une part 
tres limit~e de la production mise en vente. Les resultats des Agences 
commercial=s pour les cultures d'exportation ont une importance majeure A 
plusieurs ~gards. Tout d'abord, leur degre d'efficacite conditionne la propor
tion des r=cettes d'exportation qui peut etre reservee aux producteurs. A 
cause des iistances importantes et des problemes d'acces qui se posent frequem
ment, les :outs de commercialisation tendent A etre eleves, meme dans Ie cas 
oil les ope:rations commerciales sont efficacement menees.l.1 Ensuite, les agences 
commercial,=s sont Ie point de rencontre principal entre les paysans, l' economie 
monetaire ,=t la bureaucratie d'Etat. A moins que les transactions commerciales 
soient menees honnetement et efficacement, il y a un risque important de 
desaffection du paysan vis-A-vis de la bureaucratie et de l'economie du marche. 

Le fonctionnement de la plupart des agences commerciales est caracterise 
par de ser:leuses insuffisances. Certaines sont duesA des problemes que l'on 
rencontre dans tous les organismes parapublics -- plethore de personnel, budgets 
de fonctionnement inadequats, faiblesses de gestion. II existe egalement des 
insuffisanl:es propres aux organismes para-publics liees au manque de concurrence. 
D' autres p:~oblemes apparaissent dans ces agences quand Ie volume des productions 
mises en vente stagne ou decline: les frais generaux prennent alors une part 
de plus en plus importante du chiffre d'affairesaux depens de la remuneration 
du product,mr. II resulte un cercle vicieux de chute des exportations et 
d'augmenta:ion des couts. On en trouve des exemples connus au Mali (arachide) 
et en Tanzanie (pour plusieurs produits).1/ 

Pour la commercialisation vivriere, differents circuits paralleles 
existent dans de nombreux pays de 1a region; l'agence commercia1e officiel1e et 
legale coe:~iste avec un secteur commercial prive semi-clandestin. Cette 
situation I~St Ie plus souvent observable dans Ie cas des cereales. Sur ces 
marches, l,~s tentatives pour contrBler la commercialisation et les prix sont 
tres pouss'~es, mais leur efficacite est variable. Dans 1es pays importateurs 

1/ 	 Au Ken:ra, par exemple, les frais de commercialisation, stockage, transports 
et les frais generaux representent en moyenne 34, 23 et 48 pourcent du COllt 
f.o.b. respectivement pour 1e mais, Ie ble et 1e riz pour la periode 
1972-7-' et l'Agence concernee n' est pas consideree au Kenya comme particu
lierem_mt inefficace. 

II 	Voir Ulle analyse preliminaire du declin de 1a production tanzanienne de noix 
de cajou de 1974 A 1979: Cas, remedespossibles, et lec;ons pour une politique 
de developpement rural, Frank Ellis (Bureau de Recherche Economique, universite 
de Dar es Salaam, Decembre 1979). 
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de ble, le contrale des prix est souvent effectif pour la farine et le pain; 
en ce qui concerne le riz, le degre de contrale depend principalement de la 
proportion de paddy issue de cultures sous contrale gouvernemental. Pour 
les cerea1es produites localement, la part du commerce officiel dans la 
production commercialisee peut s'elever a 25 ou 50 pourcent ~ans certains 
pays de l'Est africain) ou descendre a 1 ou 2 pourcent. 11 est frappant de 
relever que la commercialisation et la fixation des prix des tubercules, 
racines et legumes ne font pas l'objet de tentative de contra1e de l'Etat. 
Ceci est du sans doute aux prob1emes et risques lies au caractere perissab1e 
de ces denrees. La p1upart des gouvernements n'ont guere confiance en 1a 
capacite du secteur prive a faire face a l'approvisionnement regu1ier en 
vivres des masses urbaines, bien que ce soient des commer~ants prives qui 
traitent la majorite des transactions presque partout. Dans 1a p1upart des 
cas, 1es commer~ants prives sont toleres, ouvertement ou tacitement, en tant 
que partenaires indispensables, mais ne sont pas autorises a travai11er dans 
un environnement economique qui leur permettrai4 de rea1iser p1einement leur 
potentie1. Les incertitudes associees a 1a situation ambigue du commerce et 
des commer~ants prives decouragent l'engagement a plein temps dans 1a commercia
lisation des denrees a1imentaires, 1es investissements dans 1e transport et 
1e stockage, et l'approche visant a deve10pper systematiquement un reseau 
d'approvisionnement. 

Les agences commercia1es officie11es sont chargees de 1a co11ecte, 
du transport, parfois du traitement (c'est 1e cas pour 1e riz), et de 1a 
distribution aux grossistes et meme quelques fois au niveau des revendeurs. 
Mais 1es prix a 1a production et a 1a consommation sont fixes par 1e gouver
nement sans grand souci des couts reels de co11ecte et de distribution. Les 
agences commercia1es ne sont pas toujours, ou pas comp1etement remboursees 
des pertes subies au cours du processus. En consequence, p1usieurs d'entre 
el1es ont accumu1e des deficits importants qui ref1etent 1es insuffisances 
de gestion et 1e cout de 1a subvention a 1a consommation imposee par 1e 
gouvernement. Dans p1usieurs cas, 1es deficits ont atteint des niveaux dispro
portionnes d'avec 1es quantites re1ativement moderees de denrees a1imentaires 
contr61ees par ces agences. Certaines agences reagissent passivement, achetant 
1es quantites qui leur sont offertes au prix officie1, aussi petites soient 
e11es, pendant 1es periodes succedant aux reco1tes, quand 1es prix du marche 
sont bas, ou en achetant tout ce qu'e11es peuvent payer dans 1es annees de 
bonnes reco1tes. D'autres exercent un degre variable de contrainte frisant 
parfois 1a requisition pure et simple. 
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Les apprc1visionnement en intrants 

Les agences de distribution d'intrants constituent un autre element 
du systeme commercial rural ayant contribue aux mauvais resultats agricoles.1:./ 
A moins c;ue les intrants agricoles ne soient disponibles pour les cultivateurs 
de fa~on reguliere et a temps, il y a peu de chances que la production et la 
producti"ite agricoles progressent. Malheureusement, ce n'est que dans un 
petit nonIDre de pays africains que cette condition essentielle est remplie. 
L'approvtsionnement et la distribution des intrants est un autre domaine 
monopoli~e par les gouvernements ou les agences publiques. Dans plus de 60 
pourcent des pays africains, les gouvernements se reservaient Ie controle 
absolu dE' l' approvisionnement et de la distribution des engrais et des semences, 
et egalement de la plupart des autres services (voir Tableau 5.6). Les 
raisons s,ont similaires a celles avancees pour la commercialisation des denrees 
vivrieres: les intrants sont consideres comme des produits vitaux qui ne 
doivent pas etre laisses aux soins du secteur prive, tenu pour mercantile et 
peu digne de confiance. De plus, les gouvernements perc;oivent frequemment Ie 
besoin de subventionner les intrants, ce qui constitue une raison supplemen
taire pour en monopoliser la distribution.l/ C'est egalement la conviction 
de nombreux gouvernements que seule une distribution assuree par Ie secteur 
public mettra les intrants a la disposition des regions eloignees, persuades 
que ces zones seraient negligees par Ie commerce prive du fait de leur faible 
rentabili.te. Quoique cela puisse etre vrai dans certains cas, c'est principa
lement IE. politique de fixation des prix aI' echelon national - qui determine 
pour les intrants des prix uniformes sur toute l'etendue du territoire sans 
tenir compte des couts de transports reels -- qui rebute Ie secteur prive a 
intervenjr dans les regions eloignees. 

1:.1 L'approvisionnement en intrants n'implique pas seulement la fourniture 
d'engrais et de semences. II peut comprendre l'approvisionnement en 
equipement agricole, pieces detachees, materiaux de cloture et de cons
truction et la location de tracteurs. 

21 Des ~mbventions n'impliquent pas obligatoirement une monopolisation. II 
est possible d'utiliser les mecanismes du marche. La plupart des membres 
de l'administration croient que ces mecanismes ne fonctionnent pas 
suff:.samment bien pour jouer ce role, et que, dans ce cas precis, des 
subventions accordees a des importateurs grossistes ou a des commerc;ants 
PFivr;s, n' atteindraient pas les cultivateurs. 

http:rentabili.te
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Tableau 5.6. Fourniture et distribution des intrants agrico1es dans 39 pays: 
frequence relative du contrale par l'etat at par 1e secteur prive. 

Pourcentage de pays 

produits equipements 
engrais semeIices .. chimiques agricoles 

Contra1e etatique ~/ 64 61 47 42 

Contra1e ~ar 1e secteur 
prive a 11 11 17 22 

Contrale mixte 25 28 36 36 

Total 100 100 100 100 

a. 	 On considere que l'approvisionnement et la distribution sont "prives" s'ils 
sont pour plus de 80 pourcent dans 1es mains du secteur prive, et "etatique" 
si Ie secteur public les contra1e a plus de 80 pourcent. 

Source: 	nonn~es de Is Banque mondia1e. (Voir Tableau 3.2, Annexe statistique 
pour les details par pays.) 

II n'y a aucune raison a priori pour laque1le 1es agences d'Etat ne 
pourraient pas remp1ir efficacement les differentes fonctions d'approvisionne
ment en intrants. Mais e11es ont rarement reussi a satisfaire les exigences 
de de1ai de 1ivraison, de qua1ite et de quantite de leurs clients, etant 
frequemment handicapees par des problemes structurels--manque d'incitations, 
conflits d'object!fs, p1ethore de personnel, manque de contrale et deficiences 
de gestion. 

La majorite des agences gouvernementales ont echoue a satisfaire ces 
besoins, parce qu'el1es ont eu des difficultes pour adapter les procedures 
bureaucratiques, financieres et administratives a des operations a caractere 
commercial. A titre d'exemple, 1es intrants ne peuvent pas etre achetes au 
moment opportun, puisque les agences dependent sur 1e plan financier de 1a 
tresorerie des finances pub1iques et que de ce fait 1es fonds ne sont pas disponibles 
aux moments optima. De meme, les grilles de salaires et les procedures d'embauche 
et d'avancement tendent a etre identiques a celles de la fonction publique. Les 
consequences en sont une initiative individuelle reduite, une reticence a la 
prise de decisions individuelles et rapides, et par suite l'inefficacite de 
l'ensemble du systeme. 

L'absence de concurrence dans Ie domaine des approvisionnement en 
intrants mene egalement a un manque d'innovations. Les intrants sont commandes 
de fa~on routiniere, et ne tiennent pas compte des specificites geographiques. 
Une etude recente faite au Senegal a demontre des possibilite considerables 
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au niveau les economies d'engrais realisables par les agriculteurs, en particulier 
par une mellleure adaptation des doses app11quees aux differentes cultures et 
ecologies, en eliminant les elements dont l'apport n'est pas necessaire, en 
reduisant les couts des transports avec les engrais les plus concentres, et 
en determilant les dosages et les concentrations optimaux selon une approche 
economique plutot que technique. Ces elements, ainsi que la fourniture des 
intrants sims divers conditionnements adaptes aux agriculteurs, seraient plus 
rapidement mis en oeuvre, et sur une plus grande echelle, au sein d'un systeme 
reservant ,IU secteur prive une plus grande place dans 1 I approvisionnement en 
intrants. 

:..es problemes generaux definis ci-dessus sont aggraves par la pratique 
courante d.; subventionnement des intrants, notamment les engrais. Cette pratique 
a un certain nombre de consequences nefastes. En premier, dans les systemes 
monopolist.lques de distribution des intrants, les inscriptions budgetaires 
limitent la quantite totale d'engrais disponible. Du fait des contraintes 
budgetaire:, auxquels de nombreux pays sont confrontes, les quantites d'intrants 
reellement mises sur Ie marche res tent tres inferieurs a celles que les cultiva
teurs souhaiteraient acheter a des prix subventionnes. Ainsi, au bout du compte, 
l'Etat est loin d'atteindre llobjectif recherche, a savoir mettre a la disposi
tion des paysans plus d'engrais que si llapprovisionnement etait laisse au 
secteur pr~ve. En second, puisque les quantites livrees res tent tres inferieures 
au niveau de la demande, les prix montent, et certains utilisateurs se trouvent 
payer, en depit des subventions, des prix aussi eleves ...- ou plus eleves - que 
ceux qui sl.~raient pratiques dans des conditions du marche libre. Enfin, 
meme quand l'agence de distribution d'intrants possede une source de financement 
independan:e du budget national (credit bancaire, ou fonds de roulement), Ie 
systeme de subvention lie ses operations a l'annee budgetaire, causant ainsi des 
retards dans la Jivraison, et des livraisons prematureesou tardives.11 

REFO~i DES POLITIQUES DE PRIX, DE COMMERCIALISATION, ET DIAPPROVISIONNEMENT 
EN INTRANTS 

Hi lIon accorde a reconnattre que des prix a la production plus eleves 
stimulerailmt a la fois la production et les ventes, et que les systemes de 
commercial:~sation devraient devenir plus efficaces, il n I est pas aise de formuler 
des propositions concretes, du fait de la complexite du probH~me et de 11 implica
tion d'elenents importants de la strategie du developpement. Ainsi, clest 
l'optique gouvernementale en ce qui concerne les finalites du developpement et les 
objectifs de la politique sociale qui conditionnent Ie niveau approprH! des prix 
a la prodm:tion. la relation entre les prix des denrees d'exportation et vivrieres. 
et celIe q1li lie, dans chacune des categories, chaque produit aux autres. Des 
changementn de politique sont neanmoins necessaires, dans des directions qui sont 
etudiees c:;~-dessous. 

Une proportion importante des prob1i.~mes et des symptomes assoc~es a la 
distrihution des intrants subventionnes s'applique egalement aux institu
tions lie credit largement subventionne. 

11 
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Les 	cultures d'exportation 

Les chiffres du commerce des annees 70, ainsi que Ie niveau et la 
tendance de la taxation des exportations amenent a penser que dans de nombreux 
pays il est possible d'augmenter les prix a la production des cultures d'exporta
tion. La croissance ralentie de la demande mondiale pour de nombreux produits 
de base ne contredit pas cette affirmation dans la mesure ou l'Afrique ne 
parvient meme pas a maintenir sa part du marche. Des prix a la production plus 
eleves en termes reels stimuleraient directement la production. Ceci permettrait 
egalement la suppression de la quasi totalite des subventions pertant sur les 
intrants, l'equipement, Ie credit, ou sur l'eau qui handicapent actuellement 
la distribution de ces biens et services, et conduisent a une mauvaise allocation 
des ressources. 

II a ete releve ci-dessus quatre objections a une politique de releve
ment des prix au producteur des cultures d'exportation: effets sur la recette 
l'Etat; liberte de main-d'oeuvre reduite du fait de la surevaluation des 
monnaies locales; couts de commercialisation eleves; conflit avec les objectifs 
d'auto suffisance alimentaire. 

En ce qui concerne Ie maintien des recettes de l'Etat, il convient 
de faire un certain nombre d'observations; premi~rement, cet objectif 
devrait venir apres la necessite de maintenir ou d'accro!tre Ie rythme de 
production des cyltures d'exportation; deuxiemement des taxes r§duites 
ameneraient une augmentation des exportations, qui compenserait dans une 
certaine mesure la diminution des taux unitaires de taxe; enfin, et c'est 
l'element Ie plus important, des prix plus eleves a la production devraient 
cependant laisser les perspectives de taxation portant sur certains des 
"elements de rente" prevalant pour certaines cultures -- cafe, cacao, the 
et meme coton. 

II faut s'attaquer, directement ou indirectement, au probleme du taux 
de change, ainsi qu'il a ete dit dans Ie chapitre IV. C'est souvent a ce facteur 
que l'on peut attribuer Ie recul des exportations et l'augmentation rap ide des im
portations alimentaires. Un reajustement des taux de change ou une r~vision taxes et 
tarifs douaniers dont les effets sont equivalents, permettrait de mieux stimuler 
la production des cultures d'exportation et aurait pour effet, si l'augmentation 
correspondante des prix a l'importation est repercutee au niveau des consomma
teurs, de restreindre la demande en cereales importees, offrant ainsi une base 
economique plus solide a des programmes de production vivriere visant a se 
substituer a l'importation. Simultanement des prix relatifs rectifies 
ameneraient une demande accrue et stable en denrees traditionnelles produites 
en general a moindre cout par rapport au ble et au riz. Quoiqu'il y ait 
egalement des problemes d'approvisionnement et ce qui concerne les denrees 
traditionnelles, ces problemes ne sont pas sans rapports avec l'inadaptation 
qui existe en Afrique entre la structure de demande cerealiere et celIe de 
l'approvisionnement local. 1/ 

1/ 	 "II ne faudrait pas que soient relaches les efforts mis en oeuvre dans Ie 
developpement de l'agriculture irriguee. Sinon nous pourrions cons tater un 
accroissement majeur des deficits en riz et en ble avec un accroissement 
correspondant des besoins d'aide alimentaire". Voir Developpement de l'agri 
culture Irriguee au Sahel (Ouagadougou, Club du Sahel/CILSS, Avril 1980) 
P. 33. Cette declaration suggere qu'il est legitime pour l'aide alimentaire, 
non seulement d'aider les populations en detresse. mais egalement de fournir 
aux populations urbaines la nourriture desiree si elle ne peut etre produite 
localement, qu'a grands frais, quand elle peut l'etre. 
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N)us reviendrons ulterieurement sur les problemes de commercialisation. 
Deux point~ suffiront ici. Tout d'abord, les agences ayant Ie monopole de commer
cialisatioil des produits d' exportation ont une plus grande propension a l'inef
ficacite qle les agences commerciales de produits vivriers car ils ne sont soumis 
a aucune c)ntrainte du marche les poussant a faire diminuer leurs couts. Ils 
risquent ainsi de relever un tribut de plus en plus lourd sur les recettes d'expor
tation au detriment des producteurs. 

Ensuite, la situation a evolue depuis les prem~eres annees de la periode 
qui a suiv( l'independance, epoque ou se sont constiturespour la plupart les 
agences mOil0politiques d I exportation agricole. Les monopoles commerciaux d' expor
tation agricole ont ete instituees du fait que les exportations etaient entiere
ment aux m~ins de compagnies etrangeres ou de commercants immigres. Peu de 
societes, surtout parmi celles dont l'independance est recente, accepteraient 
que Ie comnerce d 'exportation de produits de cette importance vitale soit aussi 
totalement controle par les etrangers. En l'absence quasi totale d'alternatives 
non gouveraementales, les gouvernements prirent Ie contrale de ce secteur. II 
est aujour1'hui evident, cependant, a partir d'une experience de 20 ans dans de 
multiples contextes, que l'on paie un prix eleve pour Ie maintien en place des 
monopoles jlexportation. Dans la mesure ou se sont developpees de nouvelles 
capacites a la fois privees et organisationnelles, il semblerait que Ie temps 
est venu de rendre Ie commerce d'exportation agricole plus concurrentiel. On 
pourrait encourager plus largement la commercialisation en cooperatives, comme 
parmi les planteurs de cafe au Cameroun (voir Encadre F). On pourrait egalement 
permettre lUX commercants prives de participer plus activement par exemple pour 
revendre allX agences exportatrices d'Etat. Dans ce cas, comme dans toutes les 
propositions visant un changement de structure, il faut souligner qu1il n'y 
a pas de s)lutions ideales. Le fonctionnement des marches ruraux souffre de 
nombreuses imperfections, et il y a des risques que certains cultivateurs ne 
puissent equitablement defendre leurs droits. Mais Ie systeme actuel s'est 
avere si inadequat, et les couts en sont si eleves, que de nouvelles approches 
sont justi flees. 

[Encadre F: 	 Commercialisation du cafe Arabica 
dans les hautesterres de l'Ouest camerounais] 

It Y a enfin Ie probleme lie aux interactions de ]a politique des prix 
des cultures d'exportation et vivrieres. On craint, si les prix des cultures 
d'exportation montent, que la production vivriere ne s'effondre. Cependant ceci 
n'est pas necessairement Ie cas, et meme si la production destinee a l'exportation 
devait se developper aux depens de la culture vivriere, Ie resultat n'en serait 
pas obligatoirement negatif. 

En premier lieu, la real:i.te empirique ne permet pas de confirmer I 'hypo
these selon luquelle Ie developpement de la production d'exportation conduit 
au declin de la production vivriere. Ceci peut se produire dans certains cas 
(I' arachide dans Ie Nord du Bassin Arachidier au Senegal), surtout a court terme. 
Mais la grande majorite des exemples militent plutot en faveur de l'hypothese 
inverse. Les pays ou les resultats ont ete bons dans la production de cultures 
de rapport sont egalement parmi ceux ou la production vivriere s'est Ie mieux 
developpee. On en trouve la confirmation aussi bien dans les donnees chiffrees 
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globales que dans les cas pris au niveau de pays considpres isoHiment.J.! On 

ne doit pas etre surpris par cette complementarit~. Tout d'abord, les 

cultures d'exportation constituent Ie noyau sur lequel viennent se greffer la 

vulgarisation, les approvisionnements d'intrants et les services de commerciali 

sation; ces elements profitent egalement aux cultures vivrieres. En second lieu, 

la production vivriere beneficie directement des arricre-effets des engrais 

utilises sur les recoltes commerciales qui ont precede. Troisiemement, l'exis

tence d'une recolte de rapport facilite la diffusion de l'equipement d'ameliora

tion de la productivite. Enfin, aux endroits ou les cultivateurs individuels 

entreprennent des cultures de rapport sur une echelle telle qu'ils creent par la 

un deficit vivrier (ce qu'ils ne font en general que s'il existe un commerce 

alimentaire regional raisonnablement bien developpe), les productions de 

rapport creent un marche local pour les producteurs vivriers, et ce marche est 

fr~quemment plus sur et plus stable que ceux des villes lointaines. De fa~on 

generale, les avantages d'une agriculture changeante et dynnmique ne se limitent 

pas a une seule culture, ni a une serie de cultures. Quand Ie changement s'acce

lere, c'est Ia productivite de tout Ie systeme agricole qui s'ameliore. ~/ 


Meme si l'on pouvait demontrer que l'accroissement des cultures d'exporta
tion s'est fait aux depens de la production vivrirre, il ne s'ensuivrait pas neces
sairement qu'une strategie d'auto-suffisance exige Ie remplacement des exportations 
par la production vivri~re. La plupart des pays africains tirent un avantage compa
ratif net des cultures d'exportation. Une politique d'auto-suffisance sacrifiant 
les exportations aurait ainsi des consequences sur les revenus (voir Encadre G). 
De plus une politique de securite alimentaire au prix d'un effort moindre sur les 
exportations pose un probleme delicat: la plupart des methodes d'intensification 
des cultures impliquent l'utilisation accrue d'intrants tels qu'engrais,insecti 
cides, carburant pour Ie pompage (dans les systemes d'irrigation) etc., qu'il 
faut importer. Ainsi, la production agricole obtenue selon ces methodes connues 
de culture intensive, devient plus vulnerable aux desequilibres exterieurs. Si 
la recherche d'une auto-suffisance alimentaire deplace les ressources, des 
cultures d'exportation aux cultures vivrieres, Ie d€lin des revenus issus des 
exportations peut amener a des problemes de balance des paiements, compromettant 
ainsi,l'objectif d'auto-suffisance. Le Soudan et la Tanzanie sont des pays qui 

1/ 	 Par exemple, au Mali et en Haute Volta, tous deux, pays pauvres en ressources 
ou l'on se serait donc attendu Ie plus a ce que Ie developpement de la culture 
du coton se fasse au detriment des cultures vivrieres, l'on releve que les 
regions qui sont les plus grandes productrices de coton sont aussi celles qui 
degagent les plus grands e~cedents de cereales commercialisees (voir Encadre C). 
Par ailleurs, si l'hypothese que les deficits alimentaires sont dus a une pro
duction "excessive" des cultures de rente se verifiait, on devrait trouver une 
correlation negative dans les rangs de classement des pays pour leur taux de 
croissance de production de denrees vivrieres d'une part et de denrees de 
rapport)d'autre part. Or une analyse basee sur les donnees de la FAa pour 
environ 40 pays africains ne fait appraitre aucune correlation positive entre 
une amelioration des resultats de la production d'exportation et de mauvais 
resultats en production vivriere. Au contraire, Ie rapport entre les 
productions vivrieres et non vivrieres s'avere positif quoique Ie degre de corre
lation soit assez faible (coefficient Spearman de 0,42 pour la preriode 1969/71 
a 1977/79). 

~/ 	 Une analyse detaillee de John Cleave prouve de fa~on convaincante a partir 
de pres de cinquante etudes d'exploitations agricoles, que dans la plupart 
des regions un developpement important de la production d'exportation s'est 
superpose au systeme de culture traditionnel selon un processus OU la production 
vivriere a ete maintenue. Et en ce qui concerne les regions ou s'est accrue 
la dependance de l'enterieur en denrees alimentaires, il semble que cela 
n'ait pas mene a un declin de la consommation alimentaire. (Les agriculteurs 
africains: Utilisation de la main-d'oeuvre dans Ie developpement des petites 
exploitations John H. Cleave, New York: Praeger 1974 pp 27-30 et appendice B. 
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ont, au (ours des dernieres -rnnees! sacriffe rlp.lihp.rp.fTlent Ie (lpveloppe!'!ent

des expoltations au nom de 1 accro ssement de la production vivriere (voir 

Encadre ~ur les exportations tanzaniennes au Chapttre IV). La crise de leur 

balance ces paiements, comparables a celIe de certains pays exportateurs de 

minerais, est en partie en rapport avec cette politique. 


Recoltes vivrieres et approvisionnement en intrants 

Alors que re nombreuxelements concernant les politiques des prix des 
denrees alimentaires ne peuvent etre determinees qu'en fonction ie contextes 
propres a chaque pays, deux principes demeurent constants. Le premier est que 
les importations alimentaires devraient etre taxees afin que les prix a l'impor
tation refletent au moins Ie vrai prix des devises etrangeres. Faute de quoi, 
des importations a bas prix continueront a remplacer la production locale, avec 
des consequences negatives sur Ie developpement et les revenus ruraux. En second 
lieu, il serait necessaire de liberaliser progressivement les marches locaux dans 
Ie but d'encourager la concurrence. Dans la plupart des cas, ceci reviendrait 
a reconnaitre la situation de fait qui est la suivante: quelque soit Ie status 
legal ou formel des agences d'Etat investies du monopole de commercialisation, la 
plus grande partie du commerce cerealier passe par les filieres privees, et par 
voie de consequence, la grande majorite des consommateurs paie deja "Ie prix fort". 

En ce qui concerne la commercialisation des denrees et l'approvisionne
ment en intrants, la proposition consistant a permettre une concurrence plus 
forte signifie l'encouragement d'actions cooperatives menees par les agriculteurs, 
et la possibilite pour les commercants prives d'assumer un role renforce sur 
ces marches. Quelques observateurs objectent a des systemes commerciaux plus 
concurrentiels sur les bases que les marches africains ruraux fonctionnant mal, 
que les commercants exploiteraient done les agriculteurs,et que,les commerc;ants 
nationaux etant encore peu nombreux dans certaines regions du continent, Ie 
commerce ~limentaire pourrait une fois encore tomber sous la domination etrangere. 
Mais de multiples etudes recentes indiquent que les marches africains ruraux 
sont rais)nnablement concurrentiels, que les profits des commercants sont 
rarement "exC'essifs", et que les agriculteurs sont en general bien proteges 
contre un':! "exploitation" par une information sur les marches, et Ie fait qu'ils 
ont Ie chJix entre plusieurs points de vente 1/. Mais meme si ce n'etait pas Ie 
cas, les ~ouvernements peuvent progeger les cultivateurs plus efficacement en 
rendant l:!s marches plus concurrentiels. ameliorant 1 'information, les routes et 
les facilltes de commercialisation, plutot qu'en se substituant aux commerc;ants. 

~uoiqu'il en soit, il est important de rappeler que dans un grand nombre 
de pays africains, les marches vivriers continuent a fonctionner, comme dans Ie 
passe, sailS beaucoup de controles de l'Etat. Eles resultats sont en general 
impressiolmants; au Nigeria Ie commerce prive approvisionne deux tres grandes 
villes (LigOS et Ibadan) et de multiples autres villes de 100 a 500.000 habitants. 

!/ 	Voir .~ommercialisation et stockage des grains alimentaires au Nigeria, Henry 
Hayes, parution exceptionnelle no. 50 (Samaru, Nigeria: Institut pour la 
recherche agricole. Universite Ahmodu Bello, 1979( et Pre-Etude de la commer
cialisation des produits vivriers au Cameroun IDET-CEGOS (Republique Unie du 
CBmerJUn: Ministere de l'Agriculture, 1980). Voir egalement "Commercialisa
tion des recoltes vivrieres dans Ie District d'Atebubu, Ghana" par Van Roy 
South~orth, William O. Jones et Soot R. Pearson, dans Etudes de l'Institut de 
recherche sur l'alimentation, volume 17 no. 2 (Palo Alto, Californie: Stanford 
University Press, 1979), et "Controles des prix et de la commercialisation au 
Kenya' par J.T. Mukui (ed.), Article de l'institut de Developpement no. 32 
(Nair"bi: Universite de Nairobi, 1979) et "Processus d' approvisionnement 
vivri,~r d'une ville de savane: Maradi (Niger)"par Guy Nicolas, dans Travaux 
et do:uments de geographie tropicale, no. 7, decembre 1972. 



- 5.28 

Au Mali, en depit des incertitudes liees a la politique gouvernementale, Ie 

commerce prive a fourni, dans Ie milieu des annees 70, plus des deux tiers des 

cereales consommees dans la sixieme region, qui constitue la partie 1& plus 

eloignee du pays. 


En fait, Ie visiteur Ie plus fortuit dans Ie marche d'une ville 

africaine ne peut Ie quitter qu'impressionne par Ie choix de biens et de 

services mis en vente, par leur variete et l'assortiment de leurs qualites, aussi 

bien que par Ie dynamisme et l'animation qui regissent les negociations 

caracteristiques de la plus simple transaction. Ce qui est particulierement 

frappant est que lIon trouve a peu pres tout, excepte les marchandises vendues 

par les fournisseurs monopolistiques du secteur public: engrais, semences pour 

les cultures majeures (quoique lIon trouve des graines de legumes) et Ie materiel 

de culture attelee. 


La pierre de voute de toute reforme du commerce doit donc consister 

a mettre a contribution les ressources du systeme commercial et qui a fait 

ses preuves, et A lui laisser jouer un role plus important dans Ie systeme 

de distribution. Le secteur prive, avec sa structure a petite echelle, 

decentralisee et flexible, est particulierement bien adapte a cette tache. 

L'attribution des fonctions de commercialisation a l'entreprise privee peut etre 

plus difficile a realiser dans certaines regions d'Afrique ou l'esprit d'entre

prise est peu developpe parmi les nationaux mais ceci ne devrait affecter que 

Ie rythme du changement et non ses objectifs. 


Dans la plupart des cas, les gouvernements feront preuve de reticences 
pour accorder l'exclusivite du commerce des denrees alimentaires de base 
au secteur prive. Un certain nombre d'operateurs peuvent naturellement coexister, 
et cela devrait etre encourage. Les cooperatives peuvent prendre en charge de 
noIDbreuses activites dans ce domaine, et Ie role de l'Etat dans Ie commerce 
alimentaire demeurerait important, meme apres une liberalisation poussee. II 
pourrait ameliorer Ie fonctionnement du marche, facilitant son acces a la fois 
aux comnler~ants et aux cultivateurs, par un effort elargi dans Ie developpement 
et l'entretien du reseau routier rural, par une meilleure information sur Ie 
volume et Ie prix des recoltes -- par radio et autrement --et en introduisant 
progressivement un systeme de poids et mesures uniforrnes, ce qui a ete jusqu'a 
present neglige. Les agences cerealieres d'Etat continueraient a assurer d'autres 
fonctions majeures: elles pourraient acheter et vendre sur Ie marche libre dans 
des buts precis -- par exemple en cas de crises de production locales; elles pourraient 
controler des stocks tampon pour stabiliser les prix saisonniers; elles pourraient 
developper les systemes de stockage, en particulier pour les nouvelles cultures 
cerealieres (comme Ie mars dans une partie de l'Afrique Occidentale); elles 
pourraient constituer et gerer des reserves de cereales en tant que premiere 
ligne de defense en cas de secheresse ou d'autre urgence alimentair~l/ elles 
pourraient assurer les besoins de collectivites de consommateurs, telles les 
armees. Ceci constitue visiblereent un lourd programme de travail; mener ces taches 
a bien depasserait les capacites existantes des organisations publiques de 

1/ 	 Alors qu'il existe un besoin pour des systemes de stockage supplementaires a 
divers niveaux, une grande partie des besoins apparents est la consequence 
du systeme actuel de commercialisation vivriere, et pourrait etre reduite de 
beaucoup; en 1a transferant au niveau du paysan ou en laissant au niveau du 
secteur prive, dans un regime de prix et de politiques commerciales mieux 
adaptes. On ne devrait envisager d'investissements publics majeurs qu'apres 
la mise en oeuvre d'un systeme de commercialisation alimentaire 1iberalise: 
aux niveaux regional et saisonnier, les structures et les flux de produits 
peuvent se rnontrer tres differents de ce que lIon observe dans les conditions de 
rnarche actuelles. 
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commerce alimentaire. Mais elles ne peuvent pas mener ces taches en meme temps 
qu'elles sont au prise avec Ie probleme insoluble du controle du commerce 
alimentalre cerealier. 

Le r6le du secteur prive dans l'approvisionnement et la distribution des 
intrants devrait egalement etre elargi. II devrait contribuer a la distribution 
des intnmts jusqu'au niveau de la ferme, ainsi qu'a leur importation et a leur 
distribution de gros. Tandis que cette derniere est un domaine adapte a des 
entrepri~ies commerciales d 'une certaine taille, la distribution offre egalement 
des posstbilites aux petits commerc;ants. Le secteur prive n' est un partenaire 
important dans les activites d'approvisionnement en intrants que dans quelques 
pays afrtcains, et un partenaire mineur dans quelques autres. II y a de nombreuses 
raisons ii cela en dehors de l' absence frequente de soutien gouvernemental. Les 
insuffis~mces dans Ie travail de recherche et de deve10ppement ont limite la 
demande des agriculteurs en produits agricoles; dans les pays qui subissent une 
insuffisc: ..nce d' echanges exterieurs, les quotas frappant les importations de matiere 
premiere ont limite les possibilites de fabrication locale des types de materiel 
les plus simples. Un element important est Ie facteur de "masse critique", Une 
compagniE: privee n' est pas prete par exemple, a lancer des programmes de 
recherchE: ou de demonstration dans des ventes de quelques milliers de tonnes 
d' engraiE;. Pourtant dans beaucoup d' endroits dans Ie monde, les efforts et les 
realisations de compagnies privees egalent, oumeme surpassent, ceux des institutions 
gouvernenentales. Pour cette raison, il pourrait s'averer utile et concevable 
pour certains gouvernements africains de creer des systemes incitatifs dans Ie 
but d'attirer des compagnies privees desireuses d'assurer ces prestations, 1/ 

[Ercadre H: 	 Privatisation des systemes d 'approvisionnement en intrants: 
l'Experience du Bangladesh pour la distribution d'engrais] 

Un domaine ouvrant de larges possibilites a la participation du secteur 
prive est celui de la production et de la distribution de semences de qualite; 
la mauvajse qualite des semences, et leur renouvellement irregulier et tardif sont 
deux caUEies importantes de la stagnation agricole. Par exemple, dans la culture de 
I 'arachic,.e, on a observe dans de nombreux pays une deterioration marquee de la 
qualite (i.es semences, du fait de procedures de production et de multiplication 
inadequates (Ie Mali, Ie Niger, Ie Senegal et la Tanzanie en sont des exemples), 
Le succeE de la Compagnie des Semences du Kenya est transposable ailleurs. 

Avant que les gouvernements ne commencent a monopoliser la distribution 
des intrt.nts, les commerc;ants ruraux assuraient cette fonction, en parallele avec 
la commel·cialisation de produits et la revente de biens de consommation. S1 les 
commerc;alts prives pouvaient prendre part au commerce des cultures v1vrieres et 
d'export.:.. tion, les activites d'approvisionnement en intrants pourraient en devenir 
plus motj.vantes, et les couts de distribution en seraient diminues. L'augmentation 
du nombrE de fonctions que Ie commerce prive est encourage a assurer elargit les 
poss1biU.tes d' amortissement des couts de transports et des frais divers, et cela 
reduira ] es couts supportes par les cultivateurs. Offrir une plus grande diver
site de !~rchandises dans les regions rurales est egalement un moyen efficace 
d'amener les cultivateurs a produire un surplus commercialisable de produits de 
fa<;on plt.s reguliere. 

Mais un systeme de commercialisation base sur la concurrence entre les 
secteurs pr1ve et public est incompatible avec Ie principe consistant a appliquer 
des prix a la production uniformes sur tout Ie territoire (prix pan-territoriaux) 
qui est Ids en pratique communement dans la quasi totalite de l'Afrique. 

1/ 	 Un E~cellent exemple d'innovation positive introduite par des societes privees 
en Afr~que est l'introduction du pulverisateur manuel a tres bas volume par des 
comp~,.gni~s chimiques importantes. Ces pulverisateurs offrent des possibilites 
extrHordinaires dans la lutte contre les insectes et les mauvaises herbes. 
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Ce systeme vise essentiellement a assister les regions les plus pauvres. Cepen
dant cet objectif n'est que partiellement atteint alors que son cout est tres 
eleve. En premier lieu, une telle politique des prix a pour consequence soit 
d'absorber des ressources publiques dont Ie montant est limite (si Ie cout de 
transport interieur est subventionne), soit de penaliser les producteurs dans 
les zones favorables (si Ie cout additionnel est couvert en etablissant un prix 
moyen a la production). Le principe des prix uniformes est devenu plus couteux 
que jamais du fait de l'augmentation explosive des couts de transports au cours 
des dernieres annees. 1/ La meme conclusion est valable au niveau de la fixation 
des prix des intrants tels que les engrais. En second lieu, des prix a la 
production uniformes ne tenant pas compte des couts de transport sont une gene 
pour la specialisation regionale. Enfin, l'etablissement de prix imposes sur 
l'ense~ble du territoire fausse la concurrence entre les secteurs public et 
prive, 8 la fois en ce qui concerne la commercialisation des recoltes et l'appro
visionnement en intrants: les commer~ants prives travaillent sur les marches 
rentables et abandonnent les marches non rentables aux agences d'Etat. Les 
commer~ants prives achetent dans les regions les plus productives et vendent 
18 ou les couts unitaires de commercialisation sont bas, alors que les agences 
d'Etat sont obliges d'acheteret de vendre partout, aux prix uniformes fixes par 
l'Etat. Dans ces conditions ces agences d'Etat n'ont aucune chance d'equilibrer 
leur compte. 

II est egalement important d'insister tout particulierement sur Ie role 
de la politique des transports dans l'orientation des systemes de distribution 
vers une optique plus competitive. Apres une decennie de programmes de developpe
ment rural, on realise a present Ie role que jouent les pistes rurales en incitant 
les paysans a produire d'avantage du fait de la creation de debouches stables et 
permanents -- ce qui n' est pas seulement une question de prix et de systemes de 
commercialisation, mais aussi d'acces materiel aux marches. 2/ Depuis Ie debut 
des annees 70, les investissements portants sur les pistes ~rales ont ete inten
sifies, souvent dans Ie cadre de projets de developpement rural, mais l'elan 
initial a ete freine par Ie manque des ressources locales, aussi bien financieres 
qu'administrative~qui etaient necessaires pour Ie soutenir. Une proportion accrue 

11 	 En Zarnbie, par exemple, la comparaison des couts de transport dans une reg10n 
accessible et dans une zone eloignee indique que les couts de transport des 
recoltes et des intrants s'elevent, pour chaque hectare de mais cultive a la 
ferme a 28 k et 8 128 k, respectivement. Le revenu net pour Ie pays est 
de 36 K par ha dans Ie premier cas, mais on constate une perte nette de 188 K 
par hectare de mais cultive dans la zone eloignee. 

II 	Dans un certain nornbre de pays, en particulier en Afrique Centrale et 
Orientale, etendre Ie reseau de pistes rurales n'aura pas grand effet si 
en meme - t emps I' on n '~d pas e ~ routes principales,eten 1 reseau de ce qui rend 
Ie developpement routier plus couteux que dans d'autres pays ou une 
infrastructure routiere existe, ou bien ou les distances sont courtes. De 
plus, Ie developpement des pistes rurales ne constitue pas en lui-meme 
un remede si les politiques d'importation et les quotas de commerce 
exterieur n'accordent pas la priorite 8 l'importation de camions et de 
pieces detachees; dans de nombreux pays, les pistes rurales sont actuellement 
sous-utilisees du fait d'un manque chronique de pieces detachees, ce qui reduit 
sensiblement Ie volume du parc de vehicules en etat de marche. De meme la 

. d ., 	 ' cons t ruct10n e p1stes rurales n aura pas beaucoup d'effets si les routes 
ne sont pas entretenues. 
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des reS:30urces consacrees au developpement des transports est actuellement 
attribU'~e a l'entretien et a la rehabilitation. I1 faudrait que Ie develop
pement '3t l'entretien du r~seau de pistes rurales continue a tenir une place 
importallte dans Ie developpement rural. Ce sont les compVEments vitaux a la 
liberal:lsation du commerce et de la disbribution des intrants proposes 
ci-dessus. Aider les cultivateurs a s'equiper en moyens de transport 
(charre::tes), ameliorer leur capacite a amener des produits a un endroit 
accessible sans depenses de main-d'oeuvre excessives, constituent des 
besoins complementaires. Si une plus grande quantite d'exploitations 
posseda:lt ou pouvait utiliser des transports a traction animale, la 
zone utUe effective que couvrirait chaque piste rurale serait elargie~ 
ce 	qui ameliorerait la rentabilite economique de l'investissement. 

Les donateurs ont un role imllortant a 10uer pour aider les 
gouvernements africains a s'orienter vers une restructurat~on des politiques 
agricoles incitatives. L'infrastructure --les pistes rurales en particu~ier 
est une priorite absolue a peu pres partout. Dans certains pays, les c:edits a 
l'importation destines a la rehabilitation du reseau routier et du systeme de 
transpolt sont la condition premiere d'une relance de la croissance. De tels 
credits peuvent etre efficacement finances dans Ie cadre d'un pret d'ajuste
ment structurel, qui implique l'instauration de dialogue entre la source exte
rieure de financement et Ie pays beneficiaire sur les problemes de politique 
economic,ue~ comme pour le Credit de reforme des exportations accorde par la 
Banque lliondiale a la Tanzanie. 

Des changements dans les politiques alimentaires posent des problemes 
particulierement delicats. Les donateurs peuvent aider les gouverne
ments a proceder aux ajustements necessaires en leur fournissant le conseil 
techniqlte et Ie financement transitoire--par exemple pour amortir les effets d'un 
alignemEnt des prix interieurs des cereales sur ceux du marche mondial. 

Les donateurs peuvent egalement aider en repondant favorablement aux 
soucis ce securite alimentaire des pays africains. En l'abse.nce d'assurances 
nettes cians ce domaine, les gouvernements peuvent hesiter a s'engager dans la 
restructuration des systemes incitatifs. 

Les gouvernements africains, dans leur recherche d'une securite alimen
taire, cnt tendance a mettre l'accent sur les stocks cerealiers regulateurs. 
II s'agjt la, cependant, d'une voie couteuse et risquee pour atteindre cette 
securitE. 11 Le meilleur role que ces stocks puissent jouer est donc d'assurer 
un delaj transitoire, une premiere ligne de defense avant l'arrivee des importa
tions. Les donateurs devraient etudier avec les gouvenements africains 

1/ 	L'in\estissement initial est eleve et les couts annuels (pertes, interets 
salajres, frais generaux) peuvent s'elever a 15-20 pourcent de cet investis
semert. II est necessaire d'avoir une rotation du stock tous les 2 a 3 ans 
pour eviter sa deterioration et cela pourrait ecraser le marche cerealier 
naticnal. La gestion est delicate et il y des risques importants de pertes 
additionnelles du fait d'une gestion inadequate. 
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des possibilites plus rentables y inclus l'utilisation de marches futurs 
en tant que systeme d'assurances. ~/ 

Une securite alimentaire assuree facilite les changements de politique, 
mais il serait necessaire de l'etudier de fa~on a enrreduire les consequences 
negative& sur la production nationale. En Afrique aujourd'hui, l'objectif Ie 
mieux adapte a l'obtention d'une securite alimentaire est en fait un renverse
ment de la tendance actuelle de production declinante. Si l'Afrique avait 
maintenu entre 1961 et 1979 un taux de croissance de 1 pourcent en production 
cerealiere sa production vivriere annuelle serait de 6 millions de tonnes plus 
elevee; cette quantite est superieure au total pour 1979. des importations 
commerciales et de l'aide alimentaire. Une securite alimentaire reelle 
resulte d'une agriculture dynamique. 

1/ Les pays africains pourraient se proteger contre des augmentations brusques 
des prix des cereales sur Ie marche mondial pour des volumes importants en 
concluant des contrats de longue duree Oll par exemple les tranches de 
commande seraient continuellement revisees pour tenir compte du niveau 
reel des recoltes. Le cout d'une telle strategie (qui pourrait etre menee 
conjointement par un groupe de pays par l'intermediaire d'un courtier 
international) serait la somme des honoraires payes et du solde des marges 
positives et negatives realiseessur des contrats precedents. II serait 
possible d'etablir ce cout avec un degre de precision raisonnable, par une 
simulation a l'exportation pour la periode 1975/1980. Les depenses ainsi 
estimeesne representeraient probablement qu'une fraction des couts de 
conservation de stocks regulateurs auxquels elles se substituent, et pourraient 
etre supportees par une source exterieure de financement. Une solution 
intermediaire consisterait a maintenir les stocks regulateurs des pays africains 
dans les pays exportateurs de cereales et possedant des regions temperees. 
L'avantage en serait tlne reduction des pertes, en raison des nonditions cli
matiques plus favoragles, et d'une technologie de stockage plus avancee. 
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RECHERCHE AGRICOLE ET VULGARISATION 

Avec l'exception de quelques cultures, les rendements africains sont 
nettement illferieurs a ceux constates sur d'autres continents. De plus, ils sont 
generalemen1: stagnants, sinon declinants, alors que les regions connne Ie sous
continent indien ont enregistre des augmentations nettes de leurs rendements. 
Ceci reflete l'echec de la recherche a fournir des reponses aux problemes que 
rencontre l'agriculture africaine. On a consacre trop peu d'argent a la recher
che dans Ie!. deux dernieres decennies; au milieu des annees 70, son montant a 
ete evalue h 1,4 pourcent de la valeur de la production agricole de l'Afrique 
au Sud du Sahara, soit la moitie environ du taux des pays industrialises. 1/ 
En depit de realisations considerables dans les cultures d'exportation, une 
grande part de l'effort de recherche s'est averee inadaptee, manquant de 
suivi, frequemment academique, et de maniere generale souffrant ..du manque de. 
financement r~current. Un effort plus important et mieux dirige est necessa1re 
a la fois sur Ie plan national et international, et portant sur les cultures 
d'exportation comme sur les cultures vivrieres. II faudrait en meme temps 
que les services de developpement de l'agriculture soit consolides et adaptes, 
l'expansion future dependant de l'existence d'ensembles technologiques amelio
res. La lutte contre les insectes devrait continuer a etre un des domaines 
principaux de la recherche et du programme de realisations. Et dans certains 
cas, une utilisation plus efficace des technologies existantes - par exemple 
des semences ameliorees - peut necessiter la modification des institutions 
traitant la multiplication des semences. 

Situation aetuelle 

Les 	 themes technologiques efficaces sont relativement peu developpes en 
Afrique. 11 est vrai que pendant des decennies la recherche a ete centree sur des cultu
res de plan !:ation comme 1 'huile de palme, la noix de coco, Ie the, Ie cafe, Ie 
cacao, Ie c,lOutchouc, et d' autres cultures industrielles telles que Ie coton et 
l'arachide, produisant de nouvelles varietes a rendement rapide et eleve. En 
depit de ce; realisations, les rendements moyens demeurent relativement bas: 
pour Ie cac,lO, moins de la moi tie des resultats obtenus dans certaines regions 
d'ABie, et ')our l'huile de palme, environ la moitie de ceux de l'Extreme-Orient, 
meme quand La culture est faite dans des conditions relativement comparablE5au 
niveau des ~ultivateurs. Ceci peut refleter des differences de potentiel sous
jacent (coniitions ecologiques) ou des differences d'envergure et d'efficacite 
des efforts de recherche, ou les deux. De plus, les besoins en recherche defen
sive pour smtenir et entretenir les technologies ameliorees ont ete negliges. 
Ce manque d~ recherche peut abreger la duree d' impact des di ts themes tech
niques ameliores. Des varietes de plantes ameliorees par exemple, disparaitront 
sous de nou.,elles offensives d'insectes ou de maladies. Dans la plupart des pays,
africains Ij~s institutions de recherche sont trop fa1bles pour fourn1r une rechercne 
de soutien 'lui peut maintenir des niveaux de production plus eleves, en particulier quand 
de nouveaux themes techniques sont importes. 

Un probleme lie a la recherche sur les cultures d'exportation des Ie 
declin du niveau de la lutte contre les maladies, quoiqu'il ne s'agisse qu'en 
partie d'une question de connaissances. L'extension rapide de nombreuses mala
dies arbori~oles sur la cote Ouest de l'Afriaue, par exemple. semble indiquer 

1 	 James L Royee et Robert E. Evenson, National and International Researchand 

Extension Programs (New York: Agricultural Development Council, 1975), p. 8 
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que les mesures de quarantaine sur les plantes n'ont pas ete serieusement mises 

en oeuvre. De meme, de nombreux pays ont accumule un retard en ce qui concerne 

les techniques de lutte contre les maladies. Dans les pays ou les travaux de 

recherche sont plus sophistiques, il y a eu une reorientation nette des pesti 

cides chimiques, avec une reduction du spectre d'action visant a lutter contre 

Ie probleme de resistance. En Afrique, peu d'agences en ont ete capables, car 

de telles approches reposent sur une etude scientifique des facteurs naturels 

conditionnant l'action des insectes et des maladies. Cet effort de recherche 

est couteux et ne devient rentable qu'a. partir d'une certaine "masse critique". 

De plus, les programmes specifiques de lutte contre les insectes sont couteux 

a mettre en oeuvre et exigent un effort organisationnel complexe au niveau de 

la methode et de la repartition dans Ie temps des applications. Ces conside

rations font appel a. des efforts de recherche intensifies et finances sur Ie 

plan international, et repartis convenablement entre les agences de recherche 

nationales. regionales et internationales. 


Dans Ie domaine des cultures vivrieres. les problemes sont plus impor
tants encore. Depuis Ie debut des annees 70, quand ils ont ete identifies a 
des priorites nationales dans pratiquement tous les pays africains. on a oriente 
dans trois directions les efforts visant a augmenter la production vivriere. 
Tout d'abord, on s'est davantage preoccupe de l'element vivrier des exploita
tions insere dans Ie schema existant des projets agricoles bases sur des produc
tions d'exportation, c'est-a.-dire a l'integration du composant vivrier dans les 
cultures de coton ou d'arachide, en abandonnant Ie systeme de culture cotonnier 
monolithique 11 et en faisant intervenir Ie mars hybride dans la rotation. uti 
lisant systematiquement les effets residuels des engrais employes pour la pre
miere recolte. En second lieu. de nouveaux projets 0nt ete lances a. des endroits 
jusque-la negliges, principalement ceux dont les sols sont peu fer tiles etlou 
sur lesquels les chutes de pluie sont faibles ou irr~gulieres. et produisant 
des cultures de rapport insignifiantes. Ainsi on a fait des tentatives de mise en 
culture non seulement sans essais prealables, mais aussi dans des conditions 
intrinsequement risquees. En troisieme lieu, une attention accrue a ete 
portee aux cultures vivrieres irriguees. soit a travers une diversification et 
des reorientations de la structure des reseaux d'irrigation existants (Soudan. 
Office du Niger au Nali). soit en creant de nouveaux reseaux (Mauritanie, Niger, 
Nigeria, Senegal). 

La promotion des cultures vivrieres au sein de projets bases sur une 
culture principale commerciale a souvent fourni des resultats meilleurs que 
dans Ie cas de projets purement vivriers. Ceci s'explique en partie par Ie fait 
que de nombreux succes sont associes au mais hybride que l'on ne peut faire 
pousser que dans des regions suffisamment arrosees ou aux sols assez fertiles. 

11 	 Ce systeme consiste a organiser toutes les plantations de coton d'un 
village en un ensemble unique, distinct des champs a culture vivriere. 
Malgre des avantages evidents pour Ie traitement du coton, ce systeme 
alourdit Ie travail des cultivateurs (distance entre les plantations de 
coton et les cultures vivrieres,etc.) et tend a decourager la culture 
du coton. 
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Dans les reg10ns agricoles moins favorisees, les efforts de develop
pement ont du, par la force des choses, se rabattre sur des varietes tradition
nelles, ou legerement ameliorees, de mil, sorgho, pois de chiche, et des types 
de mais traditionnels. Les resultats accumules de la recherche sont ici limites. 
Par aillem-s, plus les conditions ecologiques sont marginales, plus il est 
necessaire d'adapter profondement une variete aux caracteristiques specifiques 
de la region. Ainsi, il est necessaire de transiger entre Ie rendement et la 
resistance a la secheresse, et la recherche agricole n'a pas encore reussi a 
produire dl~s var:Letes adaptees aces conditions particulieres. }j 

Priorites 

])u fait que Ie developpement des services de recherche prendra du 
temps, etallt donne Ie manque generalise de main-d'oeuvre qualifee, une mise en 
place systi!matique devrait commencer maintenant. Une attention particuliere 
doit etre portee au renforcement et a la reorientation des systemes de recher
che nationaux ainsi quIa l'etablissement de procedures de soutien plus efficaces 
en relation avec les programmes regionaux et internati(maux appropries. II est 
essentiel (~galement que soit evalue Ie degre auquel les programmes de recherche 
actuels SOllt orientes vers les exigences de production regionales et nationales 
a haute pr:.ori te. Quelques programmes pourraient etre reduits, mais davantage 
seraient a creer, et d'autres a developper. Les programmes nationaux devraient 
dans une largE mesure consister a tester et a consolider, dans des conditions 
liees a chaque pays, la technologie amelioree issue des organisations a vocation 
de recherche regtonales et internationales, tel que Ie International Institute for 
Tropical A:~ri('ult:ure (IITA) d'Ibadan, Ie International Center for Research in the 
Semi-Arid '~ropic8 (ICRISAT), delegation de Haute Volta, Ie International Center for 
Maize and 1lheat (CYMMET) au Zaire et en Tanzanie et Ie International Center for Insect 
Physiology and Ecology (ICIPE) au Kenya. Ces organismes devFaient continuer a entre
prendre et a developper la recherche sous son aspect fondamental et a long terme neces
saire pour resoudre les problemes agricoles africains, etablissant des programmes 
nationaux:i base de nouvelles technologies, destines ensuite a etre essayes et 
valides drulS des regions specifiques. Des etudes fondamentales pourraient 
egalement Etre obtenues dans les organismes de recherche des pays industrialises. 
A ce jour, les possibilites de diriger les capacites vers les besoins africains 
specifiquen n'ont pas ete suffisamment etudiees, et Ie Consultative Group on Inter
national Agricultural Research (CGIAR), ou un organisme similaire, pourrait 
explorer ~!tte voie. 

quoique ce rapport ne propose pas une liste prioritaire de besoins 
detailles dans Ie domaine de la recherche, il est certain que les futurs pro
grammes de recherche agricole devront etre centres sur les aspects sociaux et 
economiqueB aussi bien que sur les considerations techniques. Les programmes 
doivent etre etablis pour resoudre les problemes de production des cultivateurs, 
c' est-a-dil-e qu fils devraient preter suffisamment attention a la main-d' oeuvre 
masculine E',t feminine, a la logique des systemes de culture traditionnels, a 
1 'impact dE!s structures de repartition des terres en termes de propriete sur les 
possibilit,;s de production, aux modifications en cours de la valeur relative des 
cultures, ~ l'appreciation des risques par les cultivateurs, au prix des intrants 
et des rec(.ltes, et aux questions similaires. Ceci implique que la recherche 

1/ 	 Un elerrent essentiel d'un theme technique pour les zones seches existe deja, a 
savoir la:!ulture suivant les courbes de niveau, les labours profonds et autres 
techniques qui retiennent 1 'humidite dans Ie sol. Ces methodes n'ont guere bene
ficie de l'attention des services de vulgarisation, en partie parce qu'elles ne 
sont pas c.msiderees comme "modernes". 
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doit etre basee sur des produits cles, dans Ie contexte du systeme fermier dans 
son ensemble. Etant donne la diversite des coutllmes sociales, des systernes de 
culture, des sols et des climats, ceci rend la coordination des activites de 
recherche une tache malaisee mettant l'accent sur Ie besoin d'un developpe, " 

ment de systemes de communication definis entre les planificateurs economiques, 
les producteurs, les responsables du developpement, les chercheurs et les culti
vateurs, pour assurer l'adaptation continue du travail en cours au niveau de la 
recherche. 

L'experience des deux dernieres decades illustre clairement l'impor
tance des essais localises et de l'ajustement precis des donnees techniques, en 
particulier pour les recoltes annuelles. Des essais de ce type exigent de tenir 
compte des conditions physiques et socio-economiques locales, pour definir la 
pertinence et la viabilite des projets. Ainsi, des cereales resistantes a la 
secheresse et de croissance rapide creee dans des centres de recherche interna
tionaux peuvent satisfaire des preferences locales au prix de quelques modifica
tions genetiques realisees dans des centres regionaux ou nationaux. II peut 
etre necessaire de renforcer les dosages ordinaires d'engrais pour repondre 
a des insuffisances nutritives locales, et ainsi de suite. 

Vne bonne part de la recherche agricole est menee au niveau interna
tional, regional et national. Vne partie peut ne pas correspondre aux besoins 
des agriculteurs. Ce qui est surtout necessaire actuellement est une verifi
cation critique de la pertinence des programmes de recherche une coordination 
et une repartition du traveil ameliorees, une ;sstion et un controle plus 
efficaces, des efforts pour assurer la stabilite du personnel, et l'expansion 
de programmes~cles en particulier de ceux desti~es a ~a productior vivriere. 
Les recherches devraient s'interesser spEkialement aux cultures qui ont un impact 
nutritionnel important. 

De plus, les centres internationaux de recherche agricole, finances 
par l'intermediaire du CGIAR, fournissent une base internatinnale et regionale 
solide pour les programmes importants de recherche fondamentale, ainsi que pour 
l'entrainement des chercheurs nationaux. L'extension la plus recente du CGIAR, 
Ie service International pour la Recherche Agricole Nationale (ISHAR), a ete 
creeepour aider les gouvernements a developper et a renforcer leurs organismes 
de recherche. Vne aide de ce type peut consister a preparer des plans d'inves
tissement pour Ie financement par des agences internationales ou bilaterales, 
ainsi quIa fournir des administrations en recherche de haute competence pour 
les programmes nationaux. Les services de l'ISMAR pourraient bien etre precieux 
pour soutenir les initiatives nationales dans Ie domaine de la recherche qui sont 
envisagees, ou amorcees au Nigeria, Senegal, Soudan, en Tanzanie, et dans 
d'autres pays de la region. Le soutien international a la recherche agricole 
africaine, quoique deja substantiel, est l'un des domaines demandant Ie plus 
d'aide technique, en particulier au niveau national. 

Par ailleurs,~a recherche dans la lutte contre les insectes est essen
tielle. Le Plan Alimentaire pour l'Afrique de la FAO, et Ie Plan d'Action de 
Lagos ont nettement mis l'accent sur l'importance, et les perspectives, d'une 
reduction des pertes alimentaires. Dans l'attente du d€eloppement de technologies 
encore ameliorees dans la production vivriere non irriguee, de la consolidation 
et de la rehabilitation des systemes irrigues existants, un interet accru porte 
a la lutte contre les insectes et les maladies (et l'amelioration du stockage 
au niveau de la ferme) peut s'averer etre l'un des investissements les plus pro
ductifs dans Ie domaine agricole. Au cours des dernieres annees, de nombreux 
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gouverneu~nts n'ont soutenu qu'avec reticence diverses agences regionales traitant 

ces problemes, et qui ont dO. une grande partie de leur inefficacite a un manque de 

fonds cht'onique. Une exception notable est la Desert Locust Control Organization 

for East Africa (DLCOEA) (voir Encadre I). Davantage soutenue, elle a pu coor

donner Ie,s efforts, echanger et centraliser les donnees concernant les quarantaines 

et d'autles sujets. 1./ 

[ENCADRE I: Lutte contre les sauterel1es en Afrique de l'Est] 

~e role crucial de 1a multiplication et de 1a distribution des semences doit 
etre sou:Ligne. Dans beaucoup de pays, des varietes utiles ont nettement degenere 
a 1a sui':e de modes de production et de mUltiplication des semences inadaptes. II 
faudrait s'attacher davantage a definir des systemes optionnels de structures dans 
ce domaine--par e..x.Qlllj?le 1a d')fleelation a des cooperatives de 1a production et de la 
multip1ieation des semences, ainsi que la sous-traitance a des cultivateurs indivi
duels de la production d~ semences aui "ennettertt nne' act:'v:',te ~tt secteur l;rive dans 
ce domailte, 1aissant a 1 Etat 1a fonction importante du controle de qua1it € et de 1a 
certification. 

Les besoins en recherche pour l'elevage en rapport avec l'agriculture 

sont eux aussi :i.mportants. La technologie visant a accrottre la productivite 

des cultlres fourrageres est inadequate. La recherche actuelle en vaccination 

a abouti if une technologie efficace pour les q'uatre ou cinq principales maladies 

animales, mais beaucoup reste a faire, et en particulier dans la lutte contre 

la mouchE tse-tse. 


La presence de mouches tse-tse et la maladie correspondante, la try
panosomi<,se empeche pratiquement 1 'exploitation de 10 millions de kilometres carres 
dans les regions fortement arroseesque ce soit pour l'elevage ou l'agriculture. Les 
methodes de ~utte contre la mouche tse-tse qui ont ete utilisees ou qui sont 
proposeeE,. comprennent: destruction de la vegetation qui abrite les mouches, 
productir1n et relachers de males steriles, et utilisation de pieges a mouches. 
Des campHgnes a grande echelle ont ete entreprises dans un certain nombre de 
pays pour debarasser de grandes etendues de la savane soudanaise des mouches 
tse-tse j, l'aide d'insecticides. Le programme Ie plus important a ete mene 
dans Ie Hord du Nigeria, ou des regions etendues ont ete debarassees des 
mouches tse-tse dans 1a deuxieme partie des annees 50. Un autre projet est en 
cours sur Ie plateau d'Adamawa au Cameroun. La mise en place de campagnes de 
ce type :,mplique une organisation hautement efficace pour affronter les proble
mes logiBtiques, et une vigilance soutenue pour maintenir les resultats. Au 
Nigeria par exemple, il n'a pas ete possible d'empecher la reapparition de 1a 
trypanosomiase. L'elimination de la mouche tse-tse a l'aide d'insectic1des a~ega
lement et, des consequences nefastes sur 1 'environnement. II est necessaire de 
continue~: les recherches sur ce sujet, ainsi que sur des methodes de rechange 
(males s:eriles, pieges a mouches), pour mettre au point des systemes efficaces 

e;. durab~::es , sans inconvenients du point de vue de l' environnement, et 
economiQles. QuoiQue Ie coat de l'elimination par les insecticides semble 
bas ($20 par hectare pour l'elimination et $5 par hectare et par an pour l'entretien) 
il depasfe les benefices prevus pour l'accroissement de la production animale consi
deree is(llement. Concernant les visees agricoles. cependant la depense semblerai t 
tres accnptable. C'est principalement l'absence d'une methode techniquement fiable 

1:/ 	 Dese::t Locust Control Organization for East Africa (DLCOEA) organisme intergou
vernl~menta1 cree en 1962; 1 'Organis~tion Commune de Lutte Antiacridienne et Antia
viail'e (OCLALAV) creaaen 1965 (Mali, Mauritanie, Niger), a Ie meme statut; 1 'Orga
nisa":ion Internationale contre Ie Criquet Migrateur crereen 1962; 1 'International 
Red Locust Control Organization for Central and Southern Africa (IRLCO-CSA) 
fond(!e en 1969; la Commission for Controlling the Desert Locust in North-West 
Afri<:a creee en 1971; et Ie Conseil Phytosanitaire Interafricain (IAPSC), cree 
en 1')56. AGtuellement, Ie Conseil compte 48 pays africains membres. La FAO 
a eg.llement cree un Cornite d 'Experts pour la Lutte contre les Insectes, qui 
s 'es: re:lOi pour la premiere fois a Rome en mars 1980. 
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Dans les projets centres sur des cultures commerciales, telles celles du coton 
les frais divers lies au developpement sont supportes par la culture principale. 
Donc la o~ les projets concernent en totalite ou en majorite les cultures 
vivrieres, les efforts de developpement a long terme devraient etre evalues 
avec precision.ll 

Dans Ie cadre de ces limitations, il demeure des perspectives 
considerables de diffusion de la technologie existante. En addition aux 
cultures d'exportation mentionn~ ci-dessus, crest Ie cas du riz et du mais 
dans les regions a savane ou de type Guineen. Mais en ce qui concerne l'Afrique 
pour les cultures vivrieres de base, il est tres peu probable que la prochaine 
decennie assiste a des percees spectaculaires dans Ie domaine de la production. 
En fai~ des efforts de recherche renouveles et tres intensifies sont necessaires 
des maintenant -- si les resultats des annees 90 doivent etre meilleurs -- du 
fait que Ie developpement et la verification de nouveaux themes techniques 
prennent au minimum une decennie normalement. Pendant la mise au point de 
nouveaux messages, les donateurs et les gouvernements africains devraient 
:sn.:l2mble, verifier et rationaliser les systemes de vulgarisation existants. 
Ceci devrait inclure, entre aut res choses, la verification de pertinence et 
l'adaptation plus fine des systemes de vulgarisation existants, Ie renforcement 
de la lutte c~ntre les insectes et les maladies, l'entrainement mieux systematise 
du personnel, l'amelioration du circuit de l'information en retour des culti 
vateurs par l'intermediaire par exemple des moyens de communications, des 
fournisseurs d'intrants et des chefs de communautes rurales benevoles. 

Jusqu'a ce que se fassent sentir les resultats d'une recherche agricole 
intensifiee, les projets pour Ie developpement rural devraient, dans la mesure 
du possibl~ etre articulees autour d'une culture principale de nature commerciale 
(coton par exemple), offrant un ensemble technique confirme, un debouche assure, 
un mode de compensation des couts et du credit, et des incidences positives sur 
les cultures cerealieres posterieures du fait des engrais utilises pour la 
culture principale. Les projets entierement bases sur les cultures vivrieres 
devraient, au cours de cette periode transitoire, ne concerner que des programmes 
pilotesa petite echelle. 

lIOn soutient souvent que meme en l'absence de progres techniques importants, 
les efforts de developpement sont justifies meme slils ne reussissent quIa 
diffuser les methodes des denommes "meilleurs cultivateurs" parmi tous les 
cultivateurs. Cet argument nlest pas sans valeur, quoique les perspectives 
de progres puissent slaverer plus limitees qulon ne Ie pense en comparant 
les recoltes des "meilleures fermes" et des fermes moyennes. Les meilleures 
pratiques traditionnelles sont visibles a tous les cultivateurs, et dans la 

mesure ou ils sont desireux de suivre l'exemple et capables de Ie faire, on 
peut s'attendre a ce qu'il en soit ainsi sans conseils du service de vulgar i 
sation. Ceci semble suggerer que les differences de capacites et de per
severance sont responsables pour partie a des differences de rendement 
observees. Des differences dans la fertilite des sols, dans la structura
tion de In capacite de trau:::dl f<'lmi liRle, etc. sont el!alement responsables 
pour une autre partie. Les insuffisances d'information ne sont probablement 
que des causes secondaires. 

http:precision.ll
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Meme avant qu'interviennent les recentes contraintes budgetaires, de nombreux 
services eu developpement etaient classiquement a court de fonds de fonctionne~ 
ment, ce qui immobilisait Ie personnel et minait Ie moral. Au Kenya au debut 
des annees 70, par exemple, Ie. personnel ne travaillai t que les deux premiers mois, 
sur une periode budgetaire de six mois, du fait d'un manque de carburant pour leurs 
vehicules, et la situation au Kenya etait meilleure que celIe de la plupart des 
autres pays. De plus, il y a tres peu de vulgarisateurs qui soient des 
femmes, er depit du fait que dans de nombreux cas ce sont des femmes qui dirigent 
les familles, et que presque toujours, elles fournissent une partie importante 
du travail agricole. Pourtant Ie personnel masculin des services de vulgarisation 
n'a qulun acces limite aux femmes dans de multiples cultures, et s'adressent 
donc aux nauvaises personnes. 1/ 

Le probleme Ie plus important est peut-etre que, dans de nombreux 
cas, Ie personnel nla pas de message valable a faire passer. La OU les ressour
ces en terres et en eau sont limitees, les ameliorations appuyees sur les connais
sances courantes que l'on peut proposer sont souvent marginales. Ceci est en soi 
une gene pour une innovation reussie, parce qu'un gain substantiel est en general 
necessaire si l'on souhaite qu'un ensemble technique soit immediatement accepte 
par les cultivateurs: les systemes agricoles fonctionnant dans des conditions 
difficiles ont moins de souplesse, et pour cette raison il faut aux cultiva
teurs une plus forte motivation pour changer. Le facteur de risque, en particulier 
prend une signification considerable, etant donne Ie fait que de nombreux projets 
impliquent d'essayer de convaincre les cultivateurs de s'endetter pour les intrants 
ou l'equipement annuels. Le manque d'appreciation du facteur de risque 
et d'autres contraintes dans un systeme fermier traditionnel explique les efforts 
de developpement inadaptes pour introduire les semailles precoces et la plantation 
a haute densite ou pour eliminer les pratiques d'entre les recoltes. Une meilleure 
appreciation de ces problemes a amene a un approfondissement de ces themes et 
a une rehabilitation de certaines pratiques traditionnelles - quoique ces idees 
ne soient pas encore incorporees de fa~on generale au conseil de vulgarisation. 

Ces considerations ne s'appliquent naturellement pas a toutes les 
cultures ni a toutes les regions. Des themes techniques valables existent pour 
des cultur,::!s telles que Ie the, Ie tabac, la canne a sucre, Ie coton, Ie caoutchouc 
et - l'exenple de culture vivriere par excellence - Ie mais hybride. Mais les 
themes technologiques sont en general insuffisants pour les recoltes vivrieres 
traditionn=ll~s, et sont particulierement peu fiables dansles regions au climat 
difficile. Un desequilibre s'est ainsi etabli, pour ces cultures, entre les 
possibilites des themes techniques et les services de vulgarisation crees 
pour diffuser ces themes. 

1/ 	 On estime que cette description recente de la situation de l'un des pays 
est as'3ez representative: "Le programme de vulgarisation est 
habitu~llement de nature adaptee, determinee par Ie chef de secteur. Peu 
de dir~ctives sont disponibles en ce qui concerne son contenu, sa presenta
tion, )u ]es moyens de sa realisation. II n'y a pas de controle de l'effica
cite dl programme, l'agent vulgarisateur est competent en 
agriculture general~ charge de responsabilites allant la production en 
technologie nouvelle, de la mise en place de plans de financement et de l'ap
provisLonr..ement en intrants, aux taches d'administration generale. La respon
sabili:e elargie aboutit normalement a une situation ou peu de travail effectif 
est rellise. Puisque les conditions de travail, Ie soutien general et la super
vision des agents du developpement sont criticables, les salaires peu eleves, 
et Ie liveau culturel du recrutement minimum, il n'est pas surprenant qu'en 

genera t h:s resultats en developpement soient insignifiants et Ie moral du 
servic~ mauvais. 
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de lutte contre la maladie qui entrave les initiatives de grande envergure pour 
resoudre Ie probleme de la mouche tse-tse dans un avenir proche.!/ 

Etant donne les vastes possibilites de developpement de la production 
agricole non irriguee dans les regions a fortes precipitations, la depense corres
pondante destinee a une recherche intensifiee sur l'eradication et les mesures 
de contrale paraitrait trop elevee. Pour plusieurs pays, il existe des options 
importantes consistant a transiger entre les investissements massifs en irrigation, 
et l'expansion de la surface utilisable en agriculture non irriguee avec des 
precipitations suffisantes. Une fois qu'une methode fiable et economique d'eradi
cation de la mouche tse-tse aura ete decouverte, un consortium international 
d'eradication de l'onchocercose au Sahel, pourrait constituer Ie moyen approprie 
pour organiser un effort concerte dans ce domaine, puisque dans de nombreux cas 
les mesures paralleles et concertees dans des pays voisins sont de ce type. ~I 

Les services de vulgarisation 

Une certaine diversite a toujours existe dans les approches organisation
nelles du developpement agricole, mais en general, les services de vulgarisation 
agricoles en Afrique ont toujours ete'uninstrument organisationnel majeur. Les 
ministeres de l'agriculture ou les organismes parapublics ont repandu une technologie 
nouvelle par l!intermediare des vulgarisateurs qui fournissent habituellement les 
intrants et Ie financement en m~e temps. Mais un effort de developpement fructueux 
exige une structure incitative adaptee, une capacite a lilivrer", ce dont les culti
vateu:t;'s ont besoin, et un "emballage" attirant a offrir. Ces elements coexistent 
rarement--ce qui explique pourquoi les ressources investies dans Ie developpement 
ant produit des resultats limites. 

Aucun effiort de developpement ne reussira si Ie prix de la recolte 
esperee est fixe par Ie gouvernement a un niveau qui rend la culture ininteressante 
pour les cultivateurs. Quoique ceci semble evident, de nombreux services du deve
loppement menent des batailles difficiles contre des prix a la production insuf
fisants. Les incertitudes liees a la commercialisation ont les memes consequences 
nefastes Quant a la production dans Ie cadre du programme de developpement. 

Les agences de developpement rural qui menent des operations d'expansion 
souffrent des faiblesses organisationnelles caracteristiques de presque tous les 
composants du secteur public. Mais ces faiblesses sont aggravees par des problemes 
specifiques. La distance des centres urbains handicape Ie recrutement de direc
teurs et de techniciens de niveau intermediaire et ceci a reduit la qualite du 
conseil, et l'adaptation des services de la part du cultivateur. Les agences 
ant besoin de nombreux employes disperses sur de grandes distances, qui doivent 
etre physiquement mobiles et capables de s'adapter a divers environnements. 

11 Une percee decisive dans la lutte contre la maladie est peut-etre annoncee DRr 

de recentes recherches de genie genetique qui affectent l'impact du trypano
some sur les cellules sanguines des animaux hates. Le genie genetique est 
un exemple de la valeur potentielle des applications de la recherche de base 
des pays industrialises, dont une utilisation plus large est recommandee 
plus haut. 

~/ Une Commission on African Animal Trypanosomiasis Control 
les auspices de la FAO. 

a ete creeesous 
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Au cours de la derniere decennie. on a reconnu que les problemes 
d'insuffi:,ance de main-d' oeuvre constituent une gene majeure pour Ie progres de 
l'agricul:ure africaine, mais les strategies de developpement rural n'ont pas 
totalemen: reflete cette opinion. Au contraire. la plupart des methodes soutenues 
visent en,!ore a accroitre la productivite des terres (engrais et ensemble de 
semences). II faudrait s'attacher davantage aux mesures qui accroissent la 
production du travail comme. en particulier, l'utilisation des outils agricoles, 
la cultur'~ a traction bovine,!/ l'utilisation de materiel agricole de traitement 
des cereales (cribleuses, batteuses) et d'equipements destines a reduire la 
depense d'3 travail des taches feminines (moulins, systemes d'approvisionnement 
en eau amHiores) .2:./ Ceci ne signifie pas qu' il faudrait diminuer la recherche 
visant a~lever la productivite des terres; dans certaines regions, on rencontre 
maintenan: un probleme de limitation des terres, qui deviendra surement plus 
frequent dans l'avenir. 

!/ 	Un progres net dans la culture a traction bovine aurait de fa<;on evidente 
les r.~sultats les plus importants sur la productivite du travail. Cependant, 
les p~ogres ont ete etonnamment irreguliers dans des pays differents, et 
decevants dans l'ensemble. Ceci est un autre domaine dans lequel on connait 
trop peu de choses sur les donnees gouvernant l'admission ou Ie rejet de 
cette innovation, et ou des recherches complementaires sont justifiees pour 
permettre aux officiels de mieux definir Ie but de leurs efforts futurs. 
Les ficteurs premiers semblent etre: cout variable de l'entretien du betail 
hors 3aison; cout variable du desouchage des champs qui depend de la densite 
de ve~etation et du rythme de rotation du changement des systemes de culture; 
degre de familiarite avec les animaux et les tabous attaches a leur utilisa
tion. En outre, la culture a traction bovine est inutilisable sur quelque 
dix mi.1lions de kilometres carres en Afrique, du fait de la trypanosomiase. 

'!:.../ 	 Dans luelques cas (par exemple au Malawi on a decouvert que l'influence 
princlpale sur Ie revenu des projets agricoles etait due a un retour au 
travail sur des activites exterieures au secteur, rendu possible par 
l' all.~gement du travail consecutif aux innovations. 
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L'IRRIGATION 

L'agriculture irriguee tient peu de place dans les economies 
africaines, sauf au Soudan et a Madagascar. L'irrigation joue un role 
inportant dans certain des pays du Sahel (Mali et Senegal), un role moindre 
dans la partie Nord du Cameroun, de la Cote d'Ivoire, du Nigeria et des 
vallees fluviales de l'Ethiopie, du Mozambique, de la Somalie et du 
Zimbabwe. Les estimations des zones sous culture irriguee different large
ment, puis qu'il n'existe pas de definition generalement acceptee pour 
"l'agriculture irriguee". Dans certains cas, elle implique Ie controle 
integral des apports en eau (stockage ou pompage), dans d'autres cas un 
contrale partiel. Parfois on ne tient compte que des regions structurees 
dotees d'une organisation structuree et de services assures dans les deux 
champs, parfois on inclut les systemes formels et non controles. En ne 
tenant compte que des installations formelles impliquant un controle total 
des apports en eau, la region irriguee totale correspond a 2,5 millions 
d'hectares, dont 65 pourcent au Soudan, et 15 pourcent a Madagascar. A 
Madascar, les terres irriguees constituent 50 pourcent des surfaces 
cultivees, et 15 pourcent qu Soudan. Dans tous les autres pays africains, 
Ie pourcentage est inferieur a 10 pourcent, la plupart du temps a 5 pourcent. 
Compte non tenu du role majeur tenu par Ie coton dans Ie secteur irrigue 
au Soudan et par Ie sucre un peu partout sur Ie continent, les systemes 
d'irrigation sont utilises principalement pour la culture du riz. 

II existe une tendance naturelle, chez les populations des pays 
pauvres, qui dependent d'une agriculture sur terre aride, a voir dans 
l'irrigation un espoir magnifie de developpement agricole, et plus parti
culierement une reponse au probleme de production vivriere insuffisante. 
II est egalement naturel que la solution de l'irrigation soit percue en 
termes de systeme a grande echelle--de grands barrages, et un controle 
integral des apports en eau sur des milliers d'hectares. 

Pour de nombreux pays africains, Ie contrale de l'eau a grande 
echelle fera indubitablement changes l'agriculture de l'avenir. Mais des 
experiences et des analyses economiques recentes indiquent que ceci ne se 
realisera que sous reserve d'une preparation adaptee, et d'un enchainement 
correct de politiques et de programmes. 

Resultats recents 

Le developpement de l'irrigation a fait quelques progres pendant 
les deux dernieres decennies, pourtant l'impact resultant sur la production 
agricole totale est reste modeste dans tous les cas, sauf au Soudan et a 
Madagascar. Les problemes que rencontre l'agriculture irriguee ont ete 
recapitules, pour les pays du Sahel, par Ie Club du Sahel et Ie Comite 
Inter-Etat de Lutte Contre la Secheresse dans Ie Sahel (CILSS) dans un rapport 
recent.ll Les deficiences et les problemes identifies s'appliquent, a un 
degre etonnant, a d'autres pays dotes d'un secteur irrigue important (Mada
gascar, Mozambique, Nigeria, Somalie et Soudan). 

11 	 Le deve10ppement de l'agricu1ture irriguee au Sahel (Ouagadougou: Club 
du Sahel/CILSS, avril 1980). 

http:recent.ll
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En depit d'investissements considerables dans Ie developpement de 
l'irrigation dans les annees 70, les surfaces cultivees totales ont a peine 
augmente dans un certain nombre de pays. Quoiqu'il semble que Ie resultat 
net aid E;te positif en ce qui concerne les surfaces cultivees totales du 
debut def; annees 60 au debut des annees 70, un accroissement posterieur des 
surfaces exploitees a ete compense par les zones qui ont du etre abandonnees, 
et qui nE!cessitent une rehabilitation, eeci en depit d'investissements con
siderables dans un certain nombre de pays. De plus, toutes les surfaces 
amenageef, ne sont pas cultivees, et toutes les surfaces cultivees ne sont 
pas recoJ_tees, soit parce que Ie controle des apports d'eau n'est pas complet, 
soit parc:e que la gestion de l'eau n'est pas efficace. Au Soudan, on pre
pare actuellement la rehabilitation a grande echelle des zones, irriguees 
par pompage, du Nil blanc et du Nil bleu, et les ameliorations necessaires 
dans Ie perimetre irrigue de Madagascar ne sont pas moins importantes. Ces 
besoins de rehabilitation majeurs sont la consequence d'un entretien insuf
fisant Oll inexistant. Ceci ne s'applique pas seulement aux operations 
en cours datant des annees 1930 (Office du Niger au Mali, ou Gezira au 
Soudan), mais aussi a des programmes tres recents tels que ceux du delta du 
Senegal. Un mauvais entretien peut etre attribue a des capacites d'organi
sation inad~quates, et au manque de fonds--ce dernier dil a des taux de 
recouvrement des couts mediocres et/ou a l'echec a reserver une partie du 
revenu aux depenses d'entretien. (Au Soudan, des problemes macroeconomiques 
menant a un manque de ressources en devises et done de pieces de rechanges, 
de carburant et de machinerie, ont constitueun facteur aggravant.) 

Alors que les rendements ont ete en general decevants, en particulier 
ceux en l'iz, il y a quelques exceptions. Les cultures sucrieres ont obtenu 
des resu:.tats variables, mais souvent comparables a ceux atteints dans d' autres 
parties du monde. Dans la production du riz non decortique, des rendements 
superieul's a 5 tonnes a 1 'hectare ont ete observes dans Ie programme de Mwea 
au Kenya, et dans Ie programme Semry au Cameroun,ll avec une proportion 
importanLe de doubles recoltes. De hauts rendements ont egalement ete 
atteints dans plusieurs programmes secondaires Ie long du fleuve Niger au 
Niger et sur Ie fleuve Senegal superieur, au Senegal (quoique dans ce cas 
egalemenL, des problemes d'entretien de la fertilite des terres soient 
apparus Hpres quelques annees satisfaisantes). Dans ces cas, une contrainte 
est exercee sur les terres, les exploitations individuelles sont peu etendues, 
et 1 'intE!nsite de culture est elevee. Les projets Semry et Mwea sont remar
ques POU)' leur bonne gestion, et les programmes du Senegal pour Ie haut 
degre de participation des cultivateurs a leur gestion. 

Dans la plupart des cas, cependant, les rendements ont stagne ou 
meme dim:.nue au cours de la derniere decennie. Trois tonnes de riz decor
tique pal' hectare recolte, et 2,0 a 2,5 tonnes par hectare cultive sont les 
maximums qui ont ete atteints. En dehors du probleme de gestion de l'eau, 
du nive1:.ement insuffisant des terres, des problemes de sols, des problemes 

II 	Dans Ie Semry, la productivite et l'intensite des cultures semblent 
avoi:: chute pendant les dernieres annees, cependatn, et la surface 
ree1:.ement cultivee est res tee tres inferieure a la surface amenagee: 
ceci ramene les rendements a la surface amenagee a moins de 3 tonnes 
1 'hel:tare. 
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d'approvisionnement en intrants, de l'uti1isation de varietes inadaptees 
aux besoins 10caux, un facteur important de ces resu1tats est 1a mediocrite 
des elements economiques incitatifs. Puisque 1es cu1tivateurs de riz 
irrigue ne peuvent pas eviter 1e circuit commercial officie1 aussi faci1e
ment que 1es cu1tivateurs en systeme non irrigue (en tout cas dans 1es 
programmes subventionnes par l'Etat) 1a culture du riz est souvent menee 
sans enthousiasme. Les cu1tivateurs concentrent leurs efforts sur des 
activites para11e1es plus remuneratrices comme 1a culture des legumes, 
l'e1evage, et m@me 1a culture non irriguee. L'absence d'incitations 
economiques exp1ique ega1ement en partie pourquoi, dans ces regions semi
desertiques a secheresse chronique, 1es cultures ne sont pas plus intensives. 

Para11e1ement au manque d'incitations au niveau des prix, 1e 
soutien insuffisant des agences en charge des systemes d'irrigation 
contribue fortement aux mauvais resu1tat obtenus par 1es cu1tivateurs. 
Les prob1emes re1atifs aux approvisionnements en intrants interferent avec 
une force particu1iere avec l'agricu1ture irriguee. De plus, on constate 
des insuffisances importantes de formation. Le rapport du CILSS sur 
l'irrigation du Sahel observe, concernant 1es agents du deve10ppement: 
"leur formation theorique suffit parfois a peine ales rendre credib1es aux 
yeux des cu1tivateurs qu'i1s sont senses diriger". Dans 1e contexte 
africain, et particu1ierement sahe1ien, ce prob1eme est plus aigU que dans 
d'autres parties du monde. Seu1, Madagascar possede une tradition enracinee 
de l'irrigation; dans la plus grande partie de l'Afrique du Sahel, 1es 
cu1tivateurs concernes par 1es programmes d'ensemb1e en irrigation n'ont 
en general aucune experience anterieure de l'irrigation et de l'organisation 
particu1iere qui l'accompagne, 1a p1upart sont issus d'une paysannerie 
pratiquant un type de culture tres extensif, dans des regions aux preci
pitations incertaines. Ainsi, 1e deve10ppement de l'irrigation est aussi 
limite par le rythme auque1 des cu1tivateurs qui ne sont pas habitues a 
l'irrigation peuvent absorber de nouvelles techniques et 1es principes de 
culture correspondants. L'ecart entre 1es surfaces amenagees et 1es 
surfaces cu1tivees dans de nombreux programmes (par exemp1e dans 1e Nord du 
Nigeria) soutient cette conclusion. Une gesion de l'eau deficiente, en 
partie due aux faib1esses de l'infrastructure mais aussi au manque de controle 
des connaissances et de 1a gestion donne lieu a des irregu1arites dans 
l'approvisionnement en eau qui accroit 1es risques supportes par 1es 
cu1tivateurs et sape leurs determination a mener des cultures intensives. 

Ces experiences, combinees avec 1e besoin urgent actuel de pro
grammes a rendement rapide et 1a necessite de faire des preparatifs pour des 
efforts d'irrigation a grande eche11e a l'avenir, suggerent que priorite 
doit @tre donnee a l'accroissement de 1a production des programmes existants 
jusqu'a atteindre des niveaux justifiant 1es investissements considerab1es 
envisages dans ce sous-secteur. A moins que pres de six tonnes de cerea1es 
ne soient produites par hectare et par an, des investissements de 10.000 
a 20.000 dollars par hectare ne sont pas defendab1es. Les mesures de con
solidation et de remise en etat requises comprennent: 

amelioration du derou1ement des projets existants en ce qui 
concerne gestion de l'eau, services agrico1es, et etude des 
sols plus poussee; 
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amelioration des incitatifs economiques au niveau des cultiva
teurs et developpement de leur participation a l'utilisation 
et a l'entretien des systemes d'irriation; 

rehabilitation de l'infrastructure (drainage, distribution de 
l'eau, nivellement des sols); 

reduction de la tailIe des exploitations quand elles sont trop 
etendues pour etre cultivees en systeme intensif, et introduction 
de la double recolte quand c'est realisable; et 

accroissement du taux de recouvrement des couts. 

Divers organismes (FAO, CILSS) ont soutenu depuis Ie debut des 
annees 1~70 ces propositions, qui ont ete mises en oeuvre dans quelques cas, 
mais les programmes de rehabilitation ont pris un serieux retard sur les 
previsio"lS. Les "projets de premiere generation" du CILSS (centres sur 
la rehabilitation) ont fait peu de progres a ce jour, et il se peut qu'ils 
continUe"lt a evoluer plus lentement que preVUe Les problemes et les retards 
rencontrSs au cours du redressement de l'infrastructure et de l'organisa
tion d'ellsemble de l'Office du Niger, qui est Ie projet Ie plus ancien et 
Ie plus important dans l'Ouest du Sahel, sont caracteristiques de la 
situatioll; les problemes organisationnels et techniques de la Societe 
d'amenagement et d'exploitation des terres du delta (SAED) au Senegal 
fourniss<,mt un autre exemple. Le CILSS conclut, dans une evaluation remar
quableme:J.t sobre de la situation, que "du fait des retards dans la mise en 
oeuvre, l'agriculture irriguee ne sera pas en mesure de contribuer de 
fa~on significative au programme alimentaire d'ensemble du Sahel avant les 
annees 1990, et qu'elle ne jouera un role sensible dans les approvisionne
ments allmentaires et dans la securite de la region que vers la fin du 
siecle."tl Mnsi 1a rehabilitation des projets existants, incluant 1es 
e1ements-enumeres ci-dessus, durera jusqu'a 1a fin des annees 1980 dans Ie 
mei11eur des cas. De plus, des niveaux de rendement accrus, doivent une 
fois attaints, prouver qu'ils peuvent etre maintenus avant que soient 
justifies des investissement ulterieurs a grande eche1le, et des donnees 
pre1imin.iires basees sur quelques projets indiquent que Ie maintien de la 
fertilit~ des solspeut poser des problemes. 

La rehabilitation implique de nombreuses taches pour lesquelles 
des sources exterieures de financement peuvent apporter une aide utile. 
Tout d'abord, restaurer des infrastructures est une entreprise couteuse, 
qui peut se chiffrer en milliers de dollars par hectare dans des cas indivi
duels. En second lieu, une assistance technique sera necessaire pour la 
gesion de l'eau, l'etude des sols et la formation du personnel d'entretien 
des cu1tlllres et des infrastructures. 

J:/ 	 "Strategy for Drought Control and Development in the Sahel" (Wa3hington, 
D.C.: Banque mondiale, septembre 1980), polycopie. Voir ega1ement 
Le d€ve10ppement de l'agriculture irriguee dans Ie Sahel. 
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Developpement des bassins fluviaux 

L'irrigation 8 grande echelle par Ie developpement des bassins 
fluviaux est hsutement prioritaire dans la planification economique de 
nombreux pays, en particulier depuis Ie debut des annees 1970. Le Mali, la 
Mauritanie et Ie Senegal se preparent 8 developper la vallee du Senegal 8 
l'aide de barrages places 8 l'estuaire (Diama) et sur son cours (Manantali). 
Le cout total des deux barrages (compte non tenu de l'infrastructure 
d'irrigation) est estime actuellement 8 890 milliards de dollars. Le 
barrage du Kandadji, qui est 8 un stade de preparation moins avance, doit 
accro1tre Ie potentiel d'irrigation de la vallee du fleuve Niger au Niger; 
sa faisabilite est encore 8 l'etude. Pour les pays du Sahel consideres 
dans leur ensemble, Ie CILSS a defini un objectif de 550.000 hectares mis 
en culture pour l'an 2000. Des programmes majeurs etablis en Afrique de 
l'Est incluent Ie bassin du Kagera (Tanzanie) et Ie barrage du Bachera 
(Somalie), la realisation de ce dernier etant estimee 8 600 millions de 
dollars. Au Nigeria, les systemes fluviaux du Sokoto Rima, du Hadjai et 
du Jamaare sont en developpement, et de nombreux programmes 8 plus petite 
echelle sont en cours dans la partie centrale de ce pays; Ie potentiel du 
Lac Tchad est exploite par un autre projet 8 grande echelle du Nord Est du 
Nigeria. 

Le developpement des bassins fluviaux a interesse aussi bien les 
gouvernements que les donateurs, car il semble constituer la solution evi
dente au probleme de la securite alimentaire et de l'expansion agricole 
dans les pays arides et pauvres en ressources. Mais faute d'une prepara
tion solide 8 l'agriculture irriguee et d'une determination precise des 
consequences economiques, sociales et ecologiques, faute egalement d'une 
politique de restructuration pour ameliorer Ie rendement des programmes 
existants, la construction de nouveaux barrages s'averera couteuse et en 
realite, en concurrence avec les investissements 8 rentabilite acceleree 
dont la plupart des pays ont besoin pour surmonter Ie stade actuel de stagna
tion agricole. 

Les aspects financiers du developpement des bassins fluviaux ne
cessitent quelques remarques. La plupart des programmes d'irrigation sont 
articules autour des cultures vivrieres, augmentant par 18 la proportion 
de cereales cultivees 8 l'abri de la secheresse. Mais il faut se demander 
si se substituer aux importations se justifie economiquement pour ces pro
duits, meme en tenant pour sur l'obtention de niveaux d'efficacite et de 
rendement superieurs. Au Soudan, du fait de conditions naturelles parti 
culieres et de l'existence d'une infrastructure importante de nouvelles 
regions peuvent etre developpes 8 des couts plus eleves. Pour des projets 
recents au Niger, en Mauritanie et dans Ie Nord du Nigeria, les couts ont 
toujours ete superieurs 8 10.000 dollars par hectare au prix de 1980, par
fois meme 8 20.000 dollars par hectare. Meme en considerant une production 
efficace, une tonne de riz produite par un systeme irrigue moderne mis en 
place pour un cout de 10.000 dollars par hectare est estime 8 600 dollars au 
minimum. Mais Ie rix importe de qualite superieure coute 400 8 450 dollars 
la tonne en 1980, dans les pays africains cotiers; Ie genre de riz (flbri 
sures") importe au Senegal, en Gambie et en Mauritanie - qui constituent la 
plus importante region de consommation de riz en Afrique apres Madagascar 
est 40 pourcent meilleur marche. Ainsi, 8 moins que les prix 8 la consom
mation du ble et du riz ne soient tres fortement augmentes, la production 
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devrait etre subventionnee. En fait, les subventions pourraient facile
ment del)aSSer les remboursements de l' infrastructure d' irrigation. L'Or
ganisation, pour la mise en valeur du Fleuve Senegal (OMVS) , a illustre 
ceci pa r son programme. au Senegal, au Mali et en Mauritanie. Ainsi, 
l'elevation des prix nationaux a la consommation pour les cereales au ni
veau du coat prevu des produits locaux de substitution sera indispensable 
si l'on ne veut pas que ces programmes conduisent a d'importantes subven
tions p:rmanentes. 

De nouveaux developpements de bassins fluviaux devraient etre 
entrepris quand les bases techniques et institutionnelles ont ete definies 
et veriEiees et quand la decision a ete prise d'aligner davantage la 
structure des prix nationaux sur Ie coOt prevu des programmes de production 
projetes. Etant donne les besoins importants de rehabilitation et de conso
lidation etudies ci-dessus, les gouvernements devraient preparer les pro
grammes a venir de fa~on plus approfondie que par Ie passe, en s'attachant 
suffisanment au probH~me des sols, aI' organisation des bassins fluviaux, a 
l'impact ecologique, aux aut res activites economiques (elevage, peche, agri
culture non-irriguee), a la repartition des terres, et a la preparation de 
future fermiers en cultures irriguees a leurs taches, incluant l'entretien. 
La rehabilitation des programmes en cours peut etre consideree sous de mul
tiples ~spects, comme une premiere etape vers de nouveaux programmes, 
puisqu'elle fournira un terrain d'essai a la foi aux personnels de l'Etat 
et aux cultivateurs dont certains peuvent assurer des fonctions de guides au 
sein de programmes futurs elargis. 

La communaute donatrice internationale peut jouer un role utile en 
finan~a~t des etudes, en encourageant la cooperation internationale entre 
les pay::; concernes et en fournissant une assistance technique directe aux 
agences de developpement a la fois nationales et supra-nationales. Dans Ie 
passe, 1a plupart des agences supra-nationales (Commission du Bassin du Tchad, 
commission du Fleuve Niger) avaient une existence quelque peu incertaine, du 
fait qU2 la plupart des pays membres prefihaient mener leurs proj ets directe
ment et sollicitaient Ie soutien des donateurs sans recourir aces agences.l/ 
L'efficacite de ces agences dependra principalement du soutien et des respon
sabilit,~s que les pays africains sont prets a leur accorder aI' avenir, quc::d
qu'une assistance exterieure puisse jouer un role important pour en faciliter 
l' actio,1. 

L'irrigation a petite echelle 

Quoique les projets d'irrigation structures soient aux prises avec 
les pro!)lemes techniques, humains et financiers decrits plus haut, il y a eu 
un deve10ppement vigoureux de l'irrigation a petite echelle peu structuree 
dans les plaines inondables et les marecages. Au Nigeria, la surface en a 
plus qU'2 quadruple selon les estimations, entre la fin des annees 1950 et des 
annees 1970. Des developpements comparables, relativement aux potentiels 
locaux et U la taille des pays, se sont produits en Cote d'Ivoire, au Liberia, 
au Senegal et en Sierra Leone, pour n'en nommer que quelques-uns. Les reali
sations non structurees ont contribue beaucoup plus largement a la production 

1./ L'O'1VS esc une exception. 
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vivriere, par exemple au Nigeria, que les programmes d'irrigation struc
tures. A Madagascar, lIs constituent Ie systeme de culture predominant. 
Les principaux types sont les depressions inondees saisonnierement, les 
marecages peu profonds et les basses terres des vallees fluviales. Le 
plupart de ces terres ont ete mises en culture par la population agricole, 
avec peu d'aide venant des pouvoirs publics, ce qui demontre l'attrait de 
ce systeme de culture. 

Le potentiel utilisable pour de tels systemes est loin d'~tre 
epuise dans de nombreux pays africains. Au Nigeria seul, par exemple, 
la surface qui pourrait ~tre exploitee est estimee a 2 millions d'hectares 
et pour les 800.000 hectares deja en culture, une grande partie pourrait 
beneficier d'ameliorations structurelles et d'intensification. Mais l'utili
sation eventuelle des basses terres riveraines at des marecages est deter
minee par des elements comme la repartition et la propriete des terres, 
l'existence de main-d'oeuvre et sa repartition entre les cultures irriguees 
et non-irriguees. La question de la repartition des terres, en particulier 
de celles acquises et ameliorees, est un point qui definit Ie degre d'ame
lioration que des cultivateurs acceptent de fournir. II faudrait accorder 
plus d'attention a ces donnees, puisse Ie degre d'auto-suffisance qui peut 
~tre atteint aura un impact important sur l'etude des projets, la methode 
de construction et surtout sur les prix. 

Ce type d'irrigation traditionnelle a petite echelle depend des 
ressources en eau directement disponibles sous forme de pluie, d'ecoulements 
et de reserves naturelles, qui sont utilisees en saison seche. Les systemes 
d'irrigation peuvent aller de simples detournements d'eau qui, par des 
installations de redistribution, apportent une irrigation supplementaire 
en saison des pluies, en particulier pour Ie riz, a la construction de re
tenues d'ecoulement, a l'aide d'une surelevation peripherique qui accroit 
l'humidite residuelle au benefice des cultures non-irriguees plantees a la 
fin de la saison des pluies. Ces ameliorations mobilisent de faibles in
vestissements et peuvent etre entreprises par des cultivateurs soutenus par 
un conseil de developpement adapte faisant partie integrante d'un ensemble 
de services qui accompagne l'aide materielle. Un aspect meritant un inter~t 
particulier est l'organisation de services d'entretien effectifs avec la 
participation des agriculteurs, car dans Ie cas des petites exploitations 
irriguees a l'aide de pompes, cela constitue l'element critique. 

En utilisant des basses terres irriguees, Ie riz pourrait ~tre cul
tive en saison humide. On dispose d'une technologie suffisante pour atteindre 
avec un contrale raisonnable des apports en eau, des rendements moyens proches 
de 3 tonnes a l'hectare. Comme cultures de saison seche adaptees, il y ales 
legumes (oignon, tomate, carotte, etc.), les pois chiches et Ie mais. Dans 
plusieurs pays, il existe egalement des possibilites importantes pour une 
irrigation a petite echelle basee sur l'utilisation par pompage d'eau souter
raine, avec des pompes a main dans les cas les plus simples, ou avec de pe
tites moto-pompes dans d'autres cas. Des efforts systematiques pour exploiter 
ces ressources sont actuellement en cours au Nigeria, ou la reaction des cul
tivateurs est positive et Ie gouvernement reoriente les priorites de sa poli
tique d'irrigation. abandonnant les programmes a grande echelle favorises 
dans les annees 1970 pour soutenir les projets a petite echelle. 
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Les donateurs peuvent apporter leur aide a travers une assis
tance technique pour l'exploitation des bassins hydrographiques, la 
planif~cation de l'utilisation des terres (incluant l'utilisation des 
photographies prises par satellite qui s'est averee utile dans cette 
etude, le transfert de technologies (outils, pompes), en particulier de 
celles disponibles en Asie et la formation de techniciens d'irrigation 
de niveau intermediaire pour aider les cultivateurs a etudier et a mettre 
en oeuvre des plans d'irrigation. Les donateurs peuvent aussi aider en 
etudiallt les autres formes d'organisation qui existe dans les programmes 
de cont:role de l' eau a grande echelle en Amerique Latine et en Asie; les 
systemes d'organisation bases sur les petites exploitations sont frequem
ment ucilises dans ces regions de fa~on qui pourraient etre adaptables aux 
situat:lons africaines. 
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Encadre A: L'agriculture dans les petites exploitations au Kenya 

On peut tirer de nombreux enseignements du developpement rapide de 
l'agriculture au Kenya, attestant sans equivoque l'interet qu'il y a de pro
mouvoir les petites exploitations. L'experience du Kenya montre que les 
petits cultivateurs africains sont tres ouverts a~possibilites d'innovation 
profitable et que les petites exploitations sont souvent plus productives que 
les grandes. 

Vers Ie milieu des annees 1950, les autorites coloniales modifierent 
totalement leur politique passee et commencerent a encourager les petits cul
tivateurs, en levant les restrictions limitant la production du cafe et de 
l'elevage et par l'adjudication de terres pour attribuer des titres de pro
priete. Apres l'independance l'agricu1ture des petites exploitations profita 
d'une large redistribution et reparti~ion des terres. Le resultat fut une 
croissance tres rapide de la production des petits cultivateurs. La production 
agricole totale s'est accrue de 4 pourcent par an de 1955 a 1972 et une part 
disproportionnee de cette croissance est due aux petits exploitants. Deux 
developpements furent particulierement remarquables. Le premier fut celui de 
la production de mais hybride qui s'est repandue plus rapidement chez les 
petits cultivateurs du Kenya entre 1964 et 1973 que dans les annees 1930 chez 
les cultivateurs americains. Les meilleurs rendements a l'hectare firent 
augmenter la production de cette culture vivriere de base, tout en 1iberant 
des terres pour d'autres cultures. En second lieu, 1a production de the des 
petites exploitations, d'une quantite negligeable au debut des annees 1960, 
passa a un tiers du total vers Ie milieu des annees 1970. Cette evolution 
s'accomp1it sous l'egide du Kenyan Tea Development Authority. Auparavant, Ie 
the avait ete considere strictement comme une culture de plantation. Les 
petits exp10itants deve10pperent egalement rapidement 1a production de p1u
sieurs aut res produits--cafe. pyrethre, produits 1aitiers, canne a sucre-
que l'on estimait auparavant en dessous de leur capacite. 

Ces accroissements impressionnants furent en partie rendus possibles 
par une production nouvelle sur des terres redistribuees. Mais un element 
plus important encore est la production a l'hectare accrue, que ce soit dans 
les zones nouvelles ou existantes de culture en petites exploitations. Des 
etudes des zones de repartition dans les annees 1960 ont montre que les 
petites exploitations tendaient a avoir a 1a fois une production superieure 
a celIe des grandes exploitations et un taux d'emploi a l'hectare plus eleve. 
Des sceptiques ont attribue cela a une difference de qua1ite des terres. 
Mais une etude rurale de 1974 montre que plus la ferme est petite, plus e1eves 
sont les chiffres a l'hectare de la production et de l'emploi. Par exemple, 
sur des exploitations de moins d'un demi-hectare, Ie rendement etait 19 fois 
et l'emploi 30 fois superieurs a ceux observes dans les exploitations de plus 
de huit hectares. La meme relation genera1e s'appliquait dans des zones Oll 
les terres etait partout de qualite comparable. En tenant compte de la main
d'oeuvre, de l'equipement, des terres et d'autres intrants, les petites exploi
tations restaient generalement plus productives que les fermes plus grandes. 
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Ceci ne signifie pas que les petites exploitations sont toujours 
plus prcductives que les grandes unites. Les domaines cultivant Ie cafe 
et Ie the au Kenya ont toujours des rendements superieurs et procurent juste 
autant d'emplois a l'hectare que les petites fermes. De meme, dans les 
regions semi-arides, une culture plus extensive peut etre plus efficace 
en conditions non irriguees. Mais sur une large variete d'exploitations 
mixtes sur des terres a potentiel moyen ou eleve, les petites exploitations 
se sont averees superieures au Kenya. 
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Encadre B: Programme de deve10ppement agrico1e au Nigeria du Nord 

En 1974-75, 1e Nigeria a lance 1es trois premiers projets de 
deve10ppement agrico1e d'une serie soutenue par des pr@ts de 1a Banque 
mondia1e. I1s etaient localises dans 1e Nord du Nigeria, dans 1es regions 
de Gusau, Funtua et Gombe. Vers 1a fin des annees 1970, une demi-douzaine 
d'autres projets avaient ete amorces plus au Sud. Au debut des annes 1980, 
1e gouvernement commen~a a etendre cette approche a des provinces entieres, 
preparant ainsi 1a voie a 1a reintegration des ~ructures autonomes des 
projets a l'interieur des structures administratives generales attribuant 
des fonctions importanteswx administrations pub1iques locales. 

Les trois programmes (coUtant respectivement, en prix 1974, 58 
millions, 42 millions et 37 millions de dollars) avaient pour objectifs et 
pour composantes: mesures d'extension, approvisionnement en intrants et 
services de commercialisation, credit agrico1e, multiplication des semences 
deve10ppement du reseau routier rural, deve10ppement des ressources en eau 
un centre administratif, des dispositifs de formation et une unite d'eva
1uation. Les projets ont ete realises par l'intermediaire d'unites de 
gestion autonomes; 1a supervision, 1a coordination et 1e contra1e etaient 
assures par un comite executif au niveau des provinces, et par un comite 
de coordination au niveau federal. La gestion du projet etait renforcee 
dans chaque cas par enciron une douzaine de techniciens et de gestionnaires 
expatries dont 1e directeur du projet. 

Au cours de 1a periode consideree (1975-80), 1es trois projets 
ont construit pres de 1700 km de routes d'acces et 132 barrages pour fournir 
l'eau necessaire aux besoins domestiques et a ceux du betail. Les routes 
ont relie un reseau de 163 centres de services agrico1es constituant Ie 
noyau d'un systeme de distribution des intrants. Pres de 150.000 tonnes 
d'engrais ont ete distribuees en cinq ans, atteignant 47.000 tonnes annuelles 
en 1980. Les ventes des autres intrants ont ete basses, 1es cu1tivateurs 
adoptant se1ectivement 1es pratiques et les intrants recommandes. Les 
resultats des evaluations indiquent que les taux de participation des culti
vateurs ont augmente de 50 pourcent et les gains majeurs de production de 
plus de 5 pourcent par an pour 1es cultures principales (mil, sorgho et mais). 
Seu1e la production de coton a nettement decline. Par comparaison avec des 
systemes traditionne1s, les rendements des champs cu1tives en utilisant 1es 
procedes et 1es intrants commerciaux conseilles ont ete deux fois superieurs. 
Pour 1e sorgho et Ie mais, 1es resultats ont ete particu1ierement spectacu
1aires: des varietes locales ame1iorees ont atteint 1.400 kilos a l'hectare 
pour 1e sorgho et pres de 2.000 kilos a l'hectare pour Ie mais. 

Que1s ont ete les principaux facteurs contribuant au succes du 
projet? 

Emplacement. Les zones interessees par 1e projet ont ete choisies 
sur 1a base du potentie1 agrico1e--regions a terres fertiles et 
precipitations suffisantes. On a resiste aux demandes tendant a 
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inelure des zones plus au Nord, en faisant valoir que l'on ne 
dil'posait d' aucun ensemble technique valable pour ces reg10ns 
et que l'application d'une nouvelle approche aurait represente 
un risque enorme. 

Conception du projet. Le projet a ete articule autour des chemins 
ru::aux, des ressources en eau, des intrants agricoles et d'une 
ami;lioration des services de vulgarisation. Ceci, aI' epoque de 
1 'i!valuation , refletait l'ordre des priorites, tel qu'il etait 
pe:.:<;u par les cultiva:eurs. La haute densite de population des 
re:~ior.s choisies a ameliore l'impact du projet, qui n'a pas ne
gl:~ge par ailleurs les fermes de surface superieure, dotees 
d "me importance politique et qui ont fourni un acd~s officieux 
au:!: pouvoirs publics pour Ie compte rendu des succes, des dif
fi,:ultes et des echecs. Finalement, les grandes exploitations 
on: found un exemple (par-dessus la haie) aux plus petits ex
pl.)itants. La theorie des retombees s'est verifiee, parce que 
Ie:, grandes exploitations ont demontre qu' elles prenaient plus 
de risques et innovaient donc davantage. 

Dimensions. Les projets, d'importance considerable, ont par la 
meme oonstitue une "masse" critique de population composee a la 
foLs de c.ultivateurs et de non-cultivateurs. lIs ont par la ete 
emlnemment visibles et ont attire l'attention et l'interet des 
au:orites plus que n'auraient pu Ie faire des projets-pilotes. 

In.::itations. Les projets ont ete con<;us comme des services 
offerts aux cultivateurs, ne contraignant pas a adopter des 
te.::hniques ou des cultures precises. Les principaux intrants 
(e'lgrais, semences, additifs pour les semences et produits chi
mitues) ont ete mis a la disposition en de nombreux endroits 
ac:::essibles. Les engrais ont ete fortement subventionnes. La 
su')Vention initiale a indubitablement popularise les ventes 
d'~ngrais, mais on aurait pu s'en dispenser sans beaucoup drin
cOlVenients, car, a part pour Ie coton, les prix payes a la 
pr)duction pour les recoltes etaient eleves. La commercialisa
ti)n de toutes les recoltes, toujout's a l'exception du coton, a 
et~ assuree par des commer<;ants prives et sauf dans Ie cas d'ex
cejents inattendus causes par l'impact du projet, les recoltes 
ont ete rapidement emportees a l'exterieur de la zone du projet. 
(ll n'est pas surprenant de constater que Ie coton est la seule 
culture dont la production ait decline au cours de la periode du 
pr::>jet.) 

Gestion. Les projets comportaient peu d'innovations. Le succes 
a ete du dans une large mesure a l'autonomie raisonnable accordee 
darrs les operations au jour Ie jour et a la volonte du gouver
nement de compenser les manques locaux de main-d'oeuvre en ayant 
generEmsement recours aux talents de gestionnaires et de tech
niciens expatries. 
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Toutes les caracteristiques de ces projets ne sont pas directe
ment reproductibles. Premierement, de nombreux pays ne disposent pas de 
la masse critique necessaire a la mise en place de projets de developpement 
rural de cette dimension et doivent aussi renoncer aux economies liees a ce 
facteur. En second lieu, de nombreux pays manquant du potentiel agricole, 
c'est-a-dire des zones au sol fertile, bien arrosees et a densite moderee 
de population. En troisieme lieu, peu de gouvernements peuvent se permettre 
de subventionner les engrais a 80 pourcent, ce que Ie Nigeria peut faire 
grace a ses richesses en petrole. (II est vrai que la subvention n'a pas 
ete un facteur decisif du succes du projet--en fait, elle a ete en partie 
annulee par la rarete des engrais subventionnes, ce qui a, a son tour, fait 
monter, les prix a la consommation--mais elle a certainement contribue a 
attirer les cultivateurs au debut.) Et en dernier lieu, Ie Nigeria cherche 
a reinvestir une partie de sa richesse petroliere dans les zones rurales et 
pour cette raison n'attache pas une grande importance a la rentabilite ni a 
l'autofinancement du secteur agricole. D'autres pays devront etablir un 
equilibre plus delicat entre les incitations aux cultivateurs et les moyens 
financiers limites des pouvoirs publics. 
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Encadre C: Les programmes cotonniers au Mali et en Haute Volta 

Deux cas illustrent Ie potentiel de developpement des programmes 
bases sur Ie coton, ainsi que la contribution que les entreprises privees 
peuvent apporter dans un contexte de societes mixtes (publiques et privees). 
Ce sont In projet du Mali-Sud, au Mali, et celui de la Volta-Ouest, en 
Haute Voh:a. Les deux regions concernees sont contigiles et localisees dans 
une zone ou les precipitations annuelles egalent ou depassent 900 mm. 

Au Mali, la production du coton et des cereales est developpee 
par la COllpagnie Malienne des Textiles (CMDT) ou Ie gouvernement est majori
taire avec 60 pourcent des parts. Les 40 pourcent restants etant detenus 
par la COl~agnie Fran~aise pour Ie Developpement des Fibres Textiles (CFDT), 
qui possede une longue experience de la culture du coton dans de nombreux 
pays afrieains. La CMDT couvre l'ensemble des activites, depuis la vulga
risation Bt la fourniture d'intrants jusqu'a la commercialisation et au 
traitement du coton. Les exportations sont assurees par une agence d'Etat 
distincte. En Haute Volta, l'organisme correspondant est la Societe Vol
taique des Fibres Textiles (SOFIDEX) qui est publique a 63 pourcent et 
appartient pour 36 pourcent a la CFDT, 1 pourcent des actions etant detenu 
par les banques voltaiques. La SOFITEX n'assure que la commercialisation, 
Ie traitement et la fourniture d'intrants, alors que la vulgarisation, la 
gestion dl~s credits et les aut res taches sont assurees par des organismes 
provincial1x de developpement, les Offices regionaux de developpemet}t (ORD). 

Les deux projets sont soutenus par des credits IDA. Le Projet de 
Developpelilent Agricole Volta Ouest (20,2 millions de dollars) cherche a 
ameliorer la production cerealiere et cotonniere, a etablir une unite ad
ministrative et financiere, a construire une filature aussi bien que 75 
greniers .lUX niveau de l'exploitation, a fournir des intrants aux cultiva
teurs, a developper des plans d'irrigation peu coilteux et a ameliorer la 
situation economique et educative des femmes. Le Projet Agricole Mali-Sud 
(15,5 miLLions de dollars) vise a elargir la production de coton, de chanvre, 
de mais e: de riz; a developper la recherche appliquee, l'elevage et la 
sante; et a etablir un programme de formation au metier de forgeron. A la 
demande dll gouvernement, les activites ont ete etendues a la production de 
cereales pendant la mise en oeuvre du projet. 

Grace a l'utilisation adaptee d'ensembles bien connus de procedes 
agricoles ameliores, les deux projets ont resulte en une production accrue 
de coton ')enc.ant leurs trois premieres annees (1966/77)a 1979/80). En 
1979/80, La production de grain de coton a culmine a 65.000 tonnes pour Ie 
projet VoLta-Ouest et a 142.000 tonnes pour Ie projet Mali-Sud, ce qui a 
represent'.~ des augmentations de 40 pourcent et 22 pourcent, respectivement, 
sur trois ans. Les rendements ont ete remarquables pour du coton non ir
rigue: e:lviron 1. 000 kilos par hectareen Haute Volta et environ 1.150 
kilos par hectare au Mali. Ceci represente Ie double de la moyenne etablie 
pour I'Af dqt,e .:tu Sud du Sahara dans son ensemb Ie. 
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Les deux projets ont egalement obtenu des progres importants 
dans la production cerealieres, mais les donnes en sont moins favorables 
car la plus grande partie de la production n'est pas commercialisee par 
les filieres officielles. En Haute Volta, on estime que la production de 
mil et de sorgho a augmente de 25 pourcent sur les quatre dernieres annees, 
en partie grace a l'effet residuel de l'engrais utilise pour la production 
du coton dans la region. Au Mali, les rendements en mil et en sorgho des 
quelque 120.000 hectares concernes par Ie projet sont estimes etre 40 pour
cent plus eleves que ceux obtenus par les methodes de culture tradition
nelles. Au cours des dernieres annes, quand l'organisme d'Etat pour la 
commercialisation des cereales (OPAM) a eu des difficultes pour acheter 
les quantites desirees de cereales au prix, peu avantageux, officiellement 
fixe a la production, la CMDT a accepte d'agir comme acheteur de l'OPAM et 
a pu persuader les cultivateurs de fournir annuellement quelque 6.000 tonnes 
de cereales a ce prix. En outre, Ie projet Mali-Sud a reussi l'introduction 
du mais hybride sur la zone du projet. La reaction a depasse toute attente. 
Le mais est actuellement cultive dans 24.000 hectares, avec des rendements 
moyens d'environ 2.000 kilos a l'hectare. 

Les deux projets ont activement encourage la participation des 
villages. Dans Ie projet Volta-Ouest, les organisations des villages 
jouent Ie role de principaux agents de commercialisation du coton, commer
cialisant la moitie environ de toute la recolte; elles ont aussi des champs 
collectifs, la responsabilite du credit et certaines activites sociales, 
comme la construction de dispensaires. Dans Ie projet du Mali, les Asso
ciations Villageoises, avec l'aide de la CMDT, etendent leurs activites au 
domaine de la sante (maternites autofinancees) et a l'approvisionnement en 
eau (par des achats de pompes en commun). Le projet forme des forgerons 
qui font fonctionner et entretiennent les moulins a grain villageois. Des 
programmes d'aJphabetisation fonctionnelle constituent egalement un element 
importabt dans Ie schema de developpement des communautes. 

II Y a quatre raisons principales a la reussite de ces projets; 
deux sont en rapport avec les conditions humaines et culturelIes et deux 
avec les caracteristiques structurelles et organisationnelles du projet. 
Tout d'abord, les deux projets sont localises dans une region dotee d'un po
tentiel agricole relativement eleve: terres fertiles, precipitations 
suffisantes et regulieres et infrastructure de transports adequate. Les 
problemes climatiques, quoique presents, n'ont pas depasse les limites tole
rabIes. En second lieu, les deux projets sont bases sur des populations 
connues pour leurs capacites industrieuses et leur esprit communautaire, ce 
qui facilite les actions collectives. Un troisieme element-cle est la struc
ture bien etablie des programmes cotonniers, qui est fondee sur un systeme 
de vulgarisation qui a fait ses preuves et sur un contenu technique confirme. 
Cette structure assure egalement un debouche garanti aux cultivateurs, des 
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paiements comptants rapides et regu1iers et des economies exterieures con
siderab1es, grace aux effets secondaires des engrais sur 1a production 
cerea1iere. Enfin, l'associe minoritaire, 1a CFD~ peut pretendre au 
merite d'une bonne part du succes. La compagnie fournit Ie savoir-faire 
technique et 1a gestion (une demi-douzaine environ de personnes expatriees 
occupent des postes techniques et de gestion); 1a structure internationa1e 
de 1a compagnie lui permet de suivre 1es deve10ppements du marche et 1es 
resu1tats de 1a recherche dans dans d'autres pays et de tirer parti de 
l'expertlse de 1a CFDT pour l'achat en gros de certains intrants. 
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Encadre D: "Taxation" des cultures d'exportation 

Un indicateur efficace du taux auquel les recoltes sont taxees est Ie 
"Coefficient Nominal de Protection" (CNP) -- defini connne Ie prix paye au 
producteur divise par Ie montant qu'il aurait per~u en vendant sa recolte au 
prix sur Ie marche mondial diminue des couts de transport, de commercialisation 
et de conditionnement. Une valeur du CNP superieure a un signifie que la 
culture est subventionnee et plus Ie CNP est superieur a un plus cette 
subvention est forte. Un CNP inferieur a un indique une taxation, d'autant 
plus lourde que Ie CNP est plus inferieur a un. Le tableau ci-dessous indique 
la valeur du CNP pour les principales cultures de 13 pays representant plus de 
la moitie de la population de la region. 
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Coefficients nominaux de nrotection de cultures d'exportation se1ectionnees 

Culture 1971-75 1976-80 Culture 1971-75 1976-80 

Cacao Arachides 
CamerOU:l 0,37 (2) al 0,45 (2) Malawi 0,70 (5) 0,59 (2) 
Ghana 0,47 (5) 0,40 (4) Mali 0,57 (2) 0,43 (4) 
Cote d' [voire 0,56 (2) 0,38 (1) Senegal 0,48 (4) 0,66 (4) 
Togo 0,50 (5) 0,25 (4) Soudan 0,85 (3) 0,67 (1) 

Zambie 0,70 (5) 0,71 (4) 

Cafe blCamerOU'l (Arabica) 0,72 (2) 0,60 (2) Mais 
CamerOU'.l (Robusta) .. 0,36 (1) Kenya 0,96 (1) 1,33 (1) 

Cote d' [voire 0,68 (1) 0,36 (1) Malawi 1,68 (5) 1,34 (2) 

Kenya 0,94 (1) Zambie 0,72 (5) 0,78 (4) 

Tanzani,~ 0,80 (5) 0,59 (4) 

Togo 0,42 (5) 0,23 (4) Sesame 


Soudan 0,83 (1) 0,59 (1) 
Haute-Volta .. 0,88 (1) 

Coton 
Cameroun 0,79 (1) 
Cote d' Ivoire 0,79 (1) 1,05 (1) The 
Kenya 1,07 (1) Kenya 0,89 (1) 
Malawi 0,68 (5) 0,75 (2) 
Mali 0,55 (2) 0,44 (4) Tabac 
Senegal 0,65 (2) Malawi 0,42 (5) 0,28 (2) 
Soudan 0,78 (2) 0,60 (1) Zambie 1,09 (5) 0,88 (4) 
Togo 0,62 (5) 0,79 (4) 
Haute-V::>lta 0,79 (1) B1e 'E./ 

Kenya 1,43 (1) 

a. Le chiffre entre parentheses indique 1e nombre d'observations (annees). 

b. Le mais et 1e ble ont ete a1ternativement exporte et importe dans ces pays. 

Source: Donnees de 1a Banque Mondia1e. 
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Encadre E: Les importations alimentaires au Nigeria 

La politique commerciale du gouvernement a eu au Nigeria une influence 
particulierement forte sur les prix des produits de base. Les importations de ble 
et de farine sont passees de 400.000 tonnes en 1975 a 1,3 millions de tonnes en 
1978 pour redescendre a environ un million de tonnes en 1980. Les importations 
de riz se sont accrues encore plus rapidement: les quantites ont ete multipliees 
par onze entre 1976 et 1978, de moins de 50.000 tonnes a plus de 550.000 tonnes, 
pour retomber brutalement a la suite de restrictions a l'importation. En octobre 
1979, des licences ont ete accordees pour seuelement 200.000 tonnes pour 1980. 
Les~prix,ont triple en septembre.de l'annee correspondante. Le gouvernement 
a rea~i a ce gonflement du prix du riz en elevant les quotas d'importation du riz, 
des cereales et de la farine. La meme evolution s'etait produite auparavant: 
en 1979, Ie prix du ble et de la farine a diminue nettement a la suite d'augmentation 
considerable des importations. 

En bref, la forte croissance des importations des dernieres annees aide 
a expliquer la chute des prix de 1979, alors que des restrictions posterieures des 
importations ont alimente leur remontee en 1980. La politique commerciale du 
gouvernement, particulierement en ce qui concerne Ie riz, a frequemment ete modifiee, 
ainsi qu'il apparait ci dessous. 

Resume de la politique commerciale du riz 

Avant avril 1974 tarif douanier de 66,6 pourcent 
avril 1974-avril 1975 tarif douanier de 20 pourcent 
avril 1975-avril 1978 tarif douanier de 10 pourcent 
avril 1978-juin 1978 tarif douanier de 20 pourcent 
juin 1978-octobre 1978 tarif douanier de 10 pourcent 
octobre 1978 a avril 1979 importations sous conditionnements de 

mains de 50 kgs interdites 
avril 1979 importations en conditionnements de 

50 kg et plus sous licence restreinte 
septembre 1979 interdiction pour six mois de toute 

importation de riz 
janvier 1980 licences d'importation emises pour 

100,000 tonnes 
octobre 1980 Ie 	riz est place sous licence generaIe 

d'importation. Aucune restriction 
quantitative. 

Cette politique commerciale erratique a eu non seulement des consequences 
catastrophiques sur les prix, en fournissant aux producteurs des indicateurs de prix 
inutilisables mais elle a egalement accru les risques pour les commer~ants assurant 
la mise en marche des produits locaux. 

http:septembre.de
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Encadre F: 	 La commercialisation du cafe Arabica dans els Hautes Terres de 
l'Ouest camerounais. 

D,~puis 1958, les producteurs de cafe Arabica de la province de 1, Ouest 
camerounais commercialisent leur production par l'intermediaire de six cooperatives, 
sous la dir,=ction de l'Union des Cooperatives de Cafe Arabica pour l'Ouest (UCCAO). 
Au cQurs.de~ dernieres annees. environ 100.000 petits exploitants ont utililise lea 
cooperative; pour commercia1iser environ 18.000 connes de cafe et pour acheter 
environ 20.)00 tonnes d'engrais chaque annee. 

Qloique reglementees par Ie gouvernement, les cooperatives et l'UCCAO 
controlent les unes et les autres pleinement leurs propres affaires, y compris 
financierem"mt et au niveau de la gestion du personnel. 

L'UCCAO a un conseil d'aduinistration -- constitute des secretaires 
generaux et de certains directeurs de cooperatives -- et est administree au jour 
Ie jour par un directeur general et un secretariat central. Son role premier est 
Ja commerci3.lisation du cafe a l'etranger. Elle met egalement en place des paons 
de financemlimt pour l' achat de la recolte et quand Ie cafe est livre, assure une 
verificatiorr electronique supplementaire pour ameliorer la qualite. L'UCCAO joue 
egalement Ie role d'acheteur pour les engrais et Ie materiel agricole sont ses 
membres ont besoin. Elle en coordonne la livraison et la distribution aux 
cooperatives et aide a rembourser les couts de distribution sur la commission de 
1 pourcent qu'elle preleve sur ia valeur du cafe vendu. 

l'UCCAO represente egalement les interets des agriculteurs aupres du 
gouvernement qui fixe Ie prix du cafe a la production et les sommes a payer sur 
lesfonds de stabilisation des prix a la fin de la saison. De plus, l'UCCAO assure 
l'entretien des vehicules et de l'equipement et la comptabilite centralisee. Enfin, 
l'UCCAO gere les reserves issues de la difference entre Ie prix F.O.B. et les 
versements effectues aux producteurs, diminuee des frais de fonctionnement de 
1 'Union. De pilr la loi, 20 pourcent environ de ces reserves doivent etre retenus 
au titre de la protection a long terme des revenus des producteurs de cafe. La 
plus grande partie de ce qui reste peut etre investie dans des projets de 
deve1oppement, avec 1'accord du gouvernement. 

En 1978, l'UCCAO a ete chargee de 1a mise en oeuvre d'un projet de 
developpement rural soutenu par AID. Dans Ie cadre de ce projet, les cooperatives 
de l'UCCAO ont realise des investissements complementaires d'infrastructure et 
elles diversifient actuellement leur participation au developpement des zones 
rurales pot:r y inclure la promotion des cultures vivrieres. 

http:cQurs.de
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Encadre G: La mesure de l'avantage cOmparatif 

Un pays est dit avoir un avantage comparatif pour un produit donne 
quand i1 peut 1e produire plus efficacement que tout autre. Un avantage compa
ratif peut etre determine a l'aide d'un indicateur denomme "CoGt Local d'Obten
tion" (Domestic Resource Cost, ou DRC); on compare 1e coGt d'obtention d'une 
unite d'echange avec l'etranger par augmentation des exportations et par 1a 
substitution des productions locales aux importations. Un DRC inferieur a un 
indique un avantage comparatif et plus bas est 1e DRC, plus efficace est 
l'activite. 

Ce tableau ci-dessous compare 1es DRC pour 1es cultures vivrieres et 
d'exportation dans 11 pays. 11 indique une tendance: l'avantage comparatif a 
1 'exportation. Ces resu1tats se fondent sur 1es rapports de prix, 1e coGt 
des intrants et 1es technologies du milieu des annees 1970 et peuvent se 
modifier eventue11ement. Mais des projections pour 1es annees 1980 ne prevoient 
pas de changements dans 1es rapports de prix sur 1es marches mondiaux qui 
remettraient fortement en question ces conclusions. 
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Comparaison des couts de production nationaux des cultures vivrieres et d'exportation 
dans un choil{ de pays al 

Cultures d 'eKportation Cultures vivrieres 

Cacao Arachides 
Ghana (1972) 0,30 Nigeria (1979) 1,40 
Cote d'Ivoire (1972) 0,36 Zambie ( 1974) 0,50 

Zambie ( 1977) 0,94 
Cafe 

Cote d'Ivoire (1972) 0,51 Mai:s 
Kenya (1975) 0,44 --N-igeria ( 1979) I, 76 

Zambie ( I 974) 0,58 
Co ton Zambie ( 1977) 1 , 16 

Cote d' Ivoire (1972) 1, 12 
Mali 
Senegal 

( 1972) 
( 1972) 

0,21 
0,42 

Mil 
--Mali ( 1972) 0,62 

Togo (1977) 0,37 Nigeria ( 1979) 1,21 
Zambie ( 1974) 0,53 Sene.gal ( 1972) 0,62 
Zambie ( 1977) 0,34 

Riz 
Arachides -Cote d'Ivoire (I 972) 1,50 

Mali (1972) 0,23 Cote d'Ivoire ( 1975) 1,80 
Senegal (1972) 0,36 Mali ( 1972) 0,67 

Mali ( 1976) 0,56 
Huile de palme Nigeria ( 1979) 2,55 

Cote d'Ivoire (1972) 0,36 Senegal ( 1972) 1,02 
Nigeria (1979) 0,39 

Sorgho 
The Mali (J 972) 0,62 

Kenya (1975) 0,67 Nigeria ( 1979) 1,66 
Senegal ( 1972) 0,62 

Tabac 
Zambie ( 1974) 0,54 
Zambie ( 1977) 0,82 

~I Aux taux de change officiels. 

Source: DonnEes de la Banque mClndiale 
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Encadre H: Privatisation des reseaux de fourniture: 
l'experience de distribution d'engrais 
au Bangladesh 

Le gouvernement du Bangladesh a recemment introduit des reformes dans 
les dispositions de distribution des engrais qui transferent les fonctions des 
organismes publics aux commer~ants prives et peuvent presenter quelques le~ons 
pour l'Afrique. 

En raison de la lourde pression demographique sur les terres, la 
croissance de la production agricole au Bangladesh depend largement de 
l'utilisation accrue d'intrants modernes; la realisation d'un taux de crois
sance de la production de 3,5 a 4 pourcent depend d'une augmentation annuelle 
d'environ 3,5 a 4 pourcent de l'utilisation des engrais. Les autorites du 
Bangladesh ontconclu vers Ie milieu des annees 1970 que sans reforme du systeme 
de distribution des engrais ces augmentations n'etaient pas probables. 

Sous Ie vieux systeme de commercialisation, la Bangladesh Agricultural 
Development Corporation (BADC), organisme autonome dependant du ministere de 
l'Agriculture etait charge de l'acquisition et de la commercialisation de tous 
les intrants agricoles, dont les engrais, les pesticides, les semences, les 
pompes d'irrigation et divers types de machines agricoles. La BADC employait 
presque 7.000 personnes, rien que dans ses operations de commercialisation des 
engrais, tirant ses fournitures de trois ports et de trois usines droll elle 
acheminait l'engrais vers 67 entrepots intermediaires ("godowns") ou directement 
vers 423 magasins au niveau des thanas. (Le thana est une unite administrative 
de 100 alSO milles carres, avec une population d'environ 22.000 habitants, 
comprenant environ 10 unions ou 150 villages.) Le niveau final de distribution 
etait les distributeurs prives. Sur les 32.000 distributeurs licencies en 1978, 
20.000 etaient actifs, chacun vendant une moyenne d'environ 25 tonnes par an 
selon une structure de prix qui leur laissait un benefice trop faible pour 
fournir une veritable incitation a promouvoir les ventes. Les distributeurs 
representaient environ 75 pourcent des ventes totales et les cooperatives les 
25 pourcent restants. Les distributeurs etaient tenus de s'inscrire a l'entre
pot de leur zone, de sly fournir et de ne vendre que dans leur union. La 
BADC detenait tout l'espace de stockage aux points de transit et aux entrepots 
intermediaires, ainsi que dans la plupart des thanas. 

Si Ie probleme principal dans l'ancien systeme etait l'offre in
suffisante d'engrais, Ie systeme de distribution des engrais etait egalement 
handicape par une coordination et une planification insuffisantes et par Ie 
manque de facilites suffisantes de transport et de stockage. En consequence, 
il y avait de frequentes penuries locales et nationales. Afin de mettre au 
point un systeme capable de distribuer a l'avenir des quantites plus importantes, 
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la BADC et l'Agence des Etats-Unis pour Ie Developpement International (USAID) 
ont cree Em 1976 un petit plan pilote de distribution. Cela a ete suivi par 
une etude detaillee de la commercialisation et de la distribution des engrais, 
financee par I!Association Internationale de Developpement aDA). Cette etude 
a fourni des informationsde base sur l'usage des engrais par saison et par 
district, l'utilisation des stockages, les courants saisonniers et geographiques, 
les prix, etc., pour aider la BADC a planifier son programme de commercialisa
tion et dt! stockage des engrais. Ce programme a ete developpe jusqu' a devenir 
un projet finance par l'USAID qui comprenait entre autres choses la construction 
de 350.000 tonnes de capacite de stockage supplementaire et un programme eche
lonne pou:" developper la participation plus grande du secteur prive a la 
distribut:~on des engrais. 

En 1978, la BADC et l'USAID ont entrepris des etudes sur Ie terrain 
longues ec detaillees pour mettre au point des propositions specifiques d'un 
Nouveau S:rsteme de Commercialisation (NSC). Dans Ie NSC, la BADC se retire 
graduellel~nt des ventes des engrais. La BADC vend surtout aux grossistes 
a des "po:~nts de distribution primaires" tout en conservant la responsabilite 
des venteB aux detaillants dans les thanas eloignees et inaccessibles. Tous 
les distr:~buteurs prives et toutes les cooperatives ont Ie droit d'acheter a 
tous les entrepots de la BADC. Le mouvement prive des engrais est libre sauf 
dans la zone frontiere de cinq milles. Le gouvernement s'est engage a mettre 
au point un systeme dans lequel les distributeurs prives peuvent obtenir des 
credits sllffisants des banques commerciales, bien que Ie credit ne se soit 
pas revell~ UD probleme pour les negociants. LI USAID a egalement finance des 
conseille~s pour aider la BADC a mettre en place et a surveiller Ie nouveau 
systeme d,; commercialisation des engrais par Ie secteur prive et pour concevoir 
des mesur,;s pour reduire les problemes d£ transports internes et de stockage. 

En 1978 et 1979, la BADC a pris les premieres mesures pour liberaliser 
la commer,~ialisation: elle a augmente les marges des distributeurs officiels, 
a permis .lUX agriculteurs d'acheter a n'importe quel negociant, qu'il soit ou 
non dans leur thana et a rendu plus facile de devenir un commert;;.ant. Soutenue 
par un DOL de l'USAID pour l'Amelioration de la Distribution des Engrais, la 
BADC a incroduit Ie NSC en tant qu'operation pilote a grande echelle en decembre 
1978 dans la Division de Chittagong qui represente un quart de la surface du 
pays et Ul tiers de la consommation totale d'engrais. 

Le systeme de commercialisation introduit dans la Division de 
Chittagon~ a eu un depart assez reussi. Les ventes ont augmente par 
rapport a l'annec precedente et quarante-cinq entrepots de thanas sont 
devenus slperflus, laissant surtout ceux situes dans les thanas eloignes 
qui n'avalent pas attire les grossistes; les prix ont baisse dans les 
zones aut)ur des points de distribution primaires et etaient inferieurs 
aux prix ,)ff::Lciels, sauf dans les thanas eloignes. Les nouveaux grossistes 
en engrais ont demontre leur capacite a transporter les engrais a peu de 
frais et ~fficacement des zones excedentaires aux zones deficitaires, vendant 
a la fois aux agriculteurs et aux detnillants. 
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Sur la base de l'experience pilote reussie dans la Division de 
Chittagong, Ie NSC a ete adopte et etendu au reste du pays. Les principaux 
succes du NSC vers Ie milieu des annees 80 comportent les points suivants: 

Les points de vente d'engrais de la BADC seront reduits de 
55 a 60 pourcent: un tiers environ des entrepots de thana 
originels ont ete fermes. 

Dans la Division de Chittagong l'acces des agriculteurs aux 
points de vente d'engrais a considerablement augmente. 

Les prix payes par les agriculteurs dans Ie NSC sont plus 
bas que sous l'ancien systeme. 

Une nouvelle categorie de grossistes prives est apparue dans 
Ie role d'intermediaires. 

En vertu du changement de systeme et d'une secheresse locale, 
les ventes d'engrais dans la Division de Chittagong, en pour
centage des ventes locales, sont res tees inchangees. 

II Y a eu des problemes: Ie NSC n'a pas bien fonctionne dans les 
zones sous-developpees ou les transports et les communications sont insuffi
sants et les ventes d'engrais faibles; Ie fait que les distributeurs assument 
ou non la fonction de distribution a souvent dependu de la qualite des moyens 
de transport. Les programmes de credits commerciaux pour aider les ventes 
des distributeurs aux agriculteurs ne se sont pas developpees comme on s'y 
attendait. La BADC n'a pas encore mis au point un nouveau programme de re
crutement pour Ie personnel rendu necessaire par Ie NSC. 

L'experience du Bangladesh montre l'importance de la preparation 
attentive d'une reforme de la commercialisation et aussi combien Ie processus 
peut en etre long. II a fallu cinq annees d'efforts intensifs pour amener 
seulement la fonction de gros avec succes dans Ie secteur prive. La BADC 
transfere maintenant ses activites dans les domaines des semences et des 
pompes au secteur privet par des programmes a long terme similaires. 



- 5.67 

ENCADRE I 
Page 1 

Encadre I: Lutte contre les sauterelles en Afrique de l'Est 

En 1962, Djibouti, l'Ethiopie, Ie Kenya, la Somalie, Ie Soudan, 
la Tanzanie et l'Ouganda ont fonde la Desert Locust Control Organization for 
East Africa (DLCOEA) pour eliminer les infestations de criquets et sauterelles 
qui ont dans Ie passe devaste les recoltes de ces nations. Armee d'une 
flotte de 12 aeronefs pulverisateurs, de transport et de communications et 
d'un grand nombre de pulverisateurs montes sur vehicules, la DLCOEA s'est 
acquittee efficacement de cette tache: aucune invasion majeure de criquets 
migrateurs ne slest produite depuis l'offensive catastrophique de 1949-1962; 
les deux invasions de 1968-69 et 1967-68 ont ete toutes deux arretees avant 
que beaucoup de degats ne soient causes. 

Le succes de la DLCOEA s'explique par des prevlsl0ns superleures et 
la mise au point laborieuse de techniques pour combattre les sauterelles grace 
a une recherche a grande echelle financee par des contributions substantielles 
tant des pays membres que des donateurs etrangers. 

Le Conseil de la DLCOEA a recemment decide d'elargir Ie champ de 
l'organisation pour y inclure la lutte contre les armees de vers et les oiseaux 
quelea. A cette fin, la FAO et Ie Centre for Overseas Pest Research (COPR) 
soutiennent la DLCOEA pour developper son service de previsions, pour mettre 
au po1nt un aeronef plus petit et plus efficace et pour ameliorer la capacite 
de la DLCOEA d'executer plus rapidement des campagnes a grande echelle. 

Les contributions financieres des pays a la DLCOEA sont payees fort 
regu11erement bien quIa certains moments certains gouvernements membres 
aient rompu les relations diplomatiques et aient meme ete en guerre: Ceci 
peut etre pris comme une mesure de l'importance de l'organisation pour ses 
membres. La DLCOEA est un modele utile pour dlautres regions ou pour les 
pays s'effor~ant de combattre les nuisibles migrants. 





CHAPITRE VI. LES RESSOURCES HUMAINES 

L'importance du facteur humain dans 1e deve10ppement de l'Afrique 
a ete soulignee a p1usieurs reprises dans ce Rapport. Ce chapitre examine 
1es questions de 1a po1itique menee en matiere d'enseignement et de formation, 
comme i1s se rapportent au deve10ppement economique de l'Afrique, et des 
strategies dans 1e domaine de 1a sante. 

L'ENSEIGNEMENT 

L'enseignement en tant qu'investissement economique 

Pour commencer, quelques points necessitent d'etre sou1ignes en 

ce qui coacerne 1e role comp1exe de l'enseignement dans 1e developpement. 

Dans 1a d,§finition retenue ici l' enseignement comprend toute l' instruction 

(aussi bien forme11e que non forme11e) et doit etre conside comme un 

investissement aussi bien que comme un bien de consommation. Pour 1es 

responsables, ce1a veut dire que 1es couts de l'enseignement devraient etre 

compenses par des profits potentie1s prives et sociaux. 


L'impact de l'enseignement va au deli du secteur de production 
traditione11e et s'etend a 1a fami11e. Des femmes instruites, meme si elles 
ne participent pas a la population active, peuvent avoir un impact significatif 
sur l'economie du pays par des taux de fertilite plus bas, par une information 
sanitaire, et en augmentant leur "production menagere". 1./ 

De plus, l'enseignement ne se rapporte pas seulement au secteur 
sa1arie moderne. Les cultivateurs et 1es travailleurs independants en zone 
urbaine sont consideres maintenant comme contribuant plus a l'economie d'un 
pays s'i1s ont un niveau d'education plus e1eve. De meme, l'impact de 
l'enseignement sur le deve10ppement n'est pas limite a 1a croissance econo
mique. Orr accorde une attention croissante a ses effets sur 1a distribution 
et la justice sociale. 

Le contexte africain 

Une croissance economique plus rap ide en Afrique necessite un 
deve10ppenent accelere des ressources humaines. Ceci imp1ique une scolari 
sation formel1e accrue et de meilleure qua1ite et une formation intensifiee. 

11 Y a accord entre les experts africains et etrangers sur le fait 
que les systemes sco1aires doivent etre elargis et ameliores, specialement 
au niveau de l'ecole primaire. Dans a peu pres un tiers de l'ensemble des 
pays, sitles au Sud du Sahara, moins de la moitie de l'ensemb1e des enfants 
en age d' ,~tre a l' ecole primaire sont inscrits (voir Tableau A. S.• 38). 

!/ 	Voir r.w. Schultz (ed.), The Economics of the Family (National Bureau 
of ECJnomic Research, 1974). 
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L'enseignement secondaire devrait aussi etre e1argi d'une maniere substan
tie11e; seu1s environ 40 pourcent des pays africains depassent 1e taux de 
15 pourcent de frequentation des eco1es secondaires par 1es enfants de 1a 
tranche d'age concerne. Et, quoique l'enseignement universitaire se soit 
etendu rapidement durant les vingt dernieres annees, il y a de nombreux 
endroits ou Ie nombre des diploroes des universites reste tres inferieur 
a la demande. Au Nigeria, par exemple, de recentes estimations de la 
main d'oeuvre indiquent que dans certaines specialites il y a presque deux 
fois autant de postes de haut niveau offerts qu'i1 y a de diplomes 
universitaires. 

Les depenses pour l'instruction sco1aire absorbent une grande 
part du PNB -- aux environs de 4 pourcent dans deux tiers des pays pour 
1esquels ces donnees sont disponibles. Ce qui est plus important est 
qu'e1les requierent une part non negligeable des depenses publiques, a 
peu pres 16 pourcent du total, en moyenne, soit plus qu'aucune autre 
fonction administrative a l'exception de l'administration genera1e (voir 
Tableau A.S.4l). Dans un nombre significatif de pays africains, 1es 
depenses courantes pour l'enseignement se situent entre 25 a 35 pourcent 
des depenses totales courantes. Dans les annees 1970, quand les revenus 
et les depenses de l'administration s'eleverent rapidement dans une grande 
partie du continent, Ie pourcentage d'accroissement des depenses consacrees 
a l'enseignement s'eleverent a 13 pourcent soit plus que celIe ,de tout 
autre poste a l'exception de l'administration generaIe (voir Tableau A.S.42). 

Le fait que 1es depenses d'enseignement constituent une part 
importante des ressources et meme croissante dans certains pays ne veut 
pas necessairement dire que les gouvernements sont en train de donner 
trop a l'enseignement. Au contraire, une etude recente du rendement 
economique des investissements consacres a l'enseignement dans les pays 
africains a montre que 1e dernier fut considerable (voir Tableau 6.1). 
Si on mesure les effets d'une instruction additionnel1e par une analyse de 
son taux de rendement, l'investissement a tous les niveaux d'enseignement 
parait egalement produire un rendement reletivement eleve. 

Tableau 6.1 Le rendement social de l'enseignement en Afrique 

Niveau d'instruction Taux de rendement 
en pourcentage 

Primaire 29 
Secondaire 17 
Superieur 12 

Source: 	 George Psacharopoulos, "Returns to Education: an Up
dated International Comparison" dans Timothy King (ed.), 
"Education and Income", World Bank Staff Working Paper, 
NO 402 (Washington, DC.: Banque mondiale, 1980). 
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Quant a 1a part attribuee a l'interieur du secteur de l'enseignement 
meme l'ordre general de priorite se repartit comme suit: en premier, l'enseigne
ment primaire, puis l'enseignement secondaire, et enfin, l'enseignement 
universitaire -- quoique 1es besoins de chaque pays different, et que 1es pays 
particu1ii!rement a court de personnes a formation universitaire, trouveraient 
a redire ii cet ordre. Dans 1 'ensemble, i1 y a de bonnes raisons de penser qu'un 
enseignement primaire generalise a des effets de grande portee sur 1a modernisa
tion·l..! 

En depit des resu1tats des ca1culs sur 1es couts et profits de 
l' enseign(~ment, il existe une inquietude repandue sur plusieurs aspects des 
choix a faire en ce qui concerne l'enseignement. Est-i1 possible, par 
exemple, ,.Ie reduire les couts sans deteriorer 1a qua1ite de 1 'enseignement? 
Le rythme a certains niveaux de l'enseignement n'a-t-il pas ete trop rapide? 
Ceci, ain:;! que d'autres questions, sera examine plus loin. 

L'insuffi:>ance des ressources 

Etant donne Ie manque extreme de ressources fisca1es de l'Afrique 
et les diEferentes depenses auxquel1es doivent faire face les recettes 
budgetair .~s, toutes 1es strategies en matiere d' enseignement doivent avoir 
pour objec cle une plus grande efficacite dans l utilisation des ressources.' 
L'enseign=ment africain est couteux non seu1ement dans 1e sens ou i1 absorbe 
une part significative des res sources du secteur pub1ique; il est couteux 
aussi en ter:t:les de couts moyens par e1eve, specialement au niveau de 1 I en
seignement superieur. Les gouvernements africains depensent autant pour un 
etudiant ,~ l' universite que des pays qui ont des revenus par tete trois fois 
plus eleves et parfois meme huit fois plus eleves. Par contraste, l'enseigne
ment primaire est peu couteux en comparaison de celui des pays industrialises. 
Le Tableau 6.2 montre que 1es couts de l'enseignement primaire (pour l'annee 
d'un etudiant exprimes en pourcentage de PNB par tete) en Afrique sont a peu 
pres deux fois egaux a ceux des autres zones en developpement; les fais de 
l'enseignament secondaire coutent 4 a 5 fois plus et ceux de l'enseignement 
superieur 5 a 10 fois plus. 

Tableau E.2 Couts annuels d'un etudiant en pourcentage du PNB par habitant 

Region Primaire Secondaire Superieur 

Afrique ce l'est 20 124 927 
Afrique cccidentale 24 142 1.045 
Asie 11 27 205 
EMENA 2../ 15 47 306 
Amerique latine 11 22 121 

a. 	 EuroI'e, ~oyen Orient et Afrique du Nord. 

Source: 	 Banque mondia1e, Education Sector Policy Paper 

(Washington, D.C., 1980). 


!/ 	Banqle mondiale, Rapport sur 1e developpement dans Ie monde, 1980 
(New Yor~: Oxford University Press, 1980), Chapitre V. 
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Les couts sont importants en termes d'annees d'instruction par 
diplome, car les taux de redoublement et d'abandon sont eleves dans la 
majeure partie de la region. Au niveau primaire, il faut generalement 
10 annees d'etude pour produire un diplome de l'ecole primaire sur un cir 
cuit qui devrait etre de six ans. Seulement Ie tiers ou la moitie des 
etudiants entrant a l'ecole primaire achevent Ie cycle habituel de six ans. 
Les taux de redoublement et d'abandon sont plus bas au niveau de l'enseigne
ment secondaire, quoiqu'encore considerables. Au niveau 9niversitaire, ces 
taux varient. Par exemple, ils ont ete eleves au Liberia, tres eleves en 
Cote d'Ivoire (10 annees d'etude necessitees pour l'obtention d'un diplome 
se faisant habituellement en trois ans) et bas au Kenya et au Nigeria. 

Le facteur principal apres les couts unitaires2leves est constitue 
par Ie salaire eleve des enseignants qui generalement represente 75 a 90 
pourcent du total des depenses courantes en matiere d'enseignement. Dans 
quelques pays, les couts salariaux sont importants en partie parce qu'il est 
encore largement fait appel a des expatries aux niveaux secondaire et 
universitaire. Mais meme au niveau primaire, les salaires sont eleves par 
rapport au revenu par habitant. II faut noter que si la charge salariale 
est aussi elevee c'est parce que tous les salaires du secteur moderne Ie 
sont, par rapport aux revenus moyens. En tout cas, Ie Tableau 6.3 donne 
quelques chiffres des couts pour Afrique occidentale; des indications 
isolees sugggerent que les couts sont plus bas en Afrique orientale et 
australe. Etant donne que environ un cinquieme de la population est en age 
de scolarite primaire, un enseignement primaire universel dans les taux de 
cout du Tableau 6.3 impliquerait des couts pour seulement l'instruction 
s'echelonnant de 1,4 pourcent du PNB au Liberia a 9,4 pourcent du PNB en 
Haute-Volta. 

Tableau 6.3 	 Couts relatifs d'enseignement et ratio eleve/professeur, 
ecoles primaires publiques, pays selectionnes d'Afrique 
occidentale 

Couts Couts d'ins
d'enseigne truction 
ment par entr~Hnes 

Ratio salaires 
des professeurs 
PNB par habitant ~/ 

etudiant en 
Ratio pourcentage 
cHeve / du PNB par 
professeur habitant 

pour l'en
seignement 
primaire 
universel 
(pourcent du 

Pays (annee) PNB) 

Liberia (1977/78) 3,8 
Togo (1978) 6,3 
Sierra Leone (1973) 4,1 
Cameroun (1976/77) 6,7 - 11,6 
Cote d'Ivoire (1975) 6,8 - 10,8 
Nigeria (1976) 6,2 
Haute-Volta (1978) 24,0 

a. Professeurs stagiaires et moniteurs 

Source: Dossiers de la Banque mondiale 

51 7 1,4 
60 10 2,0 
32 12 2,4 
52 18 3,6 
44 20 4,0 
30 20 4,0 
51 47 9,4 

inclus. 
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Geci est clans une certaine mesure un effet des contraintes du marche; la 
population instruite reste rare et la demande pour les professeurs s'est 
accrue rallidement dans les annees 1970. Mais en bien des cas il exprime 
la rigidite des echelles de salaire du secteur public. Les taux de salaires 
du secteUl: public sont lies aux diplomes et ne s'ajustent pas aisement aux 
condition:: du marche. G' est pourquoi, dans beaucoup de pays, l' accroissement 
par la mine sur Ie marche du travail de gens instruits dans les annees 1970 
n'est pas encore pleinement reflete par les taux de salaire du secteur public. l/ 

Etant donne cette situation, les gouvernements africains auraient 

besoin de reduire les couts unitaires en augmentant les ratios eleves/ 

professeu::s jusqu' a un point acceptable sans atteindre Ie seuil ou la qualite 

serait de::avorablement affectee. D' autres procedes pour realiser les economies 

(a savoir, double-equipes, enseignement de plusieurs niveaux dans la meme salle 

de classe. etc.) devraient aussi etre pris en consideration. line utilisation 

plus etendue des manuels scolaires et d'autres documentations ecrites meritent 

une atten:ion speciale (voir Encadre A). 


[Encacre A: La campagne d'Ethiopie contre l'analphabetisme] 

Les planificateurs et les responsables africains de l'enseignement 

ainsi que leurs partenaires etrangers peuvent aussi eviter une disproportion 

couteuse ,mtre les types d' instruction offerts et la demande sociale. La 

tendance i etablir des ecoles secondaires techniques dans des systemes ou 

les place3 pour l'enseignement secondaire general sont peu par rapport a la 

demande, =n est un exemple. Ges ecoles techniques reviennent beaucoup plus 

cheres a;onstruire et a entretenir que celles de l'enseignement secondaire 

general. Puisque les perspectives de carriere des diplomes de l'enseignement 

secondair= general sont habituellement meilleures que celles des diplomes 

des ecole~ techniques, ces ecoles finissent souvent par servir aux personnes 

mecontent=s qui voulurent un enseignement general mais auxquelles l'entree dans 

une ecole d'enseignement secondaire general fut refusee. Dans ce cas, les 

ecoles te:hniques dispensent une plus grande quantite d'enseignement general 

qu'ellesle devraient, a grand frais, a des gens qui travailleront rarement 

comme tec~lnicien. II serait beaucoup plus economique et plus efficace sur Ie 

plan de l'enseignement de creer des possibilites supplementaires en matiere 

d'enseign=ment secondaire general. :!:../ 


1./ 	 II serait interessant de noter que ce n'est que tres recemment que Ie 
Liberia a dispose d'une structure formelle de salaires. Les salaires 
concernant les fonctionnaires de l'administration dans ce pays, n'etaient 
pas rigidement lies aux niveaux d'instruction. Geci aide a expliquer la 
position du Liberia dans Ie Tableau 6.3. 

:!:../ 	 II en est de meme pour d'autres programmes. En Tanzanie, un programme pour 
creer des colleges populaires sur le modele suedois a ete commence vers le 
milie.l des annees 1970. Geci etait une tentative innovatrice pour procurer 
un en:;eignement pratique aux adultes dans les zones rurales. Quelques 
probl~mes previsl.bles pour en definir Ie role, se poserent mais en dehors 
de ceLa, son existence illustre Ie probleme de l'inefficacite. Les couts 
de salaires unitaires de ces colleges populaires sont 2,5 fois plus eleves 
que c.=ux des ecoles d I enseignement secondaire general. Mais la Tanzanie a un 
des taux les plus bas de frequentation dans les ecoles secondaires en Afrique 
et dals Ie monde (4 pourcent de la tranche d'age des gens), Ie meme qu'au 
Malawi, en Somalie et en Republique Arabe du Yemen). Ge pays souffre aussi 
d'une penurie argue de cadre moyen et superieur. En termes d'efficacite 
les r=ssources consacrees aux colleges populaires sembleraient de beaucoup 
a rendement bien inferieurs a celles depensees pour l'enseignement general 
seconiaire. 
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Enfin, une utilisation plus generalisee des ecoles payantes dans Ie 
systeme public aideraient certainement, non seulement a financer une expansion 
plus rapide du systeme scolaire mais aussi a rapprocher des couts sociaux 
et prives. Ceci est particulierement pertinent aux niveaux secondaire et 
superieur ou la restriction des bourses procure des economies substantielles 
et egalise davantage les profits prives et sociaux. Mais de tels changements, 
souvent proposes, se sont reveles comme difficiles a appliquer et nulle 
part en Afrique on n'a remplace l'octroi de bourses par des programmes de 
prets aux etudiants. 

Amelioration de la qualite 

L'amelioration de la qualite de l'enseignement se trouve aux premiers 
rangs de la liste des priorites en matiere d'enseignement. Dans plus de la 
moitie des pays de la region, 50 pourcent ou meme plus du corps enseignant, 
n'a pas re~u de formation conventionnelle du niveau requis dans les pays en 
question. Les manuels sont rares, depasses et souvent inappropries. Les 
etablissements et les equipements se deteriorent tres rapidement par manque 
d'entretien. II est clair qu'une formation pedagogique plus grande et 
meilleure, des manuels et un entretien des installations, contribueraient 
d'une maniere importante a l'amelioration de la qualite de l'enseignement. 
Une adaptation des programmes d'etude aux besoins locaux et une reforme des 
systemes d'examens nationaux sont aussi importantes. 

Planification, analyse, et capacite de gestion 

Une reduction du cout et une amelioration de la qualite -- themes 
centraux de toutes strategies d'enseignement en Afrique -- requierent des 
institutions fortes et des capacites analytiques bien developpees. Un 
developpement de reformes locales appropriees, leur implantation et leur 
evaluation, ne peuvent etre faits sans des institutions renforcees et des 
capacites analytiques. Des efforts plus larges des pays donateurs pour la 
formation, l'assistance technique et la recherche axee sur la politique 
a suivre, pourraient contribuer beaucoup a cet objectif. 

Defi pour l'avenir 

Le principal defi que doit relever les responsables africains en 
contemplant la fin de ce siecle est de savoir comment concilier les espoirs 
et les besoins de leurs peuples avec les moyens disponibles de leurs societes. 
Un bon exemple de cela est Ie rythme auquel l'enseignement primaire devrait 
s'etendre, du moins a court terme. Comme on l'a note plus haut, beaucoup 
d'etudes recentes mont rent que les personnes qui ont une education primaire, 
produisent plus et sont generalement plus ouvertes aux innovations que 
d'autres. Ce qui fait que les taux de rendement economique de l'enseignement 
primaire sont eleves presque partout. Sur la base de ces resultats, quelques 
personnes soutiennent que les gouvernements africains devraient concentrer 
leurs ressources sur Ie developpement de l'enseignement primaire, pour obtenir 
un enseignement primaire generalise aussi rapidement que possible. D'autres 
observateurs, cependant, sont plus interesses par Ie cout d'un enseignement 
primaire generalise que par ses profits potentiels et se demandent si 
l'Afrique peut se Ie permettre actuellement. 
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Bien que l'extension rapide a la population entiere pourrait di.~inuer 
eventuel1~ment les couts unitaires a cause des economies d t echelle, une 
etude des couts d'extension de l'enseignement primaire dans 27 pays, aux 
environs fes annees 1950 et 1960 a montre qu' en moyenne les depenses courc:ntes 
triplaienc quand l'inscription doublait, a cause de l'escalade de la factul-e 
des salaices des professeurs.l/ Bien sur, si des efforts sont faits pour 
ameliorer la qualite des professeurs et des autres intrants en meme temps, 
les couts seront plus eleves encore, quoique les profits correspondants en 
matiere d'enseignement ne devraient pas etre neg11ges. 

Ule autre preoccupation sur ce fait est que s1 les nombres de 
diplomes .Ie l.'ecole primaire s'elevait et qu'aucun changement n'est fait 
dans les}rograr:unes de cours, la pression qui s'exercera sur Ie nombre de 
places d13pon1bles au niveau secondaire augmente. La fonction principale 
des progr:lrnm~s de l'enseignement primaire actuel dans la plupart des pays 
etant de .?repar~r les eleves a entrer dans les ecoles secondaires, d'enormes 
pressions peuveat etre deviees en autorisant les ecoles privees secondaires 
de se multiplier. Une experience recente au Kenya et en Cote d'Ivoire, 
montre, tJutefois, que l'inscription dans l'enseignement secondaire public s'est 
etendu derniE:rement et cela substantiellement. Puisque, comme il est 
montre da'ls i.e ':'ableau 6. 2, les couts unitaires de l' enseignement secondaire 
sont plus el~ves de beaucoup que les couts de l'enseignement primaire, on 
peut s'attendre a ce qu'il s'en suive de lourdes obligations de depenses. 
Etant donile les contraintes de financement, une expansion graduelle de 
l'enseign~ment primaire semblerait donc en ordre dans des pays ou l'enseigne
ment primaire couvre 50 a 80 pourcent de la population. Des efforts pour 
reduire les couts unitaires devraient s'effectuer a tous les niveaux, 
accompagn§s d'efforts pour ameliorer la qualite. Dans Ie meme temps, la 
recherche d'une adaptation meilleure, des systemes d'enseignement de base 
plus economiques devront etre intensifies. 

Tandis que differents pays necessitent des priorites differentes, 
dans tous les cas, les objectifs d'amelioration de la qualite et de l'adminis
tration devraient recevo1r une attention speciale des pays donateurs, et 
dans Ie cadre des reformes des politiques suivies, un effort de reduction 
des couts est particulierement approprie. En general les pays donateurs 
devraient envisager de preter plus pour Ie type de depenses pour l'ensei
gnement a caractere courant, specialement pour ameliorer la planification 
et la gestion. En tant que secteur cle et principal utilisateur de 
ressources, l'enseignement devrait avoir une priorite elevee dans les prets 
non lies 3.UX projets dans les dix annees a venir. 

!/ Philip N. Coombs et Jacques Hallak, Managing Educational Costs (New York: 
Oxfor.l University Press, 1972). 
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LA FORMATION 

La formation hors du systeme sco1aire forme1 couvre une vaste 
ser~e d'activites, depuis 1a formation encours d'emp1oi pour 1es fonction
naf_res jusqu'a l'enseignement de 1a nutrition pour 1es meres dans 1es 
df_spensaires d'hygiene infantile. Certaines de ces activites se rapportent 
e des projets finances de l'exterieur et a des projets d'assistance technique. 
In ne prendra en consideration ici que 1a formation dans certains domaines 
c1es de connaissance: gestion pub1ique et economie. Ces deux secteurs ont 
ete choisis en raison de leur lien direct a un des principaux themes de 
ce Rapport -- 1a necessite d'une plus grande efficacite dans l'uti1isation 
des ressources. 

Virtue11ement tous 1es pays africains ont desormais leurs propres 
instituts de formation en gestion pub1ique et administration et i1 y a un 
certain nombre d'institutions regionales dont d'est 1a principa1e fonction 
_.- 1e Centre africain de formation et de recherche en administration pour 1e 
deve10ppement (CAFRAD), 1e East African Management Institute, l'institut de 
deve10ppement pan-africain, et p1usieurs autres. De nombreux cours pour 
1es fonctionnaires africains sont offerts par 1es universites a l' etranger, 
non seu1ement en Europe et en Amerique du Nord, mais aussi en Asie et au 
Moyen-orient. Les pays donateurs ont aide a financer une grande variete 
de programmes de formation pour des cadres africains du moyen niveau et 
d'autres professionne1s employes dans 1e secteur public. P1usieurs projets 
du Groupe de 1a Banque mondia1e, ont ete consacres exc1usivement a 1a formation 
pour 1a fonction pub1ique.l/ 

Beaucoup d'eco1es pub1iques africaines d'administration ont traverse 
une periode de ref1exion, examinant si leurs methodes et leurs programmes 
etaient appropries aux taches concretes dans l'administration pub1ique 
africaine. 11 y a de nouveaux efforts pour combiner de fa90n plus efficace 
les r6les de l'enseignement, de la recherche et de la consultation et pour 
1es rattacher 1e plus etroitement aux prob1emes de travail journa1ier de 
l'administration pub1ique et/ou a 1a gestion d'entreprise pub1ique. Dans 
quelques cas, une diversification sa1utaire s'est produite -- par exemp1e, 
dans 1a nouvelle Ecole des sciences de gestion a Dakar qui peut devenir un 
centre de formation pour 1a region de l'ouest africain. Cette institution 
promet de fournir une approche de 1a formation de gestion pub1ique autre 
que ce11e des eco1es nationa1es d'administration traditionne11es et de ce 
fait, e11e offre de 1a diversite dans ce domaine. En outre, tandis que 1a 
formation seu1e ne peut jamais etre une reponse aux prob1emes de gestion, 

1/ 	 Une des entreprises,la plus ambitieuse en cours dans cette zone,est un 
programme a Madagascar pour 1a formation de comptab1es et de verifica
teurs de comptes, pour 1eque1 un centre national a ete etab1i. En 
Afrique Occidentale, trois groupes de consultants furent engages en 
1979 pour donner leur avis sur 1a formation de gestionnaires agrico1es, 
et l'institut de deve10ppement economique en travail commun avec 1a 
Banque mondia1e lance une serie de programmes pour repondre a ce besoin 
particu1ier. 

,. 
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il existe quelques competences de base de valeur neutre et quelques techniques 
qui doivellt etre largement repandues pour que l'administration puisse 
fonctionOl~r efficacement. Par exemple, un des points faibles les plus 
cruciaux Ilt les plus repandus dans l'administration de developpement en 
Afrique. lie sittle dans Ie domaine de l' administration financiere et un 
effort SOlltenu cst necessaire du c6te du ministere pour ameliorer les 
normes d' i~tablif-isement du budget, de calculs, et de verification des 
comptes, pour augmenter Ie nombre de comptables qualifies et pour developper 
des systenes nationaux efficaces de contr6le financier. 

CI!S initiatives pour elargir et diversifier 1 I apport de formation 
en gestioll formelle, meritent Ie soutien de l'ensemble des pays donateurs. 
Les probli~mes de gestion en Afrique comme dans tous les endroits en voie de 
developpenent, sont seulement dus en partie a. la rarete des installations 
de formaUon, mais cette partie est facile a. eliminer et devrait etre 
traitee d~recteDlent. 

L,l f('rmation d' analystes economiques presente une image en quelque 
sorte ana..•ogique. Pendant les 20 annees passees, des res sources substantielles 
ont ete illvesties dans des facultes d'economie politique par des pays africains, 
des pays donateurs bilateraux et des fondations privees. Quoique ceci ait 
donne des resultats, dans quelques centres importants d'enseignement 
d' economil~ politique (Nairobi, Dakar et Ibadan parmi d' autres), la capacite 
reste en <~en€ral faible. Pendant ce temps, la plupart des pays donateurs 
ont redui:: leur soutien pour des raisons diverses, parmi lesquelles des 
changemen.:s cans les priorites de leurs programmes. 

D~ fortes facultes d 'economie politique (appuyees par des facultes 
de scienc':s, et de technologie) sont la pierre d' achoppement d' une formation 
formelle)ou! l'administration publique, l'administration d'affaires et un 
grand nom')re de sciences sociales. Une formation universitaire en economie 
politique plus puissante est necessaire mais n'accroit pas directement Ie 
nombre d' ~conomistes, orientes vers la politique et d'analystes de la politique, 
personnes qui sont essentielles pour Ie renforcement des procedures de 
prises,de decision et des institutions. On ne sait pas encore bien comment 
on peut f)rmer ees personnes Ie mieux possible. II est vraisemblable que 
la meillelre formation pour Ie travail se fait en cours d'emploi et que eela 
devrait s: fetire principalement au sein des organismes administratifs. Dans 
Ie debat 3ur une strategie de plinification (Chapitre IV), Ie role de 
formation des organismes naitonaux presentent des avantages considerables et 
dans ce r3le de formation, ils pourraient devenir les centres de formation 
d'analyst~s fconomiques pour l'administration en general. 

IL existe un sentiment largement repandu parmi les gestionnaires et 
quelques::mseignants qu' une formation efficace de gestion necessi te qu l' on 
developpe son'cote concret et qu'une formation en cours d'emploi soit en 
fait Ie m:!illeur instrument. Un des problemes avec les approches en cours 
d'emploi fans Ie contexte africain est que les cadres formes sont rares et 
les servi~es administratifs, soumis a. de fortes pressions financieres, ne 
sont pas ~apables d'en venir a. bout. Ceci est un domaine ou les pays 
donateurs doj.vent agir dans de nouvelles directions. II semblerait possible, 
par exemple, que des agences bilaterales et des institutions internationales 
acceptent cor~e stagiaires un nombre significatif de fonctionnaires africains 
et de personllel d'etablissements parapublics et les affectent a. des postes 
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d'execution. Ces attributions de postes sur 1e terrain pourraient etre 
comp1etees par une formation forme11e con9ue specia1ement a l'universite 
ou mieux encore sur place, dans des institutions comme l'Institut de 
deve10ppement economique (EDI) de 1a Banque mondia1e et dans d'autres 
institutions de formation. Sous des appellations simi1aires a "cadet", 
interne", ou "assistant de recherche" des stagiaires africains pourraient 
aussi etre places dans des firmes consu1tantes de gestion et dans d'autres 
institutions ayant des interets en Afrique -- banques et societes industrie11es 
mu1tinationa1es, tant dans 1es pays industriales que dans 1es pays du Tiers 
Monde -- peut-etre coordines par une organisation constituee par 1es insti
tutions donatrices correspondantes. L'idee de base est simple: c'est 
d'uti1iser 1es institutions externes comme instruments de formation de gestion 
et de technique au cours du travail. Bien sur, beaucoup reste a etre 
dechiffre dans cette proposition, qui presente quelques pieges mais merite 
une plus ample exploration. 

LA SANTE 

L'esperance de vie africaine a 1a naissance est de 47 ans, de loin 1a 
plus basse de toutes 1es regions du monde. La raison principa1e de ceci est 
que beaucoup d'enfants meurent avant l'age de 5 ans; 1a morta1ite infantile, 
a e11e seu1e est de l'ordre de 150 par 1.000 naissances vivantes. La 
p1upart de ces morts sont dues a 1a malnutrition et aux maladies infectieuses, 
aux diarrhees et a 1a deshydratation, au pa1udisme, a 1a rougeo1e et aux 
infections respiratoires. Une amelioration de l'a1imentation, des conditions 
d 'hygiene , et de 1a protection sanitaire pourraient e1iminer 1a p1upart de 
ces deces. 

Les systeme sanitaires africains sont tres 1imites. En 1977, i1 Y 
avait 25.000 personnes par medecin et 3.300 personnes par infirmier en 
Afrique au Sud du Sahara (voir Tableau A.S. 37). Les autres ressources 
sont aussi rares et mal distribuees a l'interieur du pays; 1a majorite du 
personnel medical et une part disproportionnee des installations sanitaires 
se situent dans 1es zones urbaines ou vivent seu1ement 20 pourcent des 
Africains. La p1upart des Africains n'ont tout simp1ement pas acces aux 
soins medicaux modernes. 

Les moyens financiers pour deve10pper 1es systemes sanitaires sont 
aussi rares. Durant 1es dernieres annees, 1a depense pub1ique, par habitant, 
pour 1a sante variait entre $1 et $4, compare aux $100 a $500 par habitant 
dans 1es pays industria1ises.!1 Les depenses pub1iques pour 1a sante ont 
augmente durant 1es dix dernieres annees, quoiqu'e11es n'ont guere garde 
1e meme rythme que 1a croissance demographique. En 1979, e11es uti1isaient 
5 a 7 pourcent des depenses de l'administration centrale dans 1a p1upart des 
pays d'Afrique. La prolongation des faib1es taux de croissance economique, 
cumu1ee avec une croissance demographique e1evee, rend peu probable des 
augmentations significatives des depenses pub1iques de sante par habitant. 

11 	 Lea estimations des depenses privees pour 12 pays africains dane 1e debut 
des annees 1970 suggerent que 1es depenses sanitaires privees sont en 
moyenne, environ 1es memes que lea depenses pub1iques. Ensemble, e11es 
representent 2 a 4 pourcent du PNB. 
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Un examen attentif des solutions de rechange suggere quatre domaines 
cH~s ou une action peut gtre la plus favorable pour amiHiorer la situation 
sanitaire •. augmentation de l' acces aux soins de sante a faible cout; 
consolidar:ion et amelioration des systemes sanitaires; amelioration des 
moyens pour Ia recherche; et elargissement de l'acces a l'eau potable et un 
assainissBment convenable. 

Une strati~gie pour augmenter l' acces aux services sanitaires 

Lil disparite entre les besoins de soins pour la majorite qu i n' en 
beneficie pas et les maigres res sources pour les fournir -- non pas seulement 
financien~ mais aussi technique et administrative - a conduit a une accentua
tion surL'eiargissement des systemes de protection sanitaires primaires 
-- c'est-,i-di.re des strategies axees sur les communautes, mettant l'accent 
sur la pr~venti()n, l'auto-financement ainsi que l'utilisation de para 
professio~mels. Cette strategie pose un defi particulier pour l' Afrique. 
A travers Ie monde, il y a eu de nombreux projets pilotes pour des petits 
groupes rods il y a peu d' exemples d' organisation et de financement de tels 
plans sur une echelle repartie dans tout Ie pays qui ait reussi. Ceci est 
du, non s~ulement au fait qu'une expansion massive de tels projets pilotes 
est trop .:outeuse pour l'Afrique, mais aussi que les qualifications adminis
tratives ~t gestionnaires necessitees sont si rares dans la region. 

Plrce que les res sources sanitaires en Afrique sont deja reparties 
d'une maniere limitee, une rapide expansion utilisant des strategies 
experimencales pourrait completement submerger les structures existantes 
et ne pas reussir a fournir un champ d'application supplementaire ce qui est 
son but. De cette maniere, une expansion des systemes sanitaires africains 
et l'adopcion de strategies sanitaires rurales devraient se derouler graduel
lement sur une base pilote. Les pays donateurs devraient encourager une 
diversite d'approches, ayant pour but de trouver des reponses a des questions cles 
telles que: la vitesse convenable d'expansion des postes de saste; des relations 
appropriees entre Ie personnel de sante travaillant dans les communautes 
(PSCs) et Ie personnel de sante travaillant dans un systeme sanitaire 
classique; des strategies de recrutement pour PSCs; des solutions de rechange 
en matiere de financement et, particulierement, la possibilite de fonds 
rotatifs. Une question devrait gtre a la base de l'etablissement de tous 
les projets dans ce domaine : est-ce qu'un programme exterieurement finance 
peut survivre financierement et sur Ie plan de l'organisation, une fois 
Ie pays donateur parti? 

II s!ensuit de la rarete de moyens financiers et institutionnels 
que les gouvernements africains feraient bien d'utiliser une diversite 
d'instit'lJtions et d'approches dans Ie secteur de la sante,et notamment, de 
mobiliser des energies aussi bien privees que publiques. Une utilisation 
producti~e de l'initiative individuelle est autant possible dans Ie secteur 
sanitaire qu~ dans les autres, quoiqu'il y ait aussi des risques et des 
inconvenients. 

!'ar exemple, des pays africains pourraient envisager d'encourager 
plus larl;ement des agences volontaires locales et etrangeres dont beaucoup 
ont fait un travail innovateur et couronne de succes dans ce domaine. Dans 
ce conteJ:te, dE!s experiences en Amerique latine pourraient en donner une 

http:c'est-,i-di.re
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preuve particulierement pertinente. Quelques gouvernements devraient trouver 
d'autres possibilites attrayantes sur ces bases -- par exemple, un commerce 
plus libre des produits pharmaceutiques. Dans une grande partie de l'Afrique 
les medicaments ne peuvent etre legalement achetes que dans les dispensaires 
ou les pharmacies gouvernementales. Dans des zones rurales, la seule source 
autorisee de medicaments est la pharmacie ou Ie dispensaire du secteur 
public. Le secteur public offre frequemment des approvisionnements de 
medicaments inadequats ou irreguliers, neanmoins. Dans beaucoup de cas, les 
allocations budgetaires pour les produits pharmaceutiques sont entierement 
utilisees dans les quelques premiers mois de l'annees. La plupart de la 
population rurale doit donc, soit s'en passer, soit les acheter au marche 
noir, si elle peut se Ie permettre. Des allegements des restrictions 
legales sur les ventes des produits pharmaceutiques de base devraient 
accroitre l'acces du public a ces medicaments et reduire leurs couts, 
contribuant en grande partie a la protection sanitaire de la majorite 
des Africains. 

L'administration devrait en meme temps trouver Ie moyen d'augmenter 
des revenus d'au moins quelques beneficiaires des services fournis par 
l'administration publique. Des methodes telles que des plans d'assurance 
industrielle et de taKe sur l'usage des services publics pourraient etre 
impopulaires, mais ils seraient la seule alternative pour des systemes qui 
sont trop pauvres pour fournir beaucoup de services. 

La consolidation et l'amelioration du systeme sanitaire 

La credibilite des agents de sante primaire loin des villes depend 
du soutien logistique et technique, de l'approvisionnement et de la distri
bution des medicaments et d'une procedure appropriee pour l'envoi du malade 
dans Ie centre Ie plus competent. Mais les systemes sanitaires africains 
sont deficients dans toutea ces fonctions -- particulierement dans lea zones 
rurales. Dans plusieurs pays au Sud du Sahara, les hopitaux, les cliniques 
et Ie materiel du systeme sanitaire rural sont tombe en delabrement. Les 
installations ant souvent un personnel dtun niveau nettement inferieur a 
celui dont on aurait besoin, compose de personnes qui ont travaille trap 
longtemps a leur posre sans beneficier de cours de recyclage pour ameliorer 
leur pratique. 

Des systemes essentiels de soutien des services sanitaires, y compris 
de surveillance, dtapprovisiannement en medicaments et de developpement de 
la main-d'oeuvre, ant ete insuffisamment finances. Par consequent les 
services se sont deteriores. 

L'annulation de cette tendance est devenue un besoin central dans 
beaucoup de pays, si l'on veut que Ie systeme fournisse des services 
raisonnables, il y a encore moins d'efforts en perspective. Ceci requerrait 
entre aut res choses, une rationalisation des normes d'engagement du personnel 
et une consolidation et une renovation des hopitaux et des materiels, 
ainsi que des reseaux ruraux de cliniques. Un autre aspect crucial de la 
consolidation est la simplification et la standardisation des procedures. 
Par exemple, de simples criteres pour diagnostiquer des malades specifiques, 
des protocoles de traitements et des criteres de transfert des malades 
devraient etre etablis. 

. I' 
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II faudrait noter que cette instance sur la consolidation et une 
evolution graduelle differe de l'approche traditionnelle de la planifica
tion sanitaire. Dans cette approche, les planificateurs utilisent des 
"normes" illternationales pour determiner Ie nombre requis de lits d'hopitaux 
par millie:.: de personnes, de dispensaires par carte sanitaire, et d t infir
mieres par clinique. lIs calculent ensuite les depenses en capital et en 
main-d'oeuvre et approvisionnements necessaires et finissent par les besoins 
en capital pour l'avenir et les frais de fonctionnement requis. 

Ce 1:te approche est utile pour montrer les dimensions des "besoins" 
mais elle II un desavantage : elle conduit a de mauvaises perceptions de la 
nature du probleme et encourage la diffusion d'un effort et de tentatives 
excessivement grandes dans des programmes particuliers. La methode de 
rechange indiquee plus haut, de consolidation et d'expansion prudente, 
peut amene: a analyser de plus pres les priorites et une evaluation realiste 
des contra L.ntes administratives et financieres. 

En falt, Ie manque de fonds pour depenser pour la sante donne une 
urgence pa,cticuliere a l'amelioration de la planification, la formulation 
des politilues et la gestion. Un debut utile consiste en une "analyse par 
secteur" ->~ une etude des problemes, des politiques et des ressources dans 
Ie secteur sanitaire, son caractere detaille et approfondi dependant de ce 
qui est deja connu. Comme dans les autres secteurs cles, les donateurs 
devraient apporter leur assistance pour renforcer la capacite dans les 
domaines d:;:! I' analyse des politiques sanitaires et du recueil des donnees 
relatives:i la planification et a l'etablissement des budgets et dans 
l'analyse des programmes et la gestion generale. 

Les besoins pour la recherche 

Un domaine cle necessitant l'assistance des donateurs est celui de 
la recherche sur la technologie d'immunisation. Beaucoup de vaccins existant 
sont instables, doivent etre conserves au froid durant toutes les etapes 
de transport et de distribution et necessitent souvent que la personne 
immunisee revienne pour un ou plusieurs rappels. Ces problemes augmentent 
les difficultes a mener a bien les campagnes d'1mmunisation dans les endroits 
ruraux tropicaux. Une technique pour les six maladies qui constituera 
l'objectif du programme developpe d'immunisation -- rougeole, diphterie, 
tetanos, coqueluche, poliomyelite et tuberculose -- pourrait etre particulie
rement benefique, d'autant que cette maladie est plus severe en Afrique 
qu' ailleurs dans Ie monde, elle affecte plus de gens que ne Ie font les autres 
maladies du PDI et les problemes de livraison sont particulierement 
difficiles, De plus, des millions d'Africains souffrent d'infirmites pour 
lesquelles il n'existe aucun vaccin, par dessus tout, Ie paludisme, la 
bilharziose et l'onchocercose; Ie developpement de tous ces vaccins pour ces 
affections est d'un interet particulier en Afrique. Bien que beaucoup de 
soutien aille maintenant a la recherche sur les maladies tropicales 
-- dont les financements par ba Banque -- davantage de ressources pourraient 
accelerer Ie rythme des decouvertes. 
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Jusqu'a ce que les vaccins soient mis au point, la recherche sur 
des maladies transmises par vecteur devrait faire l'objet de plus d'attention 
-- en particulier, Ie paludisme, la bilharziose, l'onchocercose et la maladie du 
sommeil. A present, la technologie pour Ie controle de ces maladies est 
couteuse et necessite des structures administratives et de gestion a grande 
echelle, compliquees. La recherche sur les methodes de traitement, y compris 
sur la chimiotherapie, devrait aussi avoir une priorite elevee. 

La diarrhee est la cause la plus repandue de deces des nourissons 
et des enfants et constitue un important facteur de malnutrition. Des 
experiences dans differents pays en voie de developpement qui ont permis 
d'etablir que la rehydratation par voie orale avec des preparations a base 
de sucre et de sel avait pour effet de reduire sensiblement les deces et 
la duree de la maladie, devraient etre reproduites largement en Afrique. 

L'eau potable et l'assinissement 

D'apres les estimations de l'Organisation mondiale de la sante (OMS), 
la moitie de la mortalite infantile est due a l'eau contaminee et aux mauvaises 
conditions hygieniques. De plus, Ie ramassage de l'eau dans des endroits 
eloignes est un dur fardeau pour les femmes africaines. Des efforts faits 
pour ameliorer l'approvisionnement en eau et l'assainissement se sont reveles 
vulnerables aux contraintes techniques, sociales et d'organisation toutefois. 
L'entretien et la reparation des pompes font partie des problemes cles, 
specialement dans les zones rurales; dans beaucoup de pays africains plus 
de 60 pourcent des pompes a mains sont hors de fonctionnement, quelques 
mois apres leur installation par manque d'entretien et de reparation. De 
plus, l'eau potable est souvent contaminee par des animaux aux sources, ou 
bien par des reservoirs d'eau souilles. En ce qui concerne les conditions 
hygieniques, une utilisation reussie de techniques simples a cout reduit, 
plus appropriee a l'Afrique, demandera des changements fondamentaux dans la 
fa~on d'agir, ceux-ci sont tres difficiles a apporter. 

Cette situation suggere qu'une strategie appropriee a long terme 
devrait se concentrer sur la formation et 1a creation d'institutions viables, 
sur l'adoption de technologies a faible cout et de buts realistes concernant 
les niveaux de service et sur 1e developpement de programmes d'enseignement 
de l'hygiene. A court terme, il est tout a fait faisab1e techniquement de 
s'attaquer aux problemes de l'eau et de l'assainissement dans 1es vil1es et 
une telle action peut ame1iorer rapidement Ie bien-etre d'un grand nombre 
de personnes. L'experience menee dans de petites villes au Botswana, en 
Cote d'Ivoire et au Kenya, par exemple, suggere qu ' i1 existe un potentiel 
de mobilisation de 1a communite pour ces efforts. En plus, des technologies 
appropriees aux capacites financieres et administratives locales sont en 
train d'etre officiellement acceptees; un exemple en est la transformation 
du "Plan directeur d'egouts" de Dar es Salaam (Tanzanie) en "Plan directeur 
d'assainissement". Le plan origine1 recommandait un reseau complet d'egouts 
humides en tuyaux a un cout considerable. Le plan revise propose des instal
lations sanitaires sur place a faible cout (latrines fosses, fosses septiques, 
etc.) pour environ 75 pourcent de la population de 1a ville, ne retenant les 
egouts par tuyaux que dans la partie centrale de 1a ville. Une revision 
similaire est en cours pour Ie Plan Masse d'Accra/Tema au Ghana. 
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L'!!xperimentation des projets d'eau et d'amelioration sanitaire 
dans les zones rurales devrait continuer de fac;on generale et devrait 
recevoir plus de soutien international. 1/ Par exemple des proj ets d t approvi
sionnement en eau dans les zones rurales-sont en train d'etre entrepris ou 
mis au POi:lt par une utilisation simple des techniques a cont peu eleve au 
Malawi etlu Kenya, tels que des ecrans en plastique fabriques sur place 
au lieu de cet~ en acier inox importes, et des pompes a main au lieu de 
reseaux d '~au transportee par conduites (voir Encadre B). Des programmes 
de latrine; fe-ssns sont en train d'etre mis au point au Botswana et au 
Lesotho. 

[Er.cadre B: 	 L'approvisionnement en eau dans Ie secteur rural 
au Malaw:iJ 

Un aprrovisionnement en eau durable et des installations 
d'assainis3ement dependent du developpement d'une capacite locale decentra
lisee. La penurie de main-d'oeuvre qualifiee pour la planification, la 
conception, Ie fonctionnement et l'entretien devra etre surmontee par une 
formation intensive et, a court terme par l'assistance technique. Une 
formation int!~rnationale est actuellement donnee a de petits entrepreneurs 
prives pour la c:mstruction de latrines fosses en Tanzanie (comme en lnde 
et au Bangladesh). Au Kenya un projet d' adduction d t eau finance par la 
Banque mon:iiale t:mcourage des "plombiers" locaux a construire de petites 
sections d'un reseau de distribution d'eau. Au Ghana, un entrepreneur local 
a rec;u en "pret" de l'equipement pour la construction d'ouvrages hydrauliques 
majeurs. 

Ces efforts pour developper des capacites locales decentralisees 
doivent etre accompagnes de programmes d'education dans les domaines de la 
nutrition et de l'hygiene qui, a long terme, peuvent avoir l'impact Ie plus 
substantiel sur les conditions sanitaires. 

II Des prcgrammes de recherche et de developpement cumules avec des etudes 
socio-culturelles sont en train d'etre mis a execution par beaucoup 
d'agences pour trouver des solutions mains cheres et plus acceptables. 
A part ce travail de recherche, Ie projet global PNUD est en train de 
promou~oir des projets pilotes et a grande echelle dans plusieurs pays 
dans Ie domaine de l'amelioration des conditions sanitaires a cont 
peu eleve. Des equipes preparatoires du projet finance par Ie PNUD 
commenceront a travailler en Afrique vers Ie debut de l'annee 82, dans 
un effcrt ;Jour aider les gouvernements a preparer des projets de finan
cement externe. 



- 6.16 

ENCADRE A 
Page 1 

Encadre A: La campagne contre l'analphabetisme en Ethiopie 

La campagne en Ethiopie pour eliminer l'analphabetisme chez les 
adultes a fait un progres rapide. En 1979, bien plus de 90 pourcent de la 
population d'Ethiopie d'environ 30 millions etaient analphabetes. Au debut 
de 1991, sept millions d'ethiopiens -- dont plus de 70 pourcent de femmes -
ont beneficie de la campagne nationaled'alppabetisation. La majorite de 
ceux-ci ont atteint un niveau de connaissance de la lecture, de l'ecriture 
et du calcul de base. La campagne obtint une anprobation universelle en 
1980, quand l'Association internationale pour 18 lecture, qui est affiliee 
a l'UNESCO, a l'Ethiopie son prix annuel en mati,ere d'alphabesitation. 
L'Association fut particulierement impressionnee, par Ie suivi de l'alphabe
tisation au moyen de cours utilisant des livres simplement faciles a 
comprendre pour l'enseignement de l'hygiene, de meilleures methodes de culture 
et d'autres techniques. 

La campagne a surmonte de formidables obstacles -- notamment 1a 
diversite de langues et les enormes contraintes financieres et administratives. 
Environ un quart de million d'instructeurs ont ete mobi1ises -- en premier 
lieu des professeurs, des etudlants, des fonctionnaires et du personnel 
militaire. Beaucoup de ceux-ci sont actifs pour cette campagne seulement 
l'ete. Les instructeurs travaillent en dehors des 35.000 centres d'alphabe
tisation. Des associations paysannes a travers Ie pays, fournissent les 
logistiques requis, y compris la (fourniture de) nourriture et l'hebergement 
pour les instructeurs. Le gouvernement procure des livres et des fournitures, 
telles que les craies et les tableaux a l'usage des instructeurs. En septembre 
1980, Ie gouvernement a distribue quelques 15 millions d'exemplaires de 
materiel pour apprendre a lire et ecrire en Amharic et en quatre autres langues. 
Les couts totaux gouvernementaux dans Ie cadre de ce programme ont ete extreme
ment bas -- 15 millions de birr jusqu'en septembre 1980, soit moins de 2 pourcent 
des depenses annuelles gouvernementales -- selon un calcul. Ces couts bas 
sont expliques en partie par Ie fait que beaucoup d'instructeurs ne soient pas 
retribues, tandis que les salaires des professeurs qui sont puises sur les 
budgets publics, et du personnel militaire, employe COmrne instructeurs, ne 
sont pas imputables a la campagne. 

Le gouvernement envisage de continuer la campagne d' inscription de 
plusieurs millions de nouveaux paysans par an, dans des programmes de cinq 
mois jusqu'en 1986, date a laquelle la population entiere aura ete couverte. 

., 
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Page 1 

Encadre B: 	 L'approvisionnement en eau dans Ie secteur 
rural au Malawi 

Au Malawi, un engagement relativement fort du gouvernement en 
place demis longtemps et une participation effective de la communaute 
ont amen~ des progres a peu pres soutenus dans l'approvisionnement en eau 
au sectelr rural. Initialement quelques 4.000 puits profonds (45,Om) 
furent f)res avec un outillage lourd et des pompes a mains couteuses 
furent ilstallees. Plus recemment, des foreuses legeres, des reservoirs 
en plastLque, des simples pompes a mains ont ete utilisees pour exploiter 
des napp=s d'eau peu profondes, rempla~ant des techniques anterieures 
et plus :omplexes. Dans d'autres programmes, des groupes prives soutenus 
par Ie g,)uvernement ont fourni de l' eau canalisee aux villages a travers 
des reseaux alimentes par la gravitation fournie par des torrents montagneux. 
A partir de 1977, Ie travail de la communaute a mis en place quelques 
1.200 kilometres de conduites alimentant 1.800 robinets communaux, a un 
cout pour l'administration d'approx. 6 dollars seulement par personne 
pourvue. Le programme est bien organise, avec des groupements, participant 
a la planification, au fonctionnement et a l'entretien du programme. 

Des erreurs furent faites au debut, mais les le~ons furent bien 
apprises. L'experience du Malawi demontre clairement qu'un engagement, 
une approche disciplinee et une participation authentique de la communaute 
peuvent soutenir un programme continu mais modeste. Le champ d'application 
de ce service a atteint 70 pourcent des zones urbaines et 30 pourcent des 
zones rurales en 1978, et il y a toute raison de supposer qu'a la fin de 
cette decennie tous les malawiens, aussi bien des zones urbaines que des 
zones rurales auront un acces raisonnable a l'eau potable et suffisante, 
a un coOt abordable. 





CHAPITRE VII. AUTRES SECTEURS PRODUCTIFS 

Une volte-face vers l'agriculture est la condition prealable 
d'une croissance renouvelee dans la plupart des pays africains. Mais une 
croissan.:e vigoureuse exigera egalement qu 'on porte l' attention sur des 
secteurs productifs aut res que l'agriculture a. cause de leur contribution 
potentielle a. une croissance plus rapide pendant les annees 80 et de leur 
signific,ltion au developpement a. long terme. Etant donne l' etendu et la 
complexi:e des problemes en cause nous ne traiterons que des principaux 
sujets d,ms quatre domaines majeurs: 1 'industrie, les mineraux non-combus
tibles, .L'energie, les transports et communications. 

L'INDUSTRIE 

L'industrialisation joue un role preponderant dans Ie developpe
ment a tmg terme. Elle est un des meilleurs terrains de formation d'une 
main-d'o~uvre qualifie, elle est une source importante de changements et 
de diver3ification des structures, elle peut augmenter la souplesse de 
l'economle et reduire sa dependance vis-a.-vis de l'etranger. L'industriali
sation p~ocure egalement des emplois, des devises etrangeres de l'epargne 
national~. Bien que ces avantages justifient des depenses supplementaires 
afin de La promouvoir, il ne justifient pas neanmoins une promotion indus
triellei n'importe quel prix. En Afrique, Ie secteur manufacturier ne represente 
qu'un pe~it secteur d'activite et ne peut contribuer au developpement que 
de fa~on modeste, bien que grandissant, au cours de la prochaine decennie. 
Un inves~issement excessif dans l'industrie peut priver d'autres secteurs 
de capit.lUx, de devises etrangeres et de main-d' oeuvre de haut niveau. Par 
ailleurs de produits manufactures trap chers peuvent faire monter les prix 
dans d' a'ltres secteurs et y limiter la croissance. 

Pendant la derniere decennie, l'industrialisation n'a pas 
apporte .i l'Afrique taus les avantages qu'on attendait d'elle. Des taux 
de crois3ance respectables dans la production manufacturee ant bien ete 
atteints pendant plusieurs annees apres les independances, mais les fortes 
economie; de devises etrangeres qui avaient servi de justification aux 
investis3ements industriels ne se sont pas materialises.Nous avons analyse 
par aill~urs dans ce Rapport certaines des imperfections du schema 
d'industrialisation: l'industrie tend a ~tre un fardeau pour l'agricul
ture plu~ot que de lui venir en aide; elle absorbe les devises etrangeres, 
n' a ni e'lgendre d' epargne nationale ni apporte aux gouvernements les re
venues alxquels ils s'attendaient. Enfin elle n'a pas cree la base 
souhaita')le pour une croissance future de son secteur, en raison des couts 
eleves e: d'une productivite stagnate. 

Le Chapitre IV examine la structure d'incitations deformee qui a 
contribu~ beaucoup a ces imperfections; particulierement les politiques 
suivies :m matiere de commerce et de taux de change, politiques limitant 
systematlquement les exportations et favorisant les industries de biens 
de conso:mnation n' ayant qu' une faible valeur aj outee (par exemple genre 
emballag~ et assemblage qui, en realite font plutot perdre des devises 
que d'en economiser). 

7.1 
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Une selection defectueuse des projets a ega1ement conduit a des investisse
ments n'ayant qu'un faib1e taux de rentabi1ite, particu1ierement lors du 
boom sur les produits de base a 1a fin des annes 70. 

II existe pourtant des raisons d'etre optimiste pour l'avenir. 
Certains pays se sont dotes d'une base industrielle qui permettra une plus 
grande croissance a condition qu'un cadre des politiques economiques appro
prie soit mis en place. Plusieurs industries de transformation efficaces 
ont ete creees au Cameroun et en Zambie par exemp1e, et certains ont etendu 
leurs exportations de bien manufactures vers l'Europe. On note egalement 
quelques experiences de cooperation industriel1e prometteuses en Afrique de 
l'Ouest. Enfin, quelques pays africains n'ont pas encore demarre l'etape 
couteuse de la substitution de produits semi-finis, et beaucoup de petits 
pays ont su ne pas pousser l'industrie au detriment du developpement agricole 
(voir l'encadre A). Le probleme crucial est comment se baser sur ces aspects 
prometteurs pour promouvoir un developpement industriel a long terme. 

(Encadre A: La croissance industrie11e au Malawi) 

Contraintes 

Cinq considerations principales pesent sur la stra~ie industriel1e: 
dimension du marche, densite de 1a population, salaires et productivite, 
frais de gestion, capitaux at couts d'infrastructure. 

Dimension du marche. La population reduite et les bas revenus 
par habitant dans la plupart des pays africa ins restreignent fortement 
leurs optians parce que 1a plupart des industries exigent des marches plus 
vastes que ceux constitues par 1a majorite des pays de ce continent. Huit 
pays seu1ement ont des populations depassant 10 millions d'habitants. Un 
seu1 pays (Ie Nigeria, qui a plus de 80 millions d'habitants) a un PNB supe
rieur a celui de Hong Kong (5 millions d'habitants). L'ensemble de l'Afrique 
sub-saharienne, y compris 1e Nigeria, a un PNB superieur de seulement 30 
pourcent a celui des Pays-Bas tandis que la population de ce dernier pays 
ne s'eleve quIa 14 millions d'habitants. 

Densite de la population. Beaucoup de pays d'Afrique ont une 
population clairsemee. Ce fait augmente Ie cout des infrastructures et 
limite Ie marche de certaines industries. Une cimenterie, en general, 
dessert un territoire de 300 a 500 kilometres de rayon. Les frais de 
transports eleves assurent une protection nature11e a certaines industries 
mais limitent 1a reussite des economies d'eche11e. En meme temps, 1a 
difficu1te de controler des frontieres tres etendues entralne la contre
bande, qui mine 1es tentatives visant a 1a substitution d'importations 
coG.teuses. 

Salaires et productivite. Par rapport a ceux pratiques en Asie, 
1es sa1aires africains sont eleves. Une enquete du BIT effectuee en 1979 

, 1
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a montre que dans dix pays d'Afrique Ie salaire moyen des ouvriers 
du textil,'! etait de 50 pourcent plus eleve qu' au Pakistan et Ie 
double de,; salaires pratiques au Bangladesh. 1/ Les hauts salaires 
africains refletent a la fois la politique salariale officielle qui, 
dans beau'~oup de pays, fixe les salaires de l' industrie a un niveau 
plus elev'~ qu' ils ne devraient l' etre normalement, et, de meilleures 
opportuni pour l'emploi dans l'agriculture. La productivite des 
travaille'lrs africains ne peut pas etre comparee avec ce qu' on 
observe d,ms de nombreuses autres parties du monde. Une comparaison 
entre six usines textiles africaines et quatre usines semblables 
drAmeriqu~ du Sud, toutes financees par Ie SFI, a montre que Ie nombre 
moyen de:ileurs par 1. 000 mouvements de quenouille et Ie nombre de 
tisserand3 par nombre equivalent de mouvements de navette etait de plus 
du double en Afrique. Cette faible productivite de la main-d'oeuvre 
africaine est principalement un ref let du stade encore primitif du 
developpe'nent industriel de l' Afrique. II devrait s' ameliorer. Mais 
en a:tendalt, ell.e ralentit Ie developpement. 

Frais de gestion. Beaucoup plus que dans les autres pays 
en voie d~ developpement, l'industrie en Afrique depend fortement de 
gestionnalres et de techniciens etrangers. En Cote d'Ivoire, par exemple, 
on deoouvre que la masse salariale des etrangers compte pour un quart de la 
valeur aj outee dans Ie secteur manufacturier. Or les dirigeants et les tech
niciens ellropeens coiltent en general deux a trois fois plus en Afrique qu' en Europe. 
L'enquete sur les entreprises textiles subventionnees par l'IFC, dont 
nous avons parle plus haut, a revele que les usines sud-americaines 
n'employaient pas d'expatries, alors que les salaires des expatries 
ajoutaient de 25 a 50 pourcent a la masse salariale africaine. 

Capitaux et frais d'infrastructure. En Afrique, les 
projets industriels exigent des investissements qui sont generale
ment de 25 pourcent plus eleves que dans les pays industrialises. 
Pour certlines industries la marge peut aller jusqu'a 60 pourcent. 
Cette depense supplementaire est liee aux frais de transports et 
aux retaris dans les constructions. Bien qu'on n'ait pas de preuve 
absolue qJe les frais supplementaires d'investissements soient 
systematiluement plus iHeves en Afrique que dans d' autres regions 
en voie d= developpement, il est certain que l'infrastructure de 
soutien, :'est-a-dire les routes, les ports, les services publics 
et les instituts financiers, y est moins disponible que dans la 
plupart des pays d'Asie et d'Amerique Latine. 

Options de strategies 

II est evident que ces elements ont une influence profonde 
sur les strategies industrielles ouvertes a beaucoup de pays africains. 
Bien enteldu tous les pays ne sont pas egalement affectes. Grace 

1/ B. 1. T. : Bulletin of Labour Statistics, Geneve, BIT 2 eme 
trimestre 1980). 
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a la dimension de son marche et a la densite de sa population, Ie 
Nigeria dispose d'options plus diversifiees que la plupart des autres 
nations sub-sahariennes. Sur les reste du continent, Ie potentip.l 
varie dans de fortes proportions, notamment dans des pays aussi 
disparates que Ie Niger et Ie Zimbabwe. En depit de cette diversite, 
il est possible de proceder a quelques generalisations concernant les 
formes souhaitables de developpement industriel. 

Substitution aux importations. Le developpement des industries 
de substitution aux importations peut etre une politique convenable 
C'est d'ailleurs sur cette base qu'ont debute la plupart des industria
lisations. Mais dans de nombreux pays d'Afrique, cette politique a 
ete mal mise en oeuvre. 11 existe aussi toujours Ie risque que la 
protection apportee dans les premiers stades ne soit conservee trop 
longtemps. La majorite des pays africains decouvriront encore dans 
les annees a venir que la plupart des investissements ayant un taux 
de rentabilite acceptable seront orientees vers Ie marche local. Le 
defi est de creer une structure institutionnelle stimulatrice aiguillant 
les investissements vers des industries productives et competitives a 
l'avenir. Cela signifie qu'il faut, des Ie debut, etre attentif aux 
couts et aux gains de productivite. En raison des economies d'echelle, 
cela signifie aussi que la plupart des industries de substitution aux 
importations doivent etre con~ues pour devenir demain exportatrices. 

Dans les pays ayant presque acheve les premiers stades de 
la substitution des importations, tels que Ie Kenya, la Cote d'Ivoire 
et la Tanzanie, il existe peu de nouvelles opportunitespour de semblables 
investissements en raison de leurs marches in~rieurs. L'etape suivante 
dans la substitution des importations implique generalement de se lancer 
dans la production de biens intermediaires ou semi finis, pour lesquelles 
les economies d'echelle sont plus importantes. Mais ces industries de 
substitution ne peuvent apporter de l'aide a la croissance industrielle, 
car Ie fait de lancer des industries couteuses de produits semi-finis 
risque fort de freiner la croissance des autres industries. 

L'integration regionale. L'integration economique, qui 
permet de produire pour un plus vaste marche regional, est un moyen 
par lequel les petits pays africains peuvent elargir une industrialisa
tion efficace. Malheureusement, dans l'avenir immediat, on constate 
l'existence de quatre obstacles a cette integration. Premierement~ 
les transportset diverses liaisons entre pays africains sont tres peu 
developpes. Deuxiemement, la repartition des industries sera probable
ment inegaledans une union contractee entre pays se situant a des 
niveaux de developpement differents ou aux positions gographiques 
plus au moins avantageuses. A moins que ne soient prises des mesures 
de reequilibrage l'industrie aura tendance a se concentrer dans Ie 
pays deja Ie plus avance industriellement et sur les cotes. Troisieme
ment: des industries inefficaces peuvent se reveler incapables de 
resister a la concurrence d'Etats associes. Bien qu'un emondage 
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du "bois-flort industriel" constitue un important avantage procure par une 
integration, i1 provoque inevitablement la resistance de la branche industrielle 
ou du payu affecte. Enfin. les querelles politiques, relIes ou potentielles. 
entravent les perspectives d'integration car elles augmentent les risques 
pour un iHvestissement visant un marche integre. 

On peut tirer deux conclusions. Premierement qu'il sera probable
ment plus facile d'approcher l'integration par Ie canal Ie moins formel 
possible, comme par exemple un projet regional concret plutot que par une 
union douaniere officielle. C'est d'ailleurs de cette maniere que s'operent 
actuellemlmt la plupart des efforts d'integration qui se font jour en 
Afrique dl! l' Ouest. Deuxiemement, une integration regionale ne reussira 
probablem1mt qU€! si les couts de production s 'y rapprochent sensiblement 
des niveal1x mondiaux. Les gouvernements sont mecontents d I avoir a sortir 
des devisl~s i?trangeres et de renoncer aux avantages tarifaires lorsqu' ils 
achetent :1 une usine couteuse dans un Etat associe. AI' avenir, une inte
gration el!onomique complete sera beaucoup plus difficile si les gouverne
ments s' o")stinent a vouloir creer des industries couteuses qui ne rapporte
ront rien ou ne survivront peut-etre meme pas a l'existence d'un marche 
integre. En consequence. seules les strategies nationales de developpe
ment favodsant une production efficace destinee aux marches interieurs ou 
mondiaux .eront probablernent compatibles avec une integration economique. 

La transformation des matieres premieres pour l'exportation. Les 
exportati,ns africaines sont dominees par les matieres premieres. (Voir 
les TableiUx SA.8 et SA. 11) et bien que les produits transformes aient 
constitue la categorie ayant connu la croissance la plus rap ide dans les 
exportati)ns de 1963 a 1975, deux tiers de l'augmentation en valeur des 
produits traites sont venus du cuivre raffine. II existe de larges 
perspectiles d'augmenter Ie secteur du traitement local. Mais les facteurs 
determina·lts Ie lieu de transformation du produit brut (frais d'equipement, 
structure du marche, tarifs douaniers, infrastructures) sont si divers 
qu'il est difficile de parler de l'industrie de la transformation comme 
d'une str,~tegie industrielle generale. II est indispensable de proceder 
a une anaLyse serieuse de chaque projet, notamment en raison de la diversite 
des conditions locales, telles que Ia qualite des matieres premieres de les 
divers co~ts de production. 

Fabriquer pour l'exportation. Ni ce qui s'est real:tse dans Ie 
passe ni les avantages nouvellement decouverts ne donne a penser que se 
concentrer sur l'exportation d'articles supposant l'utilisation d'une 
main-d'eouvre nombreuse constitue en soi une strategie pleine de promesses 
pour la plupart des pays d'Afrique. La part de l'Afrique dans les exporta
tions mondiales de produits finis est extremernent faible (0,2 pourcent en 
1977) et son taux de croissance en matiere d'exportation de produits finis 
est Ie plus Eaible de toutes les regions en voie de developpement. La 
plupart des .3xportations africaines de produits manufactures sont, en 
fait, des produits naturels ayant subi un leger traitement: 30 pourcent 
sont des dia~nts au des pierres precieuses. Le prix de la main-d'oeuvre 
et la fait Ie productivite, joints aux frais €leves de gestion, infligent a 
l'AfriquE un desavantage serieux par rapport a l'Asie. 
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Malgre cela, les perspectives d'exportation de produits manu
factures sont importantes. Les exportations africaines de cette categorie 
(en excluant les diamants et les transactions speciales) en direction des 
pays industrialises ont augmente a un taux annuel de 8,5 pourcent entre 
1970 et 1979. Bien que, partant d'une base minuscule, mais en tenant 
compte d'un declin des exportations vers d'autres pays en voie de developpe
ment, ceci constitue un signe encourageant quant aux potentialites de 
croissance. En aucun cas toutefois les realisations passees ne peuvent 
servir de guide pour les perspectives d'avenir en raison de la prevention 
existant contre les exportations et de la faible productivite lors des 
premieres etapes de 1 'industrialisation. Des taux de change surevalues 
et une politique de protection des salaires ont contribue au niveau eleve 
de ces derniers. Le remplacement des dirigeants et ces techniciens etrangers 
tres couteux par un personnel venant d'autres pays en voie de developpement 
ou par des dirigeants locaux pourrait permettre d'abaisser les couts de la 
main-d'oeuvre. Des stimulants ameliores, aux niveaux macroeconomique aussi 
bien qu' au niveau d' usine, pourraient encourager une croissance de la productivite. 
De plus, un acces preferentiel au marche europeen offre I' occasion d I augmenter les 
exportations de produits necessitant Ie concours d'une main-d'oeuvre abondante. 
Deja la Cote d'Ivoire et Maurice exportent des vetements vers Ie Marche 
Commun Europeen. Enfin, l'excedent de capacite que connaissent certains 
pays africains pourrait se transformer en avantage si l'on restructurait 
les stimulants afin d'encourager les exportations. 

Cela n'implique tout de me me pas que tout pays africain soit encore 
en mesure de suivre la voie tracee par la Coree ou par Taiwan. Mais i1 n'y 
a pas de raisons non plus pour que certains pays parmi le~ plus avances 
relativement, comme la Cote d'Ivoire, Ie Kenya, Maurice et Ie Zimbabwe ne 
soient pas capables d'augmenter Ie volume de leurs exportations de produits 
manufactures dlau moins 10 pourcent par an. Cela pourrait provenir davantage 
d'industries basees sur les ressources naturelles nationales que d'industries 
employant une main-d'oeuvre abondante. Cela pourrait egalement venir des 
nouvelles industries de substitution aux importations qui auront ete con~ues 
en tenant compte des perspectives d'exportations. Se tailler une place 
dans Ie marche de l'export n'est pas chose aisee. II faudra beaucoup de 
marketing, beaucoup d'appuis, mais il est indubitable que pour de nombreux 
pays africains, la production orientee vers l'exportation aura a jouer un role 
plus important qu'aujourd'hui dans leur croissance economique. 

Contribution croissante de l'Industrie 

Aucune strategie industrielle ne s'adapte a elle seule aux diverses 
situations, perspectives et objectifs de tous les pays africains. II existe 
toutefois un certain nombre de principes d'application generale. Pour 
commencer: il convient d'effectuer un travail consciencieux de recherche 
des opportunit5 d'exportations industrielles rentables. Bien que la plupart 
des opportunites d'investissement seront pour assurer la production pour 
Ie marche inter~ur, tot ou tard la plupart des pays constateront qu'il leur 
est necessaire d'augmenter lesurs exportations de produits manufactures 
s'ils veulent entretenir leur croissance industrielles, augmenter les 
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possibiliti;s d' emploi et diversifier leurs exportations. 

Par ailleurs, il ne convient pas de forcer Ie rytl1ne de l'industria
lisation. Dans bien des cas Ie choix ne se resume pas par l'alternative 
d'avoir ou ne pas avoir l'industrie, mais plutot par celIe d'avoir tout 
de suite une industrie couteuse de petites dimensions au lieu d'avoir une 
industrie f!fficace de dimension optimale dans quelques annees. II est 
vital d'adopter un rythme convenable. Une croissance rapide des industries 
metalliqueB, par exemple, depend de la concurrence entre fournissuers, et 
cette croi:;sance peut a un certain stade justifier Ie lancement d tune 
metallurgij! lourde. Mais Ie fait de creer une metallurgie lourde peut 
retarder I" expansion d' industries utilisatrices de metaux, qui sont les 
agents ree:Llement importants du developpement. 

lIne strategie de developpement oriente vers l'agriculture 
dans laquelle l'industrie joue un role de soutien ne signifie pas 
que l'Afrique doive renoncer Ie developpement industriel! La croissance 
lndustrlelLe a long terme pourrait, en fait, etre plus importante grace a 
ce genre d'approche. Bien que l'agriculture soit la force motrice, l'indus
trie pourr,dt fort bien croitre plus rapidement qu' elle. Parce qu' en fait 
des revenu; agrieoles plus elevesstimuleront la demande de produits industriels: 
textiles, )bjets metalliques,materiaux de construction, produits legers de 
consommatim, qui pourraient tous etre efficacement produits par la plupart 
des economles africaines. Des industries efficaces engendrent leur propre 
force vive et alors, les possibilites d'exportations sont ouvertes tandis 
que Ie mar:he interieur s'elargit vers les produits semi-finis. 

)ans la plupart des pays l'industrie metallurgique et celIe 
produisant les materiauxlocaux pour la construction possedent de bonnes 
possibilitl~s de croissance. Transformation en vue de l'exportation, projets 
regionaux, fabrications destinees a remplacer les produits importes, ou 
toute autre sorte d'investissement, tout cela est compatible pourvu qu'il 
est--ou peut devenir--efficace et ne se transforme pas en fardeau pour 
l'agriculture. L'experience historique du Danemark, pays qui a adopte 
essentiellement une strategie de developpement oriente vers l'agr1culture, 
demontre que Ie fait d'accorder une priorite a cette derniere n'entrave pas Ie 
developpement industriel. Et l'experience du Malawi montre qu'il en va de 
meme pour certains petits pays africains (Voir Encadre: A). 

Promotion les initiatives privees locales 

La promotion d'une industrie locale pr1vee constitue un objectif 
fondamental. II est donc utile d'examiner comment un developpement de 
l'esprit d'entreprise africain serait touche par une reforme de la politique 
actuellement suivie ou par une reorientation de 1a strategie industriel1e. 

De nombreux pays d'Afrique multip1ient les contro1es directs afin 
de promouv,jlr Ie remplacement des importations sur grande echelle. Cette 
politique penalise lourdement les petites entreprises locales. En effet, 
ces entreprises indigenes manquent de cadres administratifs susceptibles 
de les aider 1 se diriger dans Ie maquis des reglements concernant 
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les importations et les autorisations industrielles, ou pour 
obtenir des faveurs speciales telles que Ie remboursement des droits de 
douane. La politique qui consiste a maintenir artificiellement 
reduits les taux d'interet sur les prets ou les depots cree egalement une 
discrimination qui defavorise les petites entreprises locales. Les banques, 
en effet, reagissent aux faibles taux d'interet soit en rationnant Ie 
credit, soit en favorisant leurs grands clients traditionnels, ceux qui 
ne presentent guere de risques et ne leur coutent pas cher sur Ie plan 
adminsitratif. En ce domaine, route reforme de la politique actuellement 
suivie doit tendre a avantager nettement les petites entreprises locales. 

Une strategie de developpement oriente vers l'agriculture se 
revelerait egalement benefique pour beaucoup de sous-secteurs, avec Ie 
grand potentiel pour Ie developpement a petite echelle: industries de la 
chaussure, du vetement, du mobilier, de l'alimentation,fabrication de 
petits ustensiles, materiaux de construction locaux. Le secteur de 
la metallurgie est un autre domaine dans lequel les opportunites pour de 
petites et moyennes entreprises sont particulierement prometteuses. Beaucoup 
de ces industries peuvent aussi etre decentralisees vers de petites villes 
ou des regions rurales, procurant ainsi un revenu de rechange aux popula
tions des campagnes.Une enquete effectuee au Kenya par la Banque Mondiale 
revele que Ie revenu extra-agricole peut, en retour, devenir une source 
majeure de financement pour l'innovation en matiere d'agriculture. En ce 
sens, expansion agricole et expansion industrielle agissent l'une sur l'autre 
pour accelerer la croissance des revenus et de la production dans les deux 
secteurs. 

Changements dans les politiques et les institutions 

Le premier et Ie plus important des changements necessaires pour 
l'amelioration du rendement industriel et la constitution d'ane base solide 
pour un developpement a long terme, c'est la reforme des systemes d'incita
tion a l'industrie. La nature de la reforme a ete exposee au Chapitre IV et peut etre 
brievement resumee ici. Les besoins essentiels sont l'augmentation des 
stimulants pour les exportations industrielles, la reduction du protectionisme 
sur les productions se substituant aux importations, la reduction des 
differences extremes en matiere de protection entre les differentes industries 
et enfin l'elimination des controles directs. Methode et rythme sont 
differentspour chaque pays, mais la direction du changement indispensable 
semble assez claire. 

Le second changement consistera dans Ie renforcement des procedures 
en matiere de selection des projets. Ici aussi, la mesure la plus importante 
consisterait dans une modification du systeme de incitations. II convient de 
preciser Ie montant et la duree des stimulants disponibles pour un nouvel 
investissement dans chaque secteur. Certains instruments de promotion 
tels que: droits etendus de production exclusive, interdiction d'importa
tions concurrentielles, exemption de droits sur les moyens de production, 
tout cela devrait etre ecarte. Les concessions discriminatoires parmi les 
entreprises devraient etre supprimees. Par des sus tout, il faudrait separer 

I . 
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les decisions concernant les stimulants aux investissements de toute 
decision d'investir. Des regles de conduite relatives a la production 
d'une industrie naissante ainsi que les stimulants fiscaux sont des chases 
qui doivent etre fixees a l'avance et non imp~ovisees sur mesure pour 
chaque investissement. Actuellement, dans une grande partie de l'Afrique, 
les investisseurs recherchent activement a obtenir une participation 
gouvernementale parce qu'ils realisentque c'est la le plus sur moyen 
d'obtenir protection et concessions et de garantir la reussite financiere 
de leur projet, quelle qu'en soit la necessite sur le plan economique. 

Un troisieme domaine de reforme consisterait a adopter des 
politiques nouvelles a l'egard des entreprises industrielles publiques. 
Les problernes que rencontrent typiquement les entreprises publjques 
ne proviennent pas de leur propriete publique, mais du fait qu'elles ne 
sont pas gerees comrne des entreprises comrnerciales. Elles ne doivent pas 
souffrir de l'obligation d'ernployer plus de personnel que necessaire, de 
celle de procurer des services gratuits, au de maintenir tres bas les prix 
des biens et des services qu'elles vendent. Bien entendu, les gouvernements 
doivent continuer a poursuivre des objectifs sociaux, mais dans toute la 
masure du possible, les entreprises publiques et parapubliques doivent etre 
gerees comrre de simples entreprises comrnerciales et retribuees pour taus les services 
sociaux qu'on ex1ge d'elles. En meme temps, ces entreprises doivent etre 
soumises aux memes exigences fiscales que les autres entreprises comrnerciales 
privees. Elle doivent payer des impots sur les benefices et sur les moyens 
de production importes et ne recevoir qu'une protection raisonnable contre 
la concurrence exterieure. 

~uatriemement enfin, les gouvernements peuvent se servir de 
fa~on plus efficace des incitations fiscales afin de promouvoir l'investisse
ment industriel. les credits d'impots peuvent etre limites a un montant 
qui represEnte une part de l'investissement, disons 100 pourcent, pourtant, 
en regle gEnerale ils ne devraient pas etre etendus uniquement a l'investisse
ment en materiel et en capital fixe. De nombreux pays ant cherche a eviter 
ce gaspillsge fiscal et les dis torsions economiques en exigeant une 
substantielle valeur ajoutee locale d'accorder des avantages fiscaux. Le 
Mexique, par exemple, a exige que les pieces importees, dans les usines 
d'assemblage, ne representent pas plus de 40 pourcent des frais directs. 
Certains pays, comrne Ie Pakistan et les Philippines, ant froidement exclu 
les activites d'emballage et d'assemblage des avantages fiscaux. 

l'efficacite des stimulants fiscaux a l'egard des investisseurs 
etrangers re doit pas etre surestimee. En realite, les investisseurs 
sont davant age attires par une stabilite politique, un faible risque de 
confiscaticn, un regime fiscal stable, previsible et raisonnable, et aussi 
par la pos~ibilite de rapatrier leurs benefices. Il est d'une evidence 
ecrasante cue la ou Ie climat pour l'investissement est favorable, y 
compris grcce a des mesures evitant la double imposition avec le pays 
d'origine ce l'investisseur, la plupart des investissements etrangers 
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s'effectuent sans l'encouragement d'incitations fiscales. 1/ 

Soutien des pays donateurs 

Les donateurs devraient donner la priorite a trois domaines: 
premierement ils devraient soutenir la reforme des incitations industrielles 
et des autres institutions. Ceci exigera l'aide aux industries deja 
existantes, y compris l'assistance technique destinee a ame1iorer leur 
prqductivite, des prets pour financer d'autres investissements ou permettre de 
satisfaire les demandes d'augmentation des fonds de rou1ement rendus necessaires par 
les changements des prix ou des taux de change. Un corollaire evident du 
changement de 1a politique de soutien est que les donateurs devraient aider 
Ie financement de nouveaux investissements ayant un potentiel de developpe
ment a long terme. 

Deuxiemement, les donateurs devraient activement decouvrir des 
projets industrie1s regionaux. La Banque Mondia1e a apporte son aide a 
un projet regional industriel en Afrique de l'Ouest: Ie Projet Regional 
ClMAO de machefer au Togo, Cote d'Ivoire et Ghana. Un plus grand effort 
de 1a part des donateurs aux fins de decouvrir des projets regionaux 
viables pourrait contribuer de maniere importante a une integration regiona1e. 
Davantage d'assistance technique, dans Ie genre de ce11e fournie par l'UNIDO 
(Organisation des Nations Unies pour 1e Deve10ppement Industriel) a ECOWAS 
aiderait egalement a surmonter 1es obstacles provenant de l'inexperience 
et du manque de main-d'oeuvre de haute qualification. 

Troisiemement, un autre obiectif du soutien des donateurs consiste
rait a l'assistance en matiere de rehabilitation et de consolidation 
du secteur industriel. Cet objectif est etroitement lie au premier qui vise 
a ajuster Ie secteur industriel aux nouvelles incitations fisca1es, mais 
il est plus large. Une grande partie de l'industrie africaine est victime 
de la faible productivite, d'une capacite sous-uti1isee et d'une gestion 
inadequate. Certains de ces problemes proviennent des incitations fisca1es 
dans leur ensemble, mais d'autres sont particuliers au sous-secteur ou aux 
entreprises e1les-memes. Les prob1emes sont suffisamment repartis pour 
suggerer qu'il serait souhaitable de conceritrer sur l'amelioration des industries 
existantes p1utot que de creer d'importants programmes d'expansion industriel1e. 
Des investissements pourraient encore etre effectues dans des industries offrant 
des taux de rentabilite prometteurs mais l'accent porte sur la consolidation 
implique un reinforcement des institutions te11es que 1es societes financieres de 
deve10ppement et Ie deve10ppement de 1a main-d'oeuvre et des infrastructures. 

1/ 	 Un certain nombre de pays africains ont deja signe des traites mu1ti
lateraux qui norma1isent et coordonnent 1es stimulants aux investisse
ments, afin d'eviter une concurrence generatrice de pertes de revenus 
par l'offre de stimulants fiscaux et pour promouvoir un developpement 
integre a l'echelle d'une region. Le traite de l'Union Douaniere et 
Economique de l'Afrique Centrale, par exemp1e, enonce une loi standard 
sur les stimulants fiscaux valable pour tous les pays membres. Une 
approbation multinationale est requise pour accorder certains avantages 
fiscaux. De son cote, Ie traite de la Communaute Economique des Etats 
de l'Ouest Africain ne demande qu'une coordination entre les pays membres 
mais n'enonce pas de modele. Ces tentatives de coordination emp~chent 
un concurrence nuisible et dangeureuse en matiere d'octroi d'avantages 
fiscaux stimulants 

'C'I'~" 
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MINERAUX NON-COMBUSTIBLES 

Le continent africain a toujours eteconsidere comme constituant 
l'une de; plus grandes reserves mondiales de richesses minerales et 
certains pays d'Afrique ont deja intensement exploite ces richesses. 
L'Afriqu= est Ie premier fournisseur de l'Europe en mineraux et elle 
occupe Ule place considerable dans les exportations mondiales de mineraux 
non-comblstibles. Le potentiel vient seulement de commencer a etre exploite 
par la plup,lrt des pays de la region. Dans certains pays 1 'utilisation de 
la capacite minere existante est menacee par les desordres civils, et 
l' exploi tat 1.on n' y progresse que tres lentemen"t. De plus, le rythme 
mondial des investissements dans lesmineraux s'est ralenti au cours d'un 
passe recent. Pour cela et pour d'autres raisons les perspectives du marc he 
peuvent s'averer plus prometteuses des Ie milieu des annees 80 pour de nombreux 
m1nerau~. En consequence, la production miniere est susceptible de devenir un 
grand element de croissance pour l'Afrique au cours de la decennie qui commence. 
Pour que cela se realise, il est indispensable de remettre en valeur les in
stallations minieres deja existantes, d'attirer des capitaux vers de nouvelles 
entreprises et de porter une attention plus grande a l'exploration. 

Remise e!l valeur des installation existantes 

Pour de llombreux producteurs africains, la plus haute priorite 
consiste en la remise en valeur des mines et installations de traitement 
existantes. Pendant les 10 ou 20 dernieres annees, les investissements 
dans les installations existantes ont diminue. Les raisons de cette 
diminution sont diverses. Elles incluent l'hesitation de pays eprouvant 
des diff1.cultes avec leur balance des paiements a reinvestir dans des com
pagnies minieres nationalisees, la reduction des marges beneficiaires, les 
desordres civils, les desaccords entre associes etrangers et gouvernements 
au sujet des strategies d'investissement. Resultat : on assiste a un arriere 
des investissements dans de nombreuses entreprises minieres africaines. La 
remise en valeur s'avere indispensable - et d'urgence - au Ghana, au Liberia, 
au Zaire et en Zambie et, dans une moindre mesure, en Ouganda. Selon l'accord 
de Lome II, une nouvelle facilite bancaire destinee a la remise en valeur 
miniere (SYSMIN) a ete decidee, qui va procurer jusqu'a 280 millions d'ECUS 
(Unites je compte europeennes)soit 365 millions de dollars--sur cinq ans 
aux pays d'Afrique, des Caraibes et du Pacifique (ACP). Les mineraux couverts 
par ce plan comprennent Ie cuivre, Ie cobalt, les phosphates, Ie manganese, 
l'etain, Ie fer, la bauxite et l'alumine. Bien que Ie SYSMIN soit destine 
a jouer ~n r6le important de soutien donateur dans l'investissement consacre 
a la remise en valeur miniere, la limitation des fonds et de la couverture 
exigera ~ertainement que des prets provenant d'autres sources soient affectes 
aussi a ~ette remise en valeur. 

Nouveaux investissements 

11 e~iste en Afrique d'importants gisements m1nlers et des sources 
d'energie qui sont connus et attendent un developpement commercial. Parmi 
eux, les grands gisements de minerai de fer de l'Afrique de l'Ouest et l'enorme 
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potentie1 hydroe1ectrique qui permettrait 1e deve10ppement des gisements 
de bauxite et d'a1umine de Guinee et du Zaire. ~fa1heureusement, des facteurs 
economiques ou geographiques, ainsi que 1es conditions geo1ogiques 
e11es-m~mes, affectent 1es perspectives de ce deve10ppement minier. Etant 
donne que 1es investissements dans 1es infrastructures et 1e cout de 1a 
main-d' oeuvre specia1isee sont des facteurs importants dans 1a determina
tion de 1a competitivite du prix des gisements potentie1s, 1a valeur de 
ceux-ci-- economiquement par1ant-- depend fortement de leur emplacement, 
de leur accessibi1ite aux reseaux d'e1ectricite et de transports ainsi que 
de 1a presence d'exp1oitations minieres deja existantes ayant integre un 
savoir-faire gestionnaire et techno1ogique; En sus, 1e risque d'instabi1ite 
po1itique ou economique n'est pas sans avoir que1que influence sur 1e bon
vou1oir d'investisseurs prives susceptib1es de s'interesser a de nouveaux 
gisements miniers. Pour toutes ces raisons, 1a p1upart des pays africains 
se trouvent en position desavantageuse par rapport a d'autres pays possedant 
de grandes richesses minera1es te1s que l'Austra1ie ou 1e Bresil. 

Dans ces circonstances, 1a Banque mondia1e et d'autres donateurs 
ont a jouer un role de cata1yseur non negligeable. M~me leur participation 
margina1e peut servir de garantie de conditions equitab1es, en procurant aux 
gouvernements leur estimation en tant qu'experts independants lors de pro
positions d'investissements et en assurant aux compagnies minieres un c1imat 
permettant de negocier des accords de concession raisonnab1es. Dans certains 
cas exceptionne1s, 1es institutions financieres internationa1es peuvent 
aussi envisager de financer une partie de 1a contribution en actions si 
ce1a s'avere necessaire, afin d'attirer 1es investissements commerciaux. 
En fait, deja ce concept de cata1yseur a ete reconnu et accepte. Un 
programme de prets destines au deve10ppement minier, de 700 a sao millions 
de dollars, a ete approuve par 1a Direction de 1a Banque mondia1e pour 1es 
exercices budgetai~sde 1977 a 19S1. Mais en raison de 1a depression du 
marche mondia1 des mineraux et du manque de projets commercia1ement viab1es, 
i1 n'a ete encore engage que 1a moitie de ces sommes. Cependant, en raison 
des perspectives d'ame1ioration du marche pendant 1es annees SO, et aussi 
en raison des nouvelles opportunites provenant de l'accroissement des 
explorations geo1ogiques, 1es prets accordes a l'Afrique et a d'autres 
pays en voie de deve10ppement devraient augmenter. 

Le role de l'aide exterieure dans 1e financement de nouveaux 
investissements miniers sera necessairement modeste. D'abord parce que 
1es besoins en capitaux sont enormes. On estime 1es besoins d'investisse
ments miniers dans 1es pays en voie de deve1oppement, pour 1es six mineraux 
principaux, a 4 milliards de dollars en moyenne par an (aux prix de 1977) 
pendant 1es annees SO, dont 3 milliards au minimum devront ~tre recherches 
a l'etranger.!/ Dans ce total 1a part de l'Afrique pourrait atteindre 

1/ 	 Marian Radetzki et Stephen Zorn: Financing Mining Projects in Developing 
Countries, A United Nations Study. tondon, Mining Journal Books Limited, 
1979), page 31. Les six mlneraux sont: 1e fer, 1e cuivre, 1 'aluminium, 
1e zinc, 1e nicker et 1e p1omb. 
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25 ~ourcent, mais la proportion du financement exterieur serait relative
merit ~lus importante. Ce fait est partiellement lie aux afflux d'aide 
offic.ielle et toute tentative pour financer la masse de l'investissement 
minier par l'aide exterieure exigerait des reductions importantes dans 
l'a~ae destinee a d'autres buts. 

Une telle echange n'est nas necessaire. II n'existe nas de nreuve 
qu "il y ait penurie de fonds pour des proj ets commercialement viaoles. . 
Le~ societes minieres possedent d'amples reserves prouvees leur permettant 
d~ faire face a leurs exigences a couttterme, et la principale contrainte 
p~sant recemment sur Ie nouveau developpement minier n'a pas consiste en 
4h manque de financement, mais bien en un manque de projets viables com
,ortant des taux de rendement financier acceptable. Peu de projets miniers 
nouveaux procurent une rentabilite superieure a 12 ou 14 pourcent. En raison 
'des frais eleves de capital, du manque de main-d'oeuvre specialisee et a 
cause d'une infrastructure sous-developpee, des gisements de valeur equiva
lente au point de vue geologique ont tendance a procurer un moindre rende
ment financier dans les pays en voie de developpement que dans les pays 
industrialises. Cependant etant donne qu'on prevoit que durant la decennie 
80 Ie marche des produits miniers va se reanimer, il est probable qu'on va 
assister a un financement prochain de la part des compagnies minieres inter
nationales ainsi que de diverses sources commerciales. 

Bien entendu, ce qui interesse les gouvernements de nombreux 
pays en voie de developpement, ce sont les conditions auxquelles elles 
pourront accueillir des capitaux prives disponibles. Apres une periode 
d'hesitation, les gouvernements de beaucoup de pays en sont venus a comprendre 
que les compagnies minieres representent une source de grande valeur en 
matiere d'experience technique et de commercialisation, qu'elles prennent 
des risques tres eleves et qu'en consequence il est indispensable de leur 
assurer un taux convenable de revenu et un remboursement rapide de leur 
investissement. De leur cote, les societes minieres ont accepte que les 
pays les accueillant detiennent Ie droit principal sur leurs propres 
ressources naturelles et, en particulier, sur tous les benefices exceptionnels 
qu'ellee en retireront une fois rembourse l'investissemQnt etranger. De 1a 
sorte i1 existe une base pour des accords d'investissements plus stables 
et plus equitables. 

Exploration 

Dans ce domaine bien precis, les donateurs peuvent contribuer 
davantaEe encore au developpement minier africain. Au cours des dernieres 
annees, les depenses d'exploration pour la recherche de nouveaux mineraux 
se sont concentrees sur un petit nombre de pays en voie de developpement 
ou tout nouvellement industrialises. Cette concentration correspond a 
la repaltition connue des ressources minieres, a la disponibilite de main
d' oeuvre qualifiee et a une infrastructure bon-marche, a I' opinion 
des comI,agnies minieres sur les risques politiques,; a l'instabilite 
des contrats de concessions, ainsi quIa la moderation de la demande et au 
faible prix des mineraux. Mais 1 'exploration, la cartographie de base et 



1es etudes geo1ogiques meritent pourtant 1a plus haute priorite tant de 1a 
part des gouvernements africains que de ce11e des donateurs. En 
se basant sur des etudes des Nations Unies et de 1a Banque mondia1e on 
estime qu'i1 faudrait un supplement de 75 - 100 millions de dollars par 
an pour venir en aide au financement de l'exp1oration miniere en Afrique. 

L'ENERGIE 

Le prob1eme de l'energie comporte trois elements: 1a crise des 
combustibles vegetaux, l'expansion de nouvelles sources d'energie commercia1e, 
l'ame1ioration de l'efficacite de l'uti1isation de l'energie. 

La crise des combustibles vegetaux 

Durant 1es premiers stades du deve1oppement, 1es augmentations 
d'uti1isation d'energie impliquent 1a p1upart du temps un e10ignement des 
combustibles non-commerciaux (bois, bouses, residus agrico1es) et un appe1 
aux combustib1e~ dits commerciaux, particu1ierement 1es produits petro1iers. 
L'Afrique en est encore a l'un des premiers stades. Sa consommation d'energie 
commercia1e par tete d'habitant, n'est a l'heure actuelle que 2 pourcent 
de ce11e du monde industria1ise. 

En raison de l'accroissement demographique, 1es besoins de terres 
agrico1es et de combustibles vegetaux sont en a\~gmentation. Ce fait a 
provoque de graves penuries de bois, particu1ierement dans 1es regions a 
forte densite de pcpu1ation. En consequence, dans 1es campagnes, 1es gens 
passent plus de temps a ramasser des combustibles vegetaux quIa se 1ivrer 
a des activites productrices. Dans certaines regions de 1a Tanzanie, par 
exemp1e, 1a co11ecte des besoins annue1s en combustible pour une fami11e 
de cinq personnes requiert actue11ement de 250 a 300 journees de travai1/ 
homme. Les penuries de combustible vegetal au voisinage de grandes vi11es 
comme Niamey, 1a capita1e du Niger, ont conduit a l'e1imination progressive 
de toutes 1es terres boisees de 1a savanne dans un rayon de 50 kilometres 
autour de 1a capita1e. Un phenomene semb1ab1e commence a se faire jour 
autour de Lusaka, en Zambie, et pres d'un certain nombre de vi11es importantes 
d' Afrique. Indirectement, 1a mise en coupe reg1ee des terrains boises de 
savanne represente un element qui contribue a 1a desertification, comme dans 
certaines parties du Sahel, car e11e entraine l'erosion de 1a couche de terre 
vegeta1e par 1e vent. On a estime, par exemp1e, qu'au rythme actue1 du 
deboisement, une zone de plus de 300.000 hectares de 1a savanne entourant 
Niamey aura ete detruite a 1a fin du siec1e, une zone qui autrement aurait 
ete capable de faire vivre quelques 3.000 fami11es de fermiers et leur 
betail. 

Le manque grandissant de combustible vegetal constitue 1e 
prob1eme de l'energie dans 1a plus grande partie de l'Afrique. Excepte 
dans quelques pays, ceux qui sont situes dans des regions de forets humides, 
comme 1e Zaire, i1 faut s'attendre a des crises potentie11es de combustible 
vegetal dans 1es toutes prochaines decennies. Se10n des estimations faites 
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par 1a Eanque mondiale, la consommation de combustibles vegetaux de Ia 
region peut atteindre 280 millions de metres cubes en l'an 2000, soit une 
augmentation annuelle de··rpourcent. Tenant compte des possibilites de 
substitution de differents combustibles commerciaux ou non-commerciaux pour 
remp1acer 1e bois, 1a demande residue11e de combustible vegetal en l'an 2000 
exigerait 19 million d'hectares de plantations, soit cent fois plus que ce qui 
existe aujourd'hui dans toute 1a region (0,2 m111ion d'hectares). 

Mais etant donne que 1e present Rapport se concentre sur 1es 
annees 80 et que 1a fourniture de combustible vegetal est un prob1eme a 
long terme, nous renvoyons au Chapitre VIII 1es autres considerations sur 
ce sujet. 

Fournitures croissantes d'energie commercia1e 

Dans la plus grande partie de l'Afrique, l'energie commercia1e 
nlest ccnsommee que par une tres petite fraction de 1a population. La 
consomm2tion d'energie commercia1e par habitant de 1a region etant ainsi 
tres faib1e, on a ca1cu1e qu'e11e represente a peine un quart de ce11e, 
ega1emert "per capitan du monde industria1ise dans son ensemble. Les 
importations de petro1e couvrent environ 70 pourcent des besoins energetiques 
des pay~, non produc teurs. Seu1s 1e Malawi, 1e Mozambique, 1a Zambie et 1e 
ZimbabwE ne ti.rent de cette source que moins de 60 pourcent de leur energie 
commerc:ia1e. (Voir Tableau SA.6 pour 1es donnees sur 1a dependance des 
importat.ions petro1ieres). 1:/ Dans 1es pays a faib1e revenu, 1e petro1e 
represente 80 a 90 pourcent de 1a consommation tota1e d'energie commercia1e; 
dans 1e!: pays a moyen revenu, 44 pourcent. 

Le po1itiques encourageant 1a production d'energie sont done de 
rande ..mportance pour 1a croissance economique et 1a reduction de 1a 

dependance des pays africains vis-a-vis des importations petro1ieres. 
C'est en procedant a des etudes geo1ogiques que les pays d'Afrique importa
teurs dE~ petrole doivent prendre un certain nombre de mesures visant a 
identif:.er et a eva1uer leurs ressources nationa1es en petro1e, gaz naturel, 
charbon et ~nergie hydraulique. Les sources d'ene~ienon commercia1e et 
renouvelab1e, de moindres dimensions, te11e l'energie solaire, doivent 
ega1ement retenir leur attention. Nous allons examiner ci-apres 1es 
perspec:ives des differents combustibles. 

Petro1e et gaz nature1: Jusqu'a present on nla trouve du 
petro1e que dans quelques pays d'Afrique. Au debut de 1981 1es reserves 
prouvee3 de 1a region etaient eva1uees a quelques 19 milliards de bari1s 
(Voir Tableau 7.1). Ces reserves ne constituent pas, cependant, un 

1 I 	 Au Zimbabwe et en Zambie, 1a part du petro1e en 1978 etait~ respective
me,lt de 22 et de 40 pourcent. La principale source d' energie commercia1e 
dals ces pays est 1 'hydroelectricite , dont la plus grande partie provient 
de 1a riviere Zambese. 

http:identif:.er
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veritable indicateur du potentie1 petrolier de la region; potentie1 qui 
reste a determiner. 

Dans 1a plupart des pays importa~eurs de petrole, les perspectives 
petro1ieres sont estimees moyennes ou bonnes par beaucoup de geo1ogues. 
Cependant Ie degre d'incertitude de ces estimations apparait par exemple 
au niveau de 1a Cote d'Ivoire, consideree jadis comme plutot depourvu et 
aujourd'hui presentee comme un pays offrant de tres prometteuses perspectives 
petro1ieres. De meme en ce qui concerne 1e gaz naturel, pour ~equel une 
etude recente a identifie 16 pays d'Afrique sub-saharienne ayant un potentie1 
de production de ce gaz. l/ Huit de ces pays possedent des reserves prouvees 
de gaz l/ , 87 pourcent de ces reserves se trouvant au Nigeria et la plupart 
n'etant pas associees a la presence de petrole brut. 

Des travaux d'exp1oration oQtdeja debute dans un certain nombre 
de pays (Gambie, Ghana, Mali, Mauritanie et Soudan notamment). Mais a 
moins que des activites d'explorations ne puissent bientot s'etendre a 
de nombreux autres pays, i1 y a peu de chance d'assister a des augmentations 
substantielles, largement fondees, de la production nationa1e pendant 1a 
decennie qui commence, etant donne Ie temps qu'il faut pour organiser une 
campagne d'exploration et developper une decouverte pour ltamener au stade 
de la production commerciale. Pour attirer des capitaux a risques de la 
part de sources privees, certains gouvernements africains ont absolument 
besoin de reviser les clauses legislatives et contractuelles presentes qui 
decouragent 1a participation etrangere. 

Ces pays comprennent: 1 'Angola, Ie Benin, Ie Cameroun, Ie Tchad, Ie Congo, 
Ie Gabon, Ie Ghana, la Cote d'Ivoire, Madagascar, Ie Niger, Ie Nigeria, 
1e Rwanda, Ie Senegal, Ie Soudan, la Tanzanie et Ie Zaire. Voir: Bureau 
d'etudes industrie1les et de cooperation de l'Institut Fran~ais du 
Petrole (BEICIP): "Enquete sur l'utilisation du gaz naturel dans les 
pays en voie de developpement", Paris, Mars 1980. 

l/ 	Angola, Cameroun, Congo, Gabon, Ghana, Cote d'Ivoire, Nigeria et 
Zaire. 



- 7.17

Tac1eau 7.1: Reserves prouvees de Petro1e et Production Petro1iere 

Estimation de 1a production 
Reserves prouvees, petro1iere 

Pays au 1/1/80 
106 , barils 

('000 bari1s par jour) 

1977 1978 1979 1980 

Angola 1.200 171 147 144 150 
Cameroun 200 12 34 47 
Congo (Republique) 660 34 47 53 56 
Gabon 450 223 210 196 145 
Ghana 6 2 
Cote d thoire 50 3 
Nigeria 16.700 2.079 1.905 2.301 2.100 
Zaire 130 23 18 21 22 

Total 19.396 2.530 2.339 2.749 2.535 

§.Q.,!!,C~: "Oil and Gas Journal" et diverses autres sources de l'industrie 
petro1iere. 

Hydro-electricite. L'hydroe1ectricite compte pour pres de 70 
pourcent dans 1a capacite de production d'electricite installee dans la 
region et pour 30 pourcent de la consommation totale d'energie principale. 
On estime tres grandes les ressources hydro-electriques de l'Afrique. Leur 
potentiel actuel est evalue a 223 gigawatts. Or 2 pourcent seulement de 
ce potentiel est actuellement exploitee 

La forte augmentation du prix du petrole a donne un nouveau 
caractere d'urgence au developpement des ressources hydrauliques du 
continent africain. Le prix actue1 du petrole justifie un cout de la 
capacite qui represente approximativement de 1,5 a 3,5 f01s celu1 des 
centrales hydro-electriques recemment construites dans les pays en voie 
de developpement. De plus, ce fait n'apporte pas seulement une occasion 
interessante d'exploiter Ie potentie1 hydro-electrique de ltAfrique sur 
une base regiona1e, mais il confirme les potentia1ites de petites centrales, 
qui ont ete seulement effleurees, et qui pourraient beneficier des nombreuses 
analyses techniques et economiques des pays donateurs. 

Le Charbon. Bien que 1es ressources geo10giques en charbon 
soient ccnsiderables --pres de 135 milliards de tonnes --cel1es qui sont 
economiqtement et techniquement recuperables ne representent qu'une fraction 
de cette quantite. 94 pourcent environ de ce potentiel geologique se 
trouvent au Botswana et au Zimbabwe. Un grand nombre d'autres pays 
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possedent de petits gisements de charbon, principalement dans la qualite 
dite "charbon-vapeur". En 1979, la production charbonniere des pays du 
sub-Sahara a atteint un total d'environ 7 millions de tonnes. Dans cette 
region, la consommation de charbon est res tee tres faible: 18 pourcent 
de la consommation d'energie commerciale en 1978. Ceci est dO en grande 
partie aux causes suivantes: I 'immense potentiel hydraulique de nombreux 
pays africains, les bas prix du petrole dans Ie passe, une demande interieure 
relativement faible, la qualite mediocre du charbon et les prix eleves de 
l'exploitation charbonniere en raison des conditions minieres difficiles, 
a quoi il faut ajouter les prix eleves des transports et Ie manque d'installa
tions adequates pour transporter la houille vers les centres de consommation. 

Quoiqu'il en soit, la hausse du prix du petrole a relance l'interet 
pour l'exploration et l'exploitation du charbon a des fins interieures (pour 
les centrales electriques thermiques et pour l'industrie) ainsi que pour 
1 'exportation. Principalement au Zimbabwe, au Botswana, au Swaziland et en 
Mozambique. Des societes privees telles que l'Anglo-American, Shell Coal, 
Union Carbide et Rio Tinto, ont negocie des concessions d'exploration dans 
ces pays. La reussite du developpement de l'exploitation charbonniere en 
vue de l'exportation dependra du resultat des campagnes de prospection 
actuellement en cours, ce qui demandera au minimum de deux a trois ans, 
suivies par quatre a six annees de travail de developpement, y compris 
celui d'un vaste reseau de transport a travers la Namibie, l'Afrique du 
Sud et Ie Hozambique. Tout dependra aussi du bon vouloir des consommateurs 
potentiels-- surtout en Europe~ a accepter de signer des contrats de 
fourniture a long terme avec les producteurs d'Afrique meridionale. 

L'energie renouvelable. Dans un certain nombre de pays ayant 
une production excedentaire de melasses ou de sucres, l'alcool 
est devenu un produit de remplacement possible pour l'essence, soit pur, soit 
melange a celle-ci. Parmi ces pays on trouve Ie Kenya, Ie Malawi, Maurice, 
Ie Soudan, Ie Swaziland, la Tanzanie, la Zambie et Ie Zimbabwe. Le remplace
ment economique de l'essence par l'alcool depend toutefois d'un certain 
nombre de facteurs, notamment Ie prix de l'essence, celui de la nourriture 
pour Ie betail et les utilisations rivales sur les terres agricoles. Dans 
la plupart des pays africains situes au Sud du Sahara et ayant un potentiel 
de production d'alcool, ces elements ont besoin d'etre etudies plus avant. 

Des technologies faisant directement appel a l'utilisation des 
elements: Ie soleil, Ie vent, l'eau peuvent permettre l'utilisation 
d'importantes sources d'energie perpetuellement renouvelables specialement 
dans les regions rurales, mais il faut reconnaitre que dans la plupart des 
cas les technologies applicables alutilisation d'envergure et qui seraient 
valables au plan economique, ne sont pas encore au point. 

Ce qui manque,c'estla planification energetique. Les responsabilites 
en matiere de politique a suivre et d'administration des ressources energeti
ques sont fortement fragmentees dans la plupart des pays de la region. Etant 
donne que les problemes lies a l'energie recoupent les lignes administratives 
conventionnelles, le contrele des programmes energetiques provoque frequemment 
des dissensions sur Ie plan administratif. La plupart des pays 
pourraient cependant tirer avantage de l'existence d'un groupe central de 
planification en matiere d'energie, ou d'un Departement ministeriel qui 
aurait la mission de preparer une politique energetique generale parfaite
ment coordonnee. 



Accroiss.:ment de 1 'efficacite de 1 'utilisation de 1 'energie 

Meme si, calculee par tete d'habitant, la consommation d'energie 
est faible dans la plupart des pays d'Afrique, des politiques de gestion de 
la demande peuvent amener la consommation a. unemeilleure valeur d'utilisa
tion, reiuire les couts de la production et promouvoir Ie passage a. des 
sources i'alimentation en energie moins onereuses qu'actuellement. Des 
mesureslisant a reduire la dependance vis-a.-vis du petrole exigent qu'on 
se conceltre sur les ameliorations de l'efficacite de l'energie dans les 
secteurs de l'industrie et des transports et enfin sur des politiques de 
prix ree llement acceptables. 

Le processus d'industrialisation entraine generalement une 
rapide algmentation de l'utilisation du petrole. Des industries telles 
que Ie riffinage, la siderurgie, la pate a. papier, la cimenterie, sont toutes 
grandes :onsommatrices d'energie et constituent donc des cibles logiques 
pour les programmes d'economie d'energie. Une amelioration de la gestion 
et de la formation rendra sans doute possible d'ici deux a. trois ans de 
serieuse3 economies d'energie. 

Dans de nombreux pays en voie de developpement, les transports 
constitu'~nt les plus gros consommateurs de petrole. Or c 'est dans ce secteur 
que les 3ubstituts du petrole sont les plus difficiles a. identifier. Beau
coup de pays ont besoin qu'on se livre a. des etudes sectorielles pour y 
evaluer tant l'intensite d'energie necessaire que les economies possibles 
de couraat et les modalites de procedes de transports de remplacement. On 
peut ameliorer l'efficacite energetique en modulant les moyens de transport, 
en transierant Ie trafic vers des vehicules plus efficaces (comme par exemple 
les transports en commun), en augmentant les facteurs de charge et en adoptant 
des plans de contrale du trafic. Dans tous les domaines, mais particuliere
ment dans celui des transports, les ameliorations en matiere de consommation 
d'energie exigeront, la. aussi, d'importants investissements publics. 

Un instrument essentiel pour augmenter l'efficacite en matiere 
d'energieest une politique des prix assurant autant que possible que Ie 
prix de l'energie dans ses differentes utilisations reflete son coOt 
veritable. Dans bien des cas, 1a reussite d'une tarification economique 
des produits energetiques exige soit l'abrogation de reductions tarifaires 
inadaptees et imposees par les gouvernements, soit une modification des 
politiques officielles. Dans beaucoup de pays d 'Afrique , les prix relatifs 
de l'energie sont fausses., On remarque en particulier que les augmenta
tions recentes ont surtout frappe l'essence, alors que les prix relatifs 
du kerosene et du gasoil ont, dans de nombreux cas, diminue. II 

Dans certains pays les prix de l'energie domestique ont besoin 
d'etre augmentes pour les aligner sur les prix mondiaux, et cependant 
beaucoup de pays africains importateurs de petrole ont augmente sensible
ment les prix. De nombreux pays pourraient aussi accroitre de fa~on importante 

11 	 Mais dans 1a plupart des pays Ouest africains importateurs de petrole, 
virtuellement tous les produits majeurs sont a. des prix egaux ou 
superie'lrs au prix international, sortie de raffinerie. 
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les revenus a tirer des taxes sur les carburants.ll II ne faut pas sous
estimer la difficulte qu'il y a a augmenter les prix de l'energie domestique 
pour les aligner sur les prix internationaux dans les pays ou existe entre 
les deux un ecart important. Dans certains pays cela entrainerait un double
ment des prix interieu]B,en termes constants, pendant quatre annees conse
cutives ou davantage, pour parvenir a eliminer les subsides implicites inclus 
dans la structure des prix actuellement pratique~s. 

II existe aussi des mesures d'economie a prendre en ce qui concerne 
les combustibles vegetaux. On peut arriver a reduire la demande de bois en 
ameliorant l'efficacite de son utilisation. Bien des fourneaux conventionnels 
laissent perdre 90 pourcent de leur chaleur. La consommation d'energie des 
foyers a ciel ouvert est pres de cinq fois superieure a celIe des fourneaux 
a kerosene. De petites ameliorations dans la conception des cheminees et 
des fourneaux pourraient doubler l'energie utile obtenue a partir des com
bustibles vegetaux. Le charbon de bois, aujourd'hui encore produit par 
abattage d'arbres vivants et carbonisation dans des fosses recouvertes de 
sable, pourrait ~tre fabrique de maniere beaucoup plus efficace dans des 
fours speciaux dont les modeles sont bien connus. A moyen terme, les mesures 
visant a conserver l'energie offrent probablement la solution la plus efficace 
pour reduire la consommation totale d'energie. Elles impliquent cependant une 
plus grande attention tant de la part des autorites locales que des bailleurs 
de fonds etrangers. 

Approches regionales 

II Y a un certain nombre de domaines ou la cooperation regionale 
presente des avantages particuliers, en matiere de formation pour les 
decisions concernant l'energie, en matiere d'exploration et de developpe
ment des ressources naturelles. Les donateurs devraient aider les gouverne
ments africains a exploiter ces avantages qui, non seulement representent 
des options valables pour Ie developpement de l'energie et son independance, 
mais sont dans la droite ligne des objectifs africains a long terme, tels 
qu'ils ont ete precises dans Ie Plan d'action de Lagos. 

Premierement, presque tous les pays d'Afrique manquent de personnel 
specialise pour entreprendre une planification energetique ou mettre en 
application une vraie politique de l'energieo Dans cegenre de formation, 
les economies de dimensions sont importantes. II serait utile d'etudier ce 
que coOterait et quelle serait la faisabilite d'un centre regional de 
formation en matiere de planification energetique et d'analyse des politiques 
a suivre, ou de voir si l'on ne pourrait developper ce genre de formation 
dans les organisations regionales deja existantes. 

Deuxiemement, Ie developpement de certaines des ressources 
energetiques qui abondent en Afrique: charbon, petrole, gaz naturel, 
peut requerir une cooperation regionale, par exemple pour l'importation 
et l'exportation d'electricite aussi bien que pour l'implantation de 
projets industriels gros consommateurs d'energie. La Banque mandiale 
et les aut res organismes des pays donateurs pourraient aider a promouvoir 
cette approche, en finan~ant initialement les"etuaes-ne Ia~~abllite. 

Comme expose au Chapitre V, une partie de l'erosion du revenu provenantJ:./ 
des taxes sur les carburants s'explique par Ie fait que la plupart des 
pays africains appliquent des taxes specifiques dont la valeur reelle 
diminue alors que Ie niveau general des prix augmente. Les gouv:rnements 
devraient changer de methode et appliquer des taxes ad valorem, a un taux fixe. 

http:carburants.ll
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Troisiemement, l'approche regionale pourrait reduire les couts 
par une rr.eilleure utilisation des capacites de raffinage du petrole. Dans 
1a region, i1 existe un grand nombre de petites raffineries qui, pour la 
p1upart, travaillant en dessous de leur capacite. 1/ P1usieurs projets 
de nouvelles raff .neries sont sur 1e point d'etre entrepris. Dans 
1 'ensemble, 1a region souffre beaucoup d'un raffinage etrique, inefficace 
et coute~x du petro1e brut, qui ne repond que mal a 1a demande, avec un 
produit imparfait. Une etude regionale globa1e pourrait conduire a des 
propositions acceptab1es en vue d'une approche plus economique du prob1eme. 

Soutien ces donateurs 

Le role important que peut jouer l'aide exterieure pour permettre 
aux pays en voie de deve10ppement d'augmenter leur production d'energie 
domestiqt.e et l'ajuster a des prix plus eleves a ete decrit dans d'autres 
rapports de 1a Banque mondia1e. 1/ 

Les compagnies petro1ieres etrangeres manifestent souvent 
des reticences a l'idee de commencer dans des regions en 
voie de deve10ppement, notamment en Afrique, dans la crainte 
de changements dans 1es lois une fois que des decouvertes 
importantes y ont ete faites. Une participation de la Banque 
mondia1e peut diminuer cette crainte. 

Les organisations mu1ti1atera1es de prets se trouvent dans 
une situation exceptionne11e pour acce1erer 1e deve10ppement 
de l'energie. En effet e11es peuvent aider les pays africains 
a eva1uer 1es risques geo1ogiques, a mettre au point des 
strategies d'exp1oration. E11es peuvent aider 1es compagnies 
petrolieres et les pays d'accuei1 a parvenir a des accords 
sur une exploration et une exploitation menees en commun et 
rassurer les deux parties sur une minimisation des risques 
po1itiques. 

1./ 	 En 1978 la capacite totale etait utilisee a 65 pourcent dans la reg~on. 
Au Z<.ire, la raffinerie conc;ue pour 17.000 harils/jour ne travaillait 
jusqu'a 24 pourcent de sa capacite. Une petite raffinerie au Mozambique 
(16.000 bn) ne travaillait jusqu 'a 52 pourcent de sa capacite. DI autres 
raff: ..neries importantes exploitees en dessous de leur capacite existent 
auss:. dans 1a region. Au Kenya, par exemple, la raffinerie de 95.000 b/j 
ne travaillait qu'a 54 pourcent.

1/ 	 Consulter: Energy in Developing Countries (Washington, D.C., Banque 
mond:.a1e, 1980 et Ie chapitre 4 du World Development Report, 198!. 
Le g::oupe de 1a Banque mondia1e est plus engage dans l' exploration 
des hydrocarbures en Afrique que dans tout autre region. Au cours de 
l'ex,~rcice 1980-81, sept projets representant un investissement global 
de 6'1 millions de dollars ont ete finances par l'AID. Quatre de ces 
projt~ts comprenaient une assistance a 1a p1anification en matiere 
d 'en,~rgie. Pour l' exercice 1982, 12 prets tota1isant 230 millions de 
doll,lrs sont a l' etude. dont 11 pour l' exploration. 



L'infrastructure financee par des institutions multilaterales 
peut egalement encourager des societes privees a etendre 
leurs explorations. Les institutions multilaterales de 
prets peuvent jouer un role important de levier, leur contri 
bution peut en effet etre decuplee par l'attraction de capitaux 
prives supplementaires lors de la phase d'explorat1on. (Voir 
Encadre B). 

(Encadre B: 	 L'aide publique catalyseur d'investissement prive: Ie petrole 
au Mali) 

Peu de pays d'Afrique peuvent realiser les realiser les augmenta

tions requises en matiere d'investissements dans l'energie sans que soit 

touche Ie reste de leur economie. 1/ Pour que les investissements s'effectuent 

sans que se produisent des dislocations internes concomitantes, il faudra 

d'importants apports de capitaux et d'assistance technique, meme si se 

produisent des ameliorations de l'epargne nat1onale. Pendant la decennie 

80, 11 Y a quatre domaines prioritaire.s dans lesquels une aide au developpe

ment Sera indispensable: 


Exploration petroliere et de gaz naturel: Le potentiel africain 
en matiere de petrole et de gaz naturel est pratiquement 
inconnu malgre les travaux d'exploration commences dans certains 
pays. Indubitablement des quantites appreciables de petrole 
et de gaz seront decouvertes et, si l'experience des forages 
off shore effectues au large de l'ouest africain peut constituer 
une indication, il en sera decouvert davantage que ce qu'on 
esperait au debut. 

Evaluation des sources d'energie renouvelable: Un tel examen 
peut aider a identifier certaines des options les plus riches 
de promesses. II convient notamment de reevaluer les possibilites 
hydro-electriques a la lumiere des modifications intervenues 
dans les coats relatifs. 

Amelioration des productions d'energie rurales: L'aide inter
nationale technique forestiere a peu retenu l'attention. meme 
si l'application des methodes de gestion moderne sur place peut augmenter 
la contribution des forets au developpement general et aider a 
dissuader du deboisement. De plus, doubler ou meme tripler Ie 
niveau actuel des plantations destinees a fournir du combustible 
vegetal est une possibilite offerte au cours des cinq prochaines 
annees a plusieurs pays africains. 

Le World Development Report 1981 estime que les besoins en capitaux1/ pour l'energie exprimes en pourcentage de l'investissement total des 
pays en voie de developpement peuvent cro1tre de 5 pourcent dans les 
cinq annees passees a pres de 10 pourcent. Dans Ie contexte africain, 
ces besoins en capitaux pour l'energie absorberont une plus large part 
des ressources nationales que sur d'autres continents. 
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Planification. A l'instar des interventions de la Banque 
Mondiale au Kenya et a l'Ile Maurice, l'aide internationale 
doit identifier les procedures fondamenta'les proposant des 
reponses aces problemes et etablir les bases d'une planifica
tion en matiere d'energie. 

TRANSPORTS ET COMMUNICATIONS 

On a deja evoque Ie probleme des transports dans plusieurs 
contextee~ differents: Ie desavantage des longues routes et du faible 
trafic Et Ie role joue par les routes rurales dans Ie developpement agricole. 
A c~te de la croissance generale, les effets d'une facilite d'acces 
accrue e1 d'une reduction des couts du transport, l'amelioration des 
installat.ions de transports et de communications, revetent en Afrique une 
importance toute particuliere. En effet, Ie cout des transports pese 
10urdemeI:.t sur un tiers de pays africains qui sont des pays enclaves. 
De meillE:urs systemes de transports et de communications contribuent de 
fa<;on iml'ortante au processus d' integration politique et de consolidation 
administl'ative. objectifs d 'haute priorite partout dans la region. Le 
developpE.:ment d 'une infrastructure de transports ruraux offre aussi des 
opportun:,tes particulieres pour une action communautaire et Ie developpement 
de confiance en soi. 

En meme temps, de nombreux problemes empechent Ie secteur des 
transport:s d' apporter sa pleine contribution. Le premier de ces problemes 
est la rhrete des ressources. Dans la plupart des plans de developpement 
africaine; la construction de l'infrastructure des transports a absorbe 
de 30 a l,O pourcent de l'investissement total au cours des deux dernieres 
decennier.. Pendant la decennie 80' il es t probable qu' une plus faible 
proporti(ln des depenses de developpement sera disponible. De plus, l' etendu 
~~§ rilseaux nationaux de transports, la rarete des fonds d' exploitation, 
les exigfmces speciales des routes et de leur entretien dans Ie contexte 
geograph:.,que africain ont entra1ne une deterioration generale des installa
tions eX:.stantes. 

Un bon systeme de planification est particulierement 
critique dans Ie secteur du transport en raison de la forte proportion 
des ressources qu'elle absorbe et des problemes complexes de complementa
rite et de competetivite inter-modales que l'on doit savoir evaluer--par example entre 
la route et le rail, entre les lignes aeriennes et les routes rurales, 
entre la navigation cotiere ou hauturiere, enfin entre les telecommuni
cations~t la construction des routes. Des choix doivent etre faits: par 
example favoriser des operations representant une forte consommation 
de carburant par unite de trafic--comme les lignes aeriennes a faible 
densite--ou Ie transport routier qui est plus economique en carburant 
mais peut impliquer des frais de construction beaucoup plus importants et 
une lourle charge d'entretien. Une budgetisation implicit des devises prend 
place dalls les decisions concernant la partie de la flotte de vehicules a 
exploiter et la maniere de l'exploiter. 
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Au stade de developpement actuel de l'Afrique Ie role critique 
des transports et des communications a ete explicitement reconnu en mars 
1977 par les gouvernements africains lorsque Ie Conseil des Ministres de 
la Commission Economique des Nations Unies pour l'Afrique (ECA) a declare 
que la decennie 1978-1988 serait celIe des Transports et des Communications 
en Afrique. 11 La proposition a depuis lors re~u Ie soutien energique de 
plusieurs instances internationales, les plus notables etant celui de 
l'OUA dans Ie Plan d'Action de Lagos et celui de la Conference de Coordina
tion du developpement de l'Afrique Meridionale, lors de sa reunion de 
Maputo en novembre 1980. Les paragraphes suivants esquissent les lignes 
principales d'une strategie du developpement des transports pour la decennie 
a. venire Le texte s'inspire fortement de la "Strategie Globale" preparee 
par la Commission Economique pour l'Afrique et qui est incluse dans Ie 
Plan de Lagos. 

Priorites et Strategies d'Investissements 

Nombreuses sont les possibilites dans Ie secteur des transports. 
Elles depassent nettement la capacite financiere et de main-d'oeuvre de la 
plupart des gouvernements pour la decennie qui commence, meme avec un puissant 
apport en capitaux et en assistance venant de l'exterieur. II est essentiel, 
en consequence, de se concentrer sur les taches relevant de la plus haute 
priorite et d'eviter des activites qui en detourneraient les ressources. 
De nombreux projets parfaitement valables devront etre remis a. plus tard, 
et des ameliorations egalement retardees. 

En ce qui concerne tous les modes de transports et de communi
cations, les projets impliquant de grands capitaux et con~us sur une grande 
echelle doivent etre examines avec infiniment d'attention par les gouverne
ments et les donateurs, qu'il s'agisse de routes, d'aeroports, de voies 
ferrees, de ports maritimes ou de systemes de telecommunications. Les 
tendances, dans les pays africains de peferer des solutions a. forts investisse
ments de capitaux, et dans les pays donateurs a rechercher des projets 
offrant des debouches a. leurs constructeurs, ont quelquefois fortement 
reduit la contribution reelle de l'assistance etrangere au developpement, 
et meme impose de graves fardeaux a. long terme. A la fois ceux qui re~oivent 
et ceux qui donnent doivent etre egalement conscients de ces dangers et 
rechercher des solutions de rechange plus adaptees a. l'economie, telles 
que des mesures destinees a. ameliarer 1 'exploitation et l'entretien des 
installations existantes, la remise en valeur des infrastructures deja. 
en place, l'amelioration du trafic par une meilleure reglementation et 
un meilleur contr61e, et Ie recours a. des modes de communications moins 
devoreuses de capitaux tels que l'aviation et les telecommunications. 

Haute priorite doit etre donnee a. l'entretien, particulierement 
a. celui des routes destinees aux poids-lourds, qui sont maintenant Ie 
principal point d'appui des systemes de transports dans la plupart des 
pays. Cela, "Global Strategy" l'exprime parfaitement: "Etant donne qu'il 

II 	 Nations-Unies. UN Transport and Communications Decade for Africa 
1978-1988. Volume I: Global Strategy and Plan of Action, First 
Phase (1980-83) Addis Abeba mai 1979. Reference y est faite ici 
sous Ie terme "Global Strategy". 
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n'existe pas de substitut economique a une maintenance fondamentale 
opportune, et puisque des routes negligees ne peuvent qu'aggraver les 
problemE:s de transports dans la region, aucun effort ne doit etre epargne 
par les autorites routieres des pays africains ainsi que par les agences 
internal:ionales impliquees dans Ie developpement routier pour proteger 
Ie reseHu existant contre la deterioration et la destruction". 1/ 

Ceux qui apportent leur aide, en sus de financer des projets 
oriente!: vers I' entretien tels que: construction de bureaux et d' ateliers 
regionaHx, fourniture de materiel, entretien periodique et formation de 
personnl~l - d(!ivent fournir des composants contribuant au developpement 
de la capacit~ d'entretien, meme dans les projets principalement concernes 
par des constructions nouvelles. Les Ministres des Travaux Publics et 
leurs conseillers doivent porter une attention particuliere a la conception 
des pro~ets: particulierement aux projets de revetements routiers - de 
maniere a rmuire Ie coat total des r.eseaux (frais de construction de 
maintenance et d'exploitation des vehicules) selon les exigences realistes 
plutot que theoriquement ou officiellement parfaites - de l'entretien et 
des cha:~ges pa r essieu. 

tans des pays confrontes a de graves contraintes budgetaires 
ce qui I~st Ie case de beaucoup de pays de I'Afrique sub-saharienne, les 
pays apportant. leur aide doivent adopter une attitude liberale envers les 
charges recur:ents--qufils soient locaux ou etrangers--de l'entretien de 
routine. Toutes les depenses de maintenance periodique representent, bien 
entendu, des depenses en capital et Ie fait est a present generalement admis 
par les organisms apportant leurs aide. Ce financement de couts recurrents 
est par:iculierement important dans les cas ou la participation d'entrepreneurs 
locaux,erait autrement decouragee par des paiements effectues soit de maniere 
imprevi dble soit avec de gros retards. 

A present que les rseaux d'infrastructure de base ont ete large
ment de'reloppes, que de la main-d loeuvre locale formee est de plus en 
plus dinponible et que la politique publique commence a se concentrer sur 
une capacite locale de plus en plus forte a exploiter les opportunites 
de tralli;ports, les secteurs publics et prives doivent etre tous deux 
pleinem(~nt utilises (voir Encadre C). La "Global Strategy" fait reference 
a la ne.:essite d' efforts speciaux tlnar les gouvernements et les 
prets pour developper les entreprises de travaux public africains locaux tl .2:./ 

(Encadre C: Renforcement des Capacites Locales) 

1/ Ibid. p. 45 

2:./ Lo,:. Cj t. 
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La meme remarque s'applique aux entreprises de transports. Elle 
signifie la nEkessite dO, essayer plus systematiquent de subdiviser les emplois de 
maniere a ce qu'ils puissent etre occupes par les gens de pays. En assurant 
une formation specialisee et une surveillance appropriee "sur Ie tas", en 
fournissant des credits pour aider au moyen d'encheres, d'achat ou de location 
de materiel de construction ou de transport et au moyen d'une assistance 

technique les petits entrepreneurs locaux, en simp1ifiant les reglements 

appliques aux transporteurs et--avant tout, en entretenant un cadre legal 

et financier simple et stable dans lequel puisse prosperer l'initiative 

locale, on atteindra l'objectif desire. 


Plusieurs gouvernements ont commence a utiliser plus efficace
ment des agents aprives: 1e Mozambique et 1a Sierra Leone dans 1e camionnage, 
Ie Soudan et 1e Zaire dans Ie transport fluvial. Le gouvernement du Kenya 
encourage les services de transports crees dans 1e secteur prive indigene pour 
repondre aux besoins locaux. Dans de nombreux pays, les reglements qui 
s'etaient reveles inadequats, tels que les contr6les sur les transports, 
les droits de peage dans des regions a routes en mauvais etat, et l'imposition de 
chargements de retour obligato ires sur camions, sont a present abandonnes. 
Dans un certain nombre de pays 11 une plus grande attention est accordee 
au developpement d'entreprises de travaux publics locales pour la construction 
et l'entretien des routes, particulierement en ce qui concerne les routes 
de campagne. Au Ruanda et au Kenya, de communautes locales ont aide a 
subventionner 1es routes qu'elles utilisent. 

Reseaux routiers. En soutien des strategies de production 
agricole et pour une plus grande repartition geographique de developpe
ment, une haute priorite doit etre donnee a l'amelioration de l'acces 
aux regions enclavees principalement par des routes. Ces routes rurales 
ont ete supposees tenir une place plus importante dans de nombreuxplans de 
developpement de certains pays et 'continneront a Ie faire. II a ete estime, par
exemple, que Ie plan d'autonomie alimentaire du Nigeria exige au mOlns 
25.000 kilometres de nouvelles routes rurales. Or ces routes exigent un 

entretien particulierement soigneux s1 lIon veut qu'elles restent ouvertes 

toute l'annee a la circulation. C'est pourquoi des accords de maintenance 

et de renovation sont cruciaux. Dans ce domaine on constate d'interessantes 

experlences. Le systeme en usage au Kenya d'entrepreneurs locaux residants 

par exemple est tres prometteur pour les regions tres peuplees. Chaque 

entrepreneur a la responsabilite de 0,5 a 2,5 kilometres de route locale 

E't rc.<;oit un G:1l::!irc "i temp::! pnrti.cl rc."!.::ttivemcnt pau clave a 1:1. ::::::1 de 

chaque mois si la route est en etat satisfaisant. Le systeme est actuelle

ment applique pour 2.000 kilometres de routes environ et Ie cout direct 

annue1 n'est que de 250 dollars par kilometre. Dans la plupart des pays, 

il existe de vastes perspectives et de non moins grands besoins 

pour d'autres experiences utilisant des solutions a la technologie appropriee 

pour la construction, l'entretien et Ie trafic sur les routes de campagne, 


!I Benin, Burundi, Cameroun, Ethiopie, Kenya, Lesotho, Liberia, Malawi et 
Nigeria. 

http:pnrti.cl
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en adaptf.nt les normes aux vehicules qui seront reellement utilisees 
et en ayc:.nt recours a davantage de main-d 'oeuvre, de materiel et de 
fournitules disponibles localement. 11 

Telecommunications. Le developpement de ces services devrait 
re~evoir une plus haute priorite que dans Ie passe: dans la plupart des 
pays, la qualite et la quantite sont inadaptes dans une tres grande mesure 
et les cdits fondamentaux des telecommunications sont en train de tomber 
relativellient aux frais des autres formes de communication. Le manque de 
systemes rap ides et precis de telecommunications entrave la croissance 
dans tou~ les comaines, faisant perdre enormement d'efficacite a la 
gestion (~t fatiguant inutilement les systemes de transports. En depit 
de la dhpersion de leurs populations, qui pourraient davantage compter 
sur les telecommunications, les pays africains du sud-Sahara figurant 
dans la tleme gamme de revenus par tete que les pays pauvres du 
Sud Asia1:ique, ont des densites telephoniques moindres, et Ie taux de 
croissance du nombre de telephones pendant les dernieres annees a ete 
beaucoup plus faible en Afrique que dans Ie Sud Asiatique afaible revenu 
(4 pourcE:nt l' an compare a 10 pourcent en Asie). La "Global Strategy" 
met fort(:ment l' accent sur la necessite de renforcer la gestion, la 
formation des cadres, la maintenance (particulierement importante pour 
les liai1>ons rurales et les reseaux longue-distance) et sur la construction 
de reseallx interieurs. Des ameliorations permanentes de la technologie, 
telles que de meilleurs combines te1ephoniques, des cables a revetement 
plastique, les commutations et transmissions integrees, la technologie 
des semi··conducteurs, les batteries solaires pour les liaisons VHF et 
UHF, aba:.ssent les frais d' investissement dans l' expansion des tele
communications tout en simplifiant l'entretien. 

Les gouvernements africains du sub-Sahara ainsi que les pays 
fournissant de l'aide devraient en consequence accorder une haute priorite 
au developpement rapide de services de telecommunications et particuliere
ment a c:~eer de bonnes organisations pour les faire fonctionner, en les 
aidant en matiere de formation et de gestion. Dans ce domaine il est 
particul:Lerement rare que des projets emanant de constructeurs, qui n I impliquent 
qu tune s:Lmple fourniture de materiel et d 'une formation technique simple
ment adaptee au materiel en cause, constituent par eux-memes une forme 
valable d'assistance etrangere. Une approche plus large, dirigee avant 
tout sur Ie developpement des capacites locales, est vraiment essentielle. 
La plus haute priorite devrait etre consacree a l'expansion des reseaux 
de telecommunications nationaux tant locaux qu'a longue-distance, qu'il 
conviend'~ait de complementer ensuite, aussitot que possible, par l' ameliora
tion et.'expansion des installations internationales. 

Par I!xerr.ple, les pays africains semblent avoir au plus 10 bicyclettes 
par ::.00 foyers (et dans bien des cas, moins encore). Chiffre a 
comparer avec Ie double en lode et dix fois autant en Chine. 

http:adaptf.nt
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Le Transport Urbain. Alors que les villes d'Afrique croissent 
de 6 pourcent par an, les gens les plus pauvres s'agglutinent dans les 
zones peripheriques mal desservies par les transports. Voitures et pie tons 
etouffent les centres-villes et les reseaux de transports publics s'enfoncent 
plus profondement dans Ie deficit. Le nombre de 
villes ayant plus de 500.000 habitants est passe de trois en 1960 a 28 en 
1980, et la population urbaine peut tres bien depasser de 40 pourcent Ie 
total actuel en l'an 2000. Les cofiteuses solutions aux problemes des 
transports urbains adoptees dans la plupart des pays industrialises, tels 
que les nombreuses routes a plusieurs voies separees, les grands systemes 
de transports publics subventionnes, ne sont evidemment pas adaptees. Au 
lieu de cela, les approches a pratiquer doivent consister en plans de 
reglementation du trafic, tels qu'on a commence a Ie faire a Abidjan et 
a Nairobi, en parkings surveilles et taxes, en dispositifs peu couteux 
pour assurer la circulation sans danger des bicyclettes et des cyclo
moteurs, en construction de voies d'acces vers les quartiers pauvres, 

en voies reservees a la circulation rapide des autobus dans les principales 
arteres, et en encourageant au secteur prive pour developper de services 
de para-transit surs - (taxis communautaires, minibus, camions convertibles, 
etc.) adaptes aux besoins et aux ressources particulieres des villes. 

Chemins de Fer. Les chemins de fer continuent d'avoir une tres 

grande importance dans la moitie environ des pays situes au sud du Sahara 

et une certaine importance dans les deux tiers de ceux-ci. Les chemins 

de fer revetent une importance particuliere en Afrique Australe ou la 

production de mineraux dans des pays enclaves est assez forte. Beaucoup de 

voies ferrees ont perdu une grande part du trafic au profit d'autres modes 

de transport, part plus grande que ce n'aurait ete Ie ca si l'exploitation 

avait ete efficace. L'efficacite des chemins de fer nationalises s'est 

gravement deterioree au cours des vingt dernieres annees, freinant aussi 

bien la production que les exportations. 


La "Global Strategy" relegue les propositions pour la construction 
de lignes reliant les differents reseaux de chemins de fer existants a 
une categorie dite "d'etude possible dans la seconde moitie de la decennie". 
Au lieu de cela, elle reclame l'urgence d'une concentration majeure 
sur Ie renforcement de la gestion, sur la formation de personnel de toutes 
categories et emplois, ainsi que sur la maintenance, y compris Ie renouvelle
ment des voies ferrees. Les lignes a faible trafic devraient continuer a 
etre fermees lorsque leur role economique est elimine par Ie developpement 
des services routiers ou l'epuisement des mines. Par contre, certaines 
extensions de lignes seront demandees, principalement en raison de nouveaux 
developpements miniers, comme par exemple Ie plan de la ligne Nimba/Mifergui 
au Liberia et en Guinee et peut-etre aussi Ie complexe siderurgique d'Ajaokuta 
au Nigeria. La mise en commun de commandes d'equipement parmi des groupes 
de chemins de fer, afin d'augmenter Ie pouvoir attractif du rail en matiere 
de conception, prix, services apres-vente rellement appropries, merite 
des recherches ulterieures. 
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Ports et Navigation. Formation de personnel, amelioration de 
la gesti)n, remise en valeur et apport d'equipements complementaires 
pour acc~lerer la manutention, figurent parmi les principaux besoins des 
ports de l'Afrique sub-saharienne. Ces points sont soulignes comme 
urgents lans "Global Strategy", qui sousestime la soi-disant faible 
efficacite du niveau portuaire. La possibilite d'amelioration a pourtant 
ete demo:ltree amplement par Ie port de Douala au Cameroun dont Ie rende
ment dan:; Ie mouvement general de navigation commerciale a montre des 
progres reguliers et substantiels tout au long des annees 70. 

Quelques pays auront besoin d'extensions de leur capacite en 
matiere ,ie mouillage et meme dans un ou deux cas de la creation de nouveaux 
emplacemmts portuaires. En sus du besoin d' ameliorer les installations 
de manut,mtion des conteneurs en certains endroits, les exigences 
d'expanston de la plupart des ports africains sont limitees en raison 
tout d' at ourd, des investissements qui ont He faits durant les annees- 70, 
ensuite ces resultats decevants du taux de croissance des echanges inter
nationau~ et enfin de la possibilite d'obtenir une meilleure productivite 
des quais existants. Les services de navigation pour une meilleure distribu
tion et collecte des conteneurs ont besoin d'etre ameliores, part1.culiere
ment pou:~ les iles et Ie commerce cotier. Tout cela peut constituer des 
occasionn valables de developpement d'entreprises locales si les controles 
sont redllits et des credits rendus disponibles. Par contre, les investisse
ments dalls la navigation intercontinentale doivent etre approches avec 
beaucoup de precaution en raison des risques signales dans "Global 
Strategy" qui sont: Ie prix tres eleve de chaque emploi ainsi cree et 
la tres faible economie de devises etrangeres ainsi provoquee. Le 
transport: de masse constitue un bon point d 'entree pour les pays cherchant 
a invest:..r pour l' avenir dans des lignes de navigation. Des conseils 
maritimel: dotes de secretariats specialises d'appui pourraient etre crees 
plus larl;ement pour renforcer la capacite des pays africains de negocier 
avec les societes de transports internationaux qu'elles utilisent. II y 
a eu que]ques tentatives de cooperation regionale en matiere de ports et 
de navigcLtion, mais il conviendrait de les accelerer pour assurer un 
developpE'ment efficace des services de conteneurs et eviter que les prix 
iHeves d1.. fret pouvant resulter du systeme de consultation et de I' applica
tion du 'Code de Conduite" propose par l'UNCTAD. 

Transport entre pays. Les mesures qu'il convient de prendre 
avec Ie Ilus d'urgence pour ameliorer les transports entre pays se situent 
dans la \aste gamme des mesures dites de "facilitation" soulignees dans 
la "GlobE'! Strateg;y:": simplification du passage des frontieres, adoption 
d'accord~ bilateraux reciproques sur Ie deplacement des vehicuJes controle 
strict dES peages non officiels, accord sur les limites de charge par essieu, 
harmonisEtion des codes de conduite et des signalisations routieres, intro
duction ce dispositions appropriees en matiere d'assurance, coordination 
des servjces ferroviaires entre les pays, standardisation de la documenta
tion, tottes choses auxquelles peuvent etre ajoutees des mesures de 
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simplification en matiere de douanes, monnaies, immigration et reglements 
phytosanitaires. l/ 

La "Global Strategy" exhorte justement a ce qu'une plus haute 
priorite soit donnee aux routes reliant les pays enclaves a la mer 
plut6t qu'aux autoroutes dites "trans-africaines" 2/ et que Ie plan pour 
ces dernieres soit seulement "indicatif" 3/ car le-developpement economique 
a intervenir peut exiger qu'on modifie Ie; itineraires. Des ameliorations 
economiquement garanties apportees aux routes desservant les pays enclaves 
devraient etre considerees comme revendications prioritaires comme appui 
pour les aides attribuees aux projets regionaux. Autrement, ces ameliora
tions seront negligees etant donne que la plupart des frais incombent aux 
pays de transit et que beaucoup des avantages echoient au pays enclave, 
y compris des avantages importants mais intangibles d'assurance. 

Transports aeriens. En depit des couts relativement eleves 
des carburants, Ie petit avion conventionnel presente des avantages: 
ouverture de regions isolees ainsi que rapidite de transport de 
dirigeants et de pieces de rechange demandees d'urgence vers des emplace
ments possedant de longues pistes. Cela es egalement vrai pour de plus 
grans pays manquant encore de routes comme Ie Tchad, Ie Congo, Ie Mali, 
Ie Soudan, la Tanzanie et Ie Zaire. De plus, des experiences sur 
l'emploi de vehicules plus legers que l'air (dirigeables) commencent 
actuellement en Amerique Latine; elles justifient qu'on attire l'attention 
sur leur application possible en Afrique. 

L'exploitation et la croissance des transports aer1ens interieurs 
ont gravement soufferts dans denombreux pays d'Afrique de deux problemes 
de politique publique: d'une part des omissions des d Ii i 1 _ _ usagers es gneS nat ona es 
a payer leurs factures, d autre part les controles gouvernementaux etro1ts 
sur les tarifs des lignes nationales. Des politiques plus fermes a l'egard 
du probleme des factures et un desserrement des contr6les sont indispensables. 
En ce qui concerne les services internationaux, la "Global Strategy"signale 
Ie besoin de formation et Ie besoin urgent d'une cooperation plus complete 
entre les pays africains, telle que celIe developpee avec succes par 
l'AFRAA (Africain Airlines Association) pour la maintenance des appareils 
Boeing 737. De fa~on generale il convient d'agir avec precaution lorsqu'on 
evalue les plans d'expansion dans ce sous-secteur. 

l/ c.f.. "Transafrican Highway: Study of Legal and Administrative Barriers". 
Commission economique pour l'Afrique, septembre 1974 

'!:.../ Ope cit. paragraphe 175-176 

1/ Ope cit. 

<1 
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Formation et mise en place d'institutionsbien gerees 

Les evaluations de pro.iets qui vont etre entreprises par les 
bailleurs de f?nds dans Ie domaine des transports et des communica
tionE devraient toujours inclure une evaluation soigneuse de la suffisance 
de fc,rmation des cadres. Lorsqu'un projet doit comprendre une importante 
expansion dela formation, sa preparation devrait debuter bien auparavant. 

Les gouvernements africains et la communaute apportant son 
aide devraient accorder la tres haute priorite a la formation multi
nationale €.n matiere de gestion des transports, et prevoir des formateurs 
de haut niveau delegues par les organismes officielles et privees. L'Institut 
de ~inagement d'Afrique de l'Est et du Sud situe a Arusha, en Tanzanie, 
qui a re'Su Ie soutien de 17 pays dans la region depuis 1977, devrait 
etre encourage a developper des etudes s'etendant au dela de la planifi
catil)U ce ~"infrastructure de transport et de 1 'evaluation de projets, 
jusq'l'a la gestion des operations de transport. Deuxiemement, les gouverne
ment; de l'Afrique de l'Ouest, peut-etre dans Ie cadre d'ECOWAS devraient 
commmcer aussit6t que possible d::s cours de gestion des transports, 
conc.:!rnant Ie secteur public et prive multi-modal de haut niveau, et 
cela dans un ou plusieurs centres d'enseignement de leur region, comme 
il a ete suggre di-dessus pour Arusha. Les installations phys:i.ques 
existantes pourraient etre utilisees a cette fin, afin d'eviter Ie retard 
et les depenses de nouvelles constructions. En tout cas, la formation 
devrait viser principalement les cadres travaillant deja dans ce secteur 
afin de completer leur instruction passee. Initialement, cette formation 
ne devrait pas tenter de se substituer aux hautes etudes en matiere de 
transport qu'on peut deja suivre ailleurs. Dans Ie cas de chaque institut, 
de courts seminaires devraient etre organises pour les directeurs excutifs 
des agences concernees par Ie transport et les echanges, de meme que des 
programmes de cours plus longs seraient reser~aux cadres superieurs. 
Ces instituts devraient posseder des enseignants pouvant agir comme des 
eauipes volantes apportant leur appui technique en matiere de gestion 
des transports. 

Finalement, dans la ligne de l'accent mis sur l'extension de 
la formation "sur Ie tas" dans des ecoles situees en Afrique et hors 
d'Afrique, Ie potentiel de cette formation dans Ie domaine des transports 
devlait etre evalue par un groupe approprie chez les donateurs, comme par 
exemple, entre autres, Ie Departement des Transports de la Banque Mondiale. 

Infrastructure et planification de la politique a suivre 

Les capacites de fixer et de suivre des priorites raisonnees 
et hien coordonnees parmi les investissements possibles dans l'infrastructure 
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des transports et des communications, ainsi que pour deve10pper des 
ameliorations dans 1es po1itiques suivies doivent continuer a etre 
etudiees.!! Les penuries de ressources rendent 1es p1anifications 
soigneuses et 1es analyses de po1itiques plus importantes qu'auparavant: 
par exemp1e, dans l'attribution de ressources 1imitees pour l'entretien 
d'un reseau, en concentrant des travaux d'ame1ioration sur des extensions 
relevant de 1a plus haute priorite, en effectuant des comparaisons entre 
1es differents modes de transports, et en effectuant des projections sur 
1es besoins financiers globaux pour p1usieurs annees. Des progres ont 
ete accomplis, mais 1a p1upart des pays ont besoin d'ame1iorer leurs 
systemes de rassemb1ement de donnees uti1es te11es que decomptes regu1iers 
et precis du trafic et inventaires des routes. La p1upart des pays a besoin 
de renforcer leurs dispositifs officie1s pour eva1uer et fi1trer 1es projets. 
Ajoute aux unites de p1anification au sein des agences moda1es, i1 existe un 
besoin urgent pour 1a coordination des investissements et des po1itiques a 
adopter entre 1es differentes agences moda1es. 

De mei11eurs accords que ceux existants deja doivent etre passes 
pour une coordination de l'activite parmi 1es fournisseurs d'aide 
dans 1es secteurs des transports et de communication. Particu1iere
ment en raison du grand nombre de petits investissements qui seront 
necessaires dans 1es prochaines annees, de l'importance d'une 
assistance technique et financiere 10gique, et du fait que de 
nombreux donateurs devront etre mobilises si lIon veut satisfaire 
1es besoins de ces secteurs. 
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ENCADRE A 
Page 1 

Encadre A: La croissance industrielle au Malawi 

Le J:!alawi donne un bon exemple de 1a fa<;on dont un petit pays 
africain ayant apparenrrnent un faible potentiel industriel peut jouir 
d'un taux eleve de croissance en matiere de fabrication tout en suivant 
pourtant une strategie de developpement oriente vers l'agriculture. Le 
Mal~i est un des pays les plus pauvres du monde. II est enclave, n'a 
pas ce ressources minieres importantes et ne possede qu'un tres petit 
marcbe interieur (5,8 millions d'habitants). Sa principale ressource 
natulelle est une bonne terre, mais meme cette terre fertile est insuffisante 
par lappJrt a une population dense et en croissance rapide. 

L'approche de l'industrie a ete tres eloignee de ce qu'on nomme 

Ie "laisser-faire": Le gouvernement a accorde sa protection aux industries 

naissantes et a assure une promotion active sous la forme d'investissement 

parastatal, alors que les limites strictes etaient assignees a la 

promction industrielle. II existe une tarification protectrice moderee, 

allart de i,5 a 40 pourcent. Les entreprises parastatales, qui representent 

plus de 1a moitie de 1a production industrielle, se sont revelees benefi

ciailes et sont generalement demeurees libres d'ingerences officielles. Plus 

impoltant que tout, on ne s'est pas servi de restrictions quantitatives pour 

re8tr,~incre 1es importations ni pour proteger 1 'industrie, et Ie taux de change 
a ete maintenu a un niveau qui encourage la croissance des exportations et 
conserve l'equilibre exterieur. 

Ces diverses politiques aident a expliquer pourquoi, au Malawi, 
la fcbrication a grand! plus rapidement meme que l'agriculture. Entre 1968 
et 1977 la production industrielle s'est accrue en termes reels au rythme 
annuEl moyen de 6,5 pourcent tandis que la croissance de l'agriculture 
etait de 4,5 pourcent. Egalement important, en raison de la sorte d'industrie 
qui c ete developpee 11 et en raison d'une politique des salaires qui a 
~aintenu assez bas les salaires urbains, cependant l'emploi dans Ie domaine 
de Ie fabrication a egalement augmente de 6,5 pourcent par an entre 1968 et 
1977. Feu de pays africains ont connu un taux plus elev€ de croissance de 
l'emtloi dans l'industrie. Etant donne les obstacles que connait Ie Malawi 
en mctiere de croissance industrielle on peut douter que la production 
industrie1le aurait connu une croissance plus rapide si on l'avait assuree 
d'une protection plus forte, tandis que la production agricole, l'emploi 
dans les usines et Ie PIB global auraient sans aucun doute connu une croissance 
plus lente. 

11 Industrie alimentaire, textiles, chaussures, traitements du tabac 
et du the, ~omptent pour deux tiers environ de la production manufacturee. 
La plupart des autres industries (metaux, plastiques, peintures et produits 
chimiques) Bont egalement a relativement forte intensite de main-d'oeuvre. 
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ENCADRE B 
Page I 

Encadre B: 	 L'aide publique catalyseur d'investissements prives: 

Ie petrole au Mali 


Les experiences recentes au Mali illustrent comment une petite 
quantite d'assistance publique au developpement peut stimuler les influx 
de capitaux prives pour l'exploration petroliere. 

En 1979, l'Association internationale de Developpement (IDA) de 
la Banque mondiale a accorde au Mali une avance de 1.000.000 dollard dans 
Ie cadre du mecanisme de financement de la preparation des projets pour 
preparer un projet de promotion de la prospection petroliere. La preparation 
s'est concentree sur (a) un programme d'assistance technique au gouvernement 
pour moderniser la legislation petroliere existante et renforcer les capacites 
techniques et administratives de l'Etat dans ce secteur; et (b) des forages 
de prospection geologique et d'exploration dans Ie Bassin de Taoudeni, qui 
avait fait l'objet de quelques etudes, ainsi que d'une exploration limitee par 
la societe fran~aise Societe Generale Elf-Aquitaine. L'avance a finance la 
reevaluation et la mise a jour des enquetes geologiques existantes a la 
lumiere des informations plus recentes et de techniques ameliorees. Ces 
travaux ont complete ceux d'Elf Aquitaine et avec eux, ont fourni une meilleure 
estimation du potentiel de ressources de la zone. L'avance a permis la 
definition d'une strategie pour attirer les societes etrangeres sur la base 
de donnees convenables, ameliorant la position de negociation du Mali et 
rendant en meme temps Ie pays plus attrayant pour les societes petrolieres 
etrangeres. 

Pour Ie composant d'assistance technique de la preparation, Ie 
gouvernement a engage une firme fran~aise d'ingenieurs conseils, Ie Bureau 
d'Etudes Industrielles et de Cooperation de l'Institut du PetroIe (BEICIP); 
qui a soumis en juin 1980 ses recommandations pour l'exploitation des 
hydrocarbures. Des objectifs specifiques d'exploration ont ete identifies 
dans Ie Sud Est et Ie Nord Est du pays. Afin d'obtenir des compagnies 
petrolieres l'engagement d'un programme de travail rapide et intensif, Ie 
BEICIP a recommande des incitations telles qu'un amortissement accelere et 
un financement favorable des oleoducs. 

Le gouvernement malien a adopte la methode proposee par Ie BEICIP et 
a entrepris une campagne de promotion visant a attirer 1es compagnies pour 
explorer Ie Bassin de Taoudeni. Le rapport technique prepare par Ie BEICIP 
a diffuse dans la profession en l'espace de quelques mois. En decembre 1980, 
Ie gouvernement, avec l'assistance du BEICIP a ouvert des negociations avec 
Esso en vue d'un accord d,exploration de la partie Nord du Bassin. Un contrat 
a ete signe en janvier 1981, prevoyant une enquete sismique et Ie forage d'un 
puits pour un cout total de 20 millions de dollars. En meme temps, Elf-Aquitaine 
a decide de forer un puits. La conclusion du contrat avec Esso a fourni 
l'occasion d'une participation entre les deux compagnies. Un accord a ete 
realise en fevrier 1981, entre les deux compagnies. Un accord a ete realise 
en fevrier 1981, prevoyant qu'Elf-Aquitaine et Esso financeraient en commun 
100 pourcent des frais d'un puits a Yarba, qui s'eleveront a quelque 20 millions 
de dollars. 
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Encadre C: Developpement des capacites locales 

Dans les premiers temps, les Agences d'aide se concentraient 
presque exc11.lsivement sur Ie produit final de leur financement d 'un projet 
et sur ses avantages economiques. Mais a present une attention croissante 
est en train d'etre accordee au processus grace auquel Ie produit final 
est realise, et particulierement a la participation des entreprises nationales. 

Le Ghana en fournit un exemple. En depit de conditions macro
ikonomiques extremement de favorables , Ie gouvernement du Ghana, avec l' aide 
exterieure, .J. augmente la participation d'entrepreneurs nationaux prives 
charges de travaux routiers, partant d'un pourcentage infime pour atteindre 
50 pourcent des depenses totales consacrees aux grandes routes sur une 
periode d'environ cinq annees. Une politique officielle deliberee, l'attri
bution d'une aide financiere exterieure et une assistance technique ont 
permis de devel,;)pper une industrie routiere nationale qui comprend aujourd 'hui 
plus de ]00 entrepreneurs en activite. 

Da~s ce domaine, un projet majeur d'aide a souligne la participation 
active des entrepreneurs nationaux. 11 contient un mecanisme de planification 
garantissant une demande permanente pour des rravaux de gravillonage et 
d'obturation. II comporte un certain nombre d'autres caracteristiques: des 
exigences fortement mises en application en matiere de qualite du travail, une 
etroite cooperation entre la GRA (Autorite routiere du Ghaha) et la BHC 
(Banque Jour l'Habitat et la Construction) pour la prequalification des entre
preneurs de travaux routiers; fonds pour la fourniture du materiel et des 
pieces de rechange (par l'intermediaire de la Banque pour l'Habitat en ce qui 
concerne les entrepreneurs prives) , fonds de roulement, materiel en location 
provenant d' un pool de location d' equipement (fiUale de la Banque pour 
1 'Habitat); conseils et formation de gestionnaires par un expert paye par 
l'UNDP et attache a la Banque pour l'Habitat; formation du personnel des 
entreprereurs dans les diverses disciplines techniques par l'Autorite Routiere 
du Ghana conjointement avec Ie propre personnel de celle-ci, enfin amelioration 
de la fOl.rni ture des materiaux, en particulier en ce qui coneerne l' exploi tat ion 
des card eres. 

En vertu de ce projet, 29 entrepreneurs ant beneficie de prets de la 
BHC (Bancue de 1 'Habitat et de la Construction). En 1980, 11s ant mene a 
bien 70 rourcent des travaux qui leur avaient ete confies, alors que, 
normalemtnt, Ie Ministere des Travaux Publics n' en n' accomplit que 20 pourcent. 
EncouragEs par Ie rendement du secteur prive - une force d'initiative et de 
capacite d'absorption allant au dela de l'attente - les donateurs exterieurs 
ant dEki(~e d'accorder d'avange d'assistance. 

Leg programmes au Kenya ant prouve que les instances officielles 
pouvaien1. egalE,ment innover. Des methodes de construction faisant appel a 
beaucoup de main-d'oeuvre ont ete utilisees efficacement et economiquement 
dans la realisation du programme de Routes d'Acces Rural (RARP) dans ce pays. 
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L'assistance exterieure a commence en 1976~ Beaucoup d'agences y participaient. 
A l'origine, Ie RARP comprenait la construction et l'entretien subsequent 
de 15 000 kilometres de routes de campagne par 72 unites de construction, 
sur une periode de huit ans, dans des districts couvrant pres de 80 pourcent 
de la population du Kenya. Des unites de construction comprenant de 200 a 
300 ouvriers furent creees, la main-d'oeuvre y etant employee dans toute 
la mesure possible. En raison de differences importantes dans Ie prix de 
la main-d'oeuvre entre Ie Gouvernement (ou les communautes locales) et 
les entrepreneurs et les exigences d'organisation, y compris les indispensables 
consultations avec les communautes locales, Ie programme des travaux pouvait 
etre accompli uniquement par Ie Departement des Travaux Publics du Gouvernement 
durant cette perliode initiale. Apres les retards habituels lies au demarrage 
d'un programme si enorme, son ampleur fut ramenee en 1977 a 44 unites de 
construction et les delais etendus jusqu'a 1986. A l'heure actuelle 42 unites 
sont operationnelles et emploient environ 10 000 ouvriers. En decembre 1980, 
3 500 kilometres environ de routes rurales avaient ete construites. Les frais 
de construction reels s'elevent a environ 6 000 dollars par kilometre, ce qui 
est raisonnablement bas. Les progres sont a present largement dependants de 
la possibilite d'embaucher de la main d'oeuvre et des salaires que Ie 
Gouvernement est dispose a payer. La qualite du travail est satisfaisante, 
et une experience considerable est sur Ie point d'etre reussie par l'entretien 
de 2 100 kilometres de routes rurales grace a des methodes de travail intensif. 

Une le~on peut etre tiree: C'est que les pays africains possedent 
un important potentiel inutilise de fourniture de ressources au secteur de 
la construction. Une autre est que ces innovations en matiere d'organisation 
sont possibles aussi bien dans Ie secteur public que dans Ie secteur privet 

. I 



CHAPITRE VIII. PROBLEMES A LONG TERME 


Dans les precedents chapitres, nous avons examine les mesures 
en vue d'accelerer la croissance economique a court terme. Mais l'urgence 
de ces probH~mes immediats n' en dirninue pas pour autant l' importance de 
certains .lspects de developpement a long terme: les doubles problemes d'une 
croissanc,~ rapide de la population et de 1 'expansion de 1 'urbanisation; 
les progr,lmmes et politiques en vue de preserver les sols d' Afrique et 
d' accroitce les forets et les approvisionnements en bois de chauffage; 
les moyen:l d' encourager l' integration economique regionale. 

POPULATION 

Introduct lon 

Les leaders africains reconnaissent de plus en plus les tres graves 
consequences d'une croissance demographique rapide. En 1973, neuf pays au 
Sud du Sa,hara avaient adopte les programmes encourageant Ie planning familial 
pour des raisons de sante et en tant que droit de l'homme. En 1978, ils etaient 
vingt. En outre, cinq de ces pays avaient elabore une politique p~ecise de 
reduction de la croissance de la population. Neanmoins, au sein des pays 
africains il coexiste des vues fort differentes sur la croissance demographique. 
Certains meme sont d'avis que l'Afrique serait plus prospere avec une croissance 
demograpI-ique plus rapide. Crest un point de vue different qui sera presente ici. 

Les consequences d'une croissance demographique rapide sur Ie 
developpement economique et Ie bien-etre sont nefastes. Les chiffres Ie 
prouvent d'une fa<;on dramatique. Sans un declin de la fecondite (qui est 
actuellenent de 6,6 naissances vivantes par femme), la population s'accroitra 
selon les projections du tableau 8.1. Dans quarante ans, Ie Nigeria aura une 
populaticn de 341 millions d'habitants, Ie Zaire de 95 millions et Ie Kenya de 
81 millicns. Ces projections supposent une fecondite constante et Ie declin de 
la mortalite. Alors que la fecondite va quelque peu tcrmber, les chiffres 
illustrert l'extraordinaire vitesse d'accroissement de la fecondite. 

Tableau 8.1. Previsions de population dans huit pays africains et dans 
l'Afrique au Sud du Sahara (en millions) 

1980 2000 2010 2020 

Zimbabwe 7 15 23 31 
Cameroun 8 14 20 25 
Cote d'Ivoire 9 16 23 31 
Ghana 12 23 34 45 
Kenya 16 37 58 81 
Tanzanie 19 37 54 72 
Zaire 28 52 73 95 
Nigeria 85 172 255 341 

Total des 8 pays 184 344 540 721 

Afrique au Sud du 353 679 980 1411 
Sahara (100) (192) (278) (400) 

Source: 	 Donnees de la Banque mondiale. Cette projection suppose une fecondite 
constante. 
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Les deux pro chaines decennies 

Au cours des deux prochaines decennies, la population de l'Afrique 
continuera de croitre rapidement, de 3% par an (selon les estimations de la 
Banque mondiale). FIle a augmente en rnoyenne de 2,7% par an en 1970-1979 
(Ie taux de croissance Ie plus eleve du monde) et, vraisemblablement, elle 
augmentera encore plus vite car l'amelioration de l'hygiene et de la nutrition 
diminuent la rnorta1ite infantile ~ctue11ement estimee a environ 150 pour mille), 
et 1e taux de mortalite chez l'enfant plus age. II se peut aussi que la 
fecondite s'accrroisse en raison d'une meilleure hygiene maternel1e. Clest 
deja ce qui se passe au Kenya, au Zimbabwe et en Zambie ou Ie taux de croissance 
dernographique depasse 3% par an (voir 1e tableau A.S. 34). 

Quel1es en seront 1es consequences? La majeure partie de cette 
population nouvelle commencera a vivre dans des zones rura1es puisque 1a 
population urbaine est re1ativement peu importante (21% en 1980). Meme si 
1es vi1les s'agrandissaient a un rythme sans precedent, e1les ne pourraient 
absorber qu'une partie de l'accroisseroent de la population rurale. Si 
simplement 60% de l'accroissement demeure rural pour decroitre a 50% en 2000, 
la population rurale sera encore de 50% plus forte dans deux decennies. Ainsi, 
il faut s'attendre a un accroissement tres rapide de 1a population rura1e, 
p1utot quIa sa diminution. 

La population des villes africaines a augmente de 6% par an au cours 
de la derniere decennie (voir 1e tableau ~S.36), en reponse aux opportunites 
qu'offre la ville, et a 1a reduction du revenu dans l'agriculture 
traditionnel1e --1 'expansion de la population rurale pousse les gens hors de 
1 'agriculture , vers 1es villes, surtout dans 1es nomhreuses parties de 1a 
region ou, deja, lIon abandonne petit a petit la culture trarlitionne11e (voir 
Ie chapitre II). Les pressions urbaines continueront a se generaliser dans 
les annees 80 et 90 alors que 1es populations des vil1es continueront a se 
deve10pper a des taux voisins des taux actuels. Beaucoup de vi11es verront 
leur population doubler chaque decennie et il est presque certain que la 
majorite des habitants manqueront des conmodites elementaires: eau courante, 
installations sanitaires, e1ectricite. D'autres services seront deficients: 
sante, en1evement des ordures, entretien des rues, communications. L'econornie 
non agrico1e devra creer des emp10is a un rythme sans precedent. 

Le probleme de l'auto-suffisance alimentaire se fera plus pressant. 
Par exemple, si 1a population s'accroit de 3% et que Ie revenu per capita 
augmente de 1 a 2%, l'accroissement de 1a demande alimentaire sera environ de 
4% par an. Or, au cours de 1a derniere decennie, l'augmentation de 1a production 
agrico1e n'a pas atteint 1a moitie de ce taux (1,8% par an). Ainsi, a rnoins 
d'une augmentation radica1e de 1a production agricole, i1 faudra, dans la 
prochaine decennie, importer davantage p1utot que moins de produits a1imentaires. 

II y a aussi Ie prob1eme des services de base. Une croissance rapide 
de 1a population ralentit les progres de l'education et de l'hygiene pour tous. 
Pour simp1ement maintenir 1e taux d'expansion existant dans l'enseignement 
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primaire~ il faudra~ dans les deux prochaines decennies~ augmenter Ie 
nombre de places disponibles de pres de 4% par an. Une augmentation de 
3% - un resultat louable d'habitude - signifiera qu'une plus petite 
proportion d'enfants africains pourra frequenter l'ecole primaire. 

ImplicaUons pour la politique demographique 

Le scenario ci-dessus concernant la fin de ce siecle envisage une 
pression sur la terre, une urbanisation extremement rapide assortie d'un 
declin de la qualite de la vie et une progression minime de la proportion 
de la pOlulation jouissant des services de base. II est vrai que~ en general, 
le taux (e croissance demographique s'abaisse avec l'urbanisation, les progres 
:Ie l'eciu(ation et d'autres aspects de 1a modernisation. Les parents ont tendance 
a. desire:' dES leU tes familles dans un environnf;ment urbain oil n' existe 
plus la'amill,;: etendue qui procure une securi tl~ aux enfants. Ces derniers 
ne sont plus producteurs dans 1 'agriculture, mais, au contraire, "consommateurs" 
a. 1 'ecole, les meres sont plus instruites et ont 1 'occasion de se procurer 
un reveml hers du foyer. Bref, la modernisation entraine un declin de la 
fecondit,i: la "transition demographique". Mais. aI' exception de Maurice, 
aucun pa:rs c.u Sud-Sahara n' est encore entre dans cette phase. 

Au contraire, Ie taux de croissance demographique s'est e.leve 
recemmenc dans plusieurs pays parce que la mortalite due aux maladies infec
tueuseSl diminue; les facteurs enonces ci-dessus. qui entrainent une 
diminution de la taille de la famille, n' ont, j usqu' a present, que tres 
peu joue. 

Aussi, est-il crucial de prendre des mesures pour reduire la fecondite. 
On reconlait en general que les efforts de planning familial peuvent etre 
efficace.3, meme avant toute modernisation. L' usage de nouvelles techniques 
de contraception slest accentue dans plusieurs pays asiatiques, en partie a. 
cause de campagnes dlinformation et d'education. En Indonesie, par exemple, 
on s'est efforce de gagner llappui des communaute.s locales: des chefs de 
villages ont souscrit aux programmes et ce sont des villageois qui forment 
Ie persoQnel des centres de distribution de contraceptifs. Mais il a fallu 
deux decennies d'experimentation pour obtenir ces resultats. 

D'un autre cote, dans la plus grande partie de l'Afrique, aussi bien 
dans les zones urbaines que rurales, peu d'efforts de ce genre ont ete 
effectues. Avant 1972, il nly avait aucune "experience de planning familial" 
clest-a.-dire des tentatives pour procurer des services de planning familial 
a. de grands groupes. Llexperience asiatique peut, certes, etre un modele 
utile, ~ais elle doit etre adaptee aux conditions specifiques de llAfrique. 
A I'heure actuelle, cette region ne fait que commencer a edifier un ensemble 
de connaissances sur la meilleure maniere de proceder. 
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La pratique traditionnelle tres repandue de l'espacement des 
naissances en Afrique est basee sur la prolongation de l'allaitement au sein 
et sur l'abstinence. Elle offre un moyen de promouvoir l'acceptation des 
techniques modernes de contraception. D'ailleurs, il existe deja un usage 
limite mais notable des methodes contraceptives en Afrique de l'Ouest pour 
ces raisons meme. Afin d'accroitre l'usage des techniques modernes, les 
programmes proposes doivent impliquer des methodes facilement reversibles 
qui n'interferent pas avec la lactation. 

Les attitudes traditionnelles tres repandues en vue de l'espacement 
des naissances constituent une base rationnelle pour l'incorporation du 
planning familial au sein des programmes de sante maternelle et infantile. 
Une fois que les gens utilisent les nouvelles techniques pour atteindre des 
buts traditionnels, ils peuvent adapter la technologie a d'autres buts, comme 
la reduction de la dimension de la famille a mesure que changent les conditions 
exterieures. Dans ce contexte, il est revelateur que l'Etude de la fecondite 
dans Ie monde montre que, bien que beaucoup de familIes africaines aient 
atteint la dimension de la famille desiree, la plupart n'ont recours a aucun 
type de contrale moderne des naissances. 

En conclusion, il apparait que l'accent mis sur les contraceptifs 
modernes pourra grandement accelerer la transition demographique de l'Afrique. 
Nous en deduisons que la politique de la population en Afrique devrait 
s'interesser largement au ralentissement de la croissance demographique par 
les actions suivantes: 

Chaque couple devrait se voir reconnaitre Ie droit aux conseils 
de planning familial. Ce devrait etre un but fondamental pour 
chaque gouvernement que de procurer de tels conseils a tous 
ceux qui Ie desirent; 

Les gouvernements devraient encourager une large expansion des 
services de planning familial, y compris la fourniture de 
contraceptifs a tres bas prix, peut-etre meme gratuits; 

II faut encourager, pour de nombreuses raisons, l'€ducation 
des femmes, parce que c'est un moyen entre autres de diminuer 
la mortalite infantile et de diminuer eventuellement la fecondite; 

Le planning familial devrait etre une des composantes du systeme 
de sante; 

II faudrait encourager les activites appuyant la politique de 
planning familial, notarement la dissemination de l'information; et 

11 faudrait que les gouvernements creent des unites (peut-etre 
dans des minis teres du plan) pour entreprendre des etu
des sur cette politique. Ces unites mettraient aussi en evidence 
les effets de la future croissance demographique sur leurs 
objectifs fondamentaux: l'emploi, l'alphabetisation, la nourri
ture et la securite, entre autres. 
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L'objectif fondamental est clair. Le probleme de la population 
n'est pas seulement un probleme de dimension; c'est un probleme d'urgence. 
Puis que cette croissance de la population est rapide Ie temps devient une 
condition essentielle. Si"par exemple, l'on pouvait accroitre l'espace 
de temps entre 1a naissance de deux enfants, de maniere a ce que Ie nombre 
moyen de naissances par fen®e passe de l'actuelle moyenne de 6,6 a 4,8 dans 
l'an 2000, 13 population totale de l'Afrique au Sud du Sahara serait de 
640 millions aB lieu de 679 millions. Et en 2010, avec une nouvelle 
diminuticn de 1a fecondite a 3,7 enfants, Ie total serait de 821 millions 
au lieu (e 980 millions. 

CROISSANCE URBAINE 

Bien que la plupart des Africains vivent actuellement dans des zones 
rurales - et 1 'on reconnait que Ie developpement rural est la cH~ de la 
croissance economique - les zones urbaines s'etendent rapidement. Ce qui, 
non seulE:ment, cree des problemes immediats mais aussi des preoccupations 
a long tE~rme qu' il es t urgent de resoudre. 

Comme de plus en plus de gens s'entassent dans les villes pour y 
trouver un emploi, les populations urbaines se sont accrues dans l' ensemble 
de 6% pal: an et de 8,5% dans 35 grandes capitales - un taux auquel ils 
doublerollt de taille tous les neuf ans. II y a maintenant, 28 villes 
africaiU!!s de rlus de 500,000 habitants alors qu'il n'y en avait que trois 
il y a 2(1 ans. En fai t, l' on s I at tend a ce que la population ai t quadruple 
au cours du dernier quart de ce siecle. 

L.E plupart de ces populations urbaines sont privees de services 
de base. Une grande partie vit dans des taudis ou en squatters. Tres peu 
de logem.mtE ont l' eau courante a l'interieur et beaucoup n 'ont acces a 
nulle eau ccurante. Les installations sanitaires sont rudimentaires. A 
Freetown, per exemple, 95% de la population utilise des trous communs comme 
latrines tandis qu'a Abidjan 65% utilise des fosses ouvertes ou des conduites 
d' eau sa'lS revetement. 20% seulement des residents d' Abidjan ont Ie tout 
a l'egouc - et c'est une proportion beaucoup plus grande que dans Ie reste 
de la re~ion. 

Jusqu'a maintenant, peu de gouvernements disposent des ressources 
necessaires pour adopter une strategie systew~tique afin de resoudre les 
probleme'l urbains et 1es autorites municipales sont debordees par des exigences 
au jour le jour. A moins que cette nouvelle population urbaine grouillante 
ne soit integree dans l'economie et que lIon ne s'attaque a ses problemes, 
lao situation risque de devenir explosive et d'arreter les progres economiques. 
De plus, les villes qui, maintenant, apportent environ la F~itie de la production 
national,=, deviendront moins efficaces a mesure que la productivite des 
travaill'i:!urs et la croissance economique baisseront. 
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Une strategie urbaine devrait concentrer ses efforts dans les 
trois domaines suivants: structure de planification et d'administration 
pour faire face au probleme financier et de l'organisation des villes; mechanismes 
pour procurer des emplois, des services et des logements decents et 
abordables; incitation a creer des centres secondaires de taille petite 
et ooyenne. 

Bon nombre des institutions municipales existantes sont des vestiges 
de l'epoque coloniale. Elles ont ete con~ues pour servir seulement la petite 
proportion de la population qui vivait dans Ie centre des villes et sous leur 
forme actuelle, elles ne sont pas equipees pour traiter les problemes 
d'aujourd'hui. Les nouveaux gouvernements ont cherche a procurer un haut 
niveau de services pour des raisons comprehensibles. Mais etant donne 
l'actuelle rarete des ressources et l'enormite des besoins non satisfaits, 
a mains que les normes ne soient fixees a des niveaux modestes, a la portee 
des municipalites et des consommateurs, les n~sses urbaines seront pauvrement 
servies. Dans Ie domaine de l'eau courante et du sanitaire, par exemple, 
la ou Ie revenu par tete d'habitant est de 350 dollars par an, il faudrait 
que les normes procurent un niveau minimum de service qui pourra etre ameliore 
plus tard. On pourrait prendre des mesures interin~ires comme des tuyaux montants 
et des latrines a eau au lieu de systemes sanitaires et d'adduction complets. 

II faut aussi que la politique du logement se propose de toucher Ie 
grand nombre Dossible de citadins. Dans les annees soixante, la politique mettait 
l'accent sur ia construction d'une qualite relativement haute, souvent financee 
par des sources exterieures au moyen d'etablissements parapublics. Dans 
les anciennes colonies britanniques, la "Colonial Development Corporation" a 
finance des societes nationales de logement et de construction qui construisaient 
sur Ie oodele metropolitain. Dans les pays francophones, ont ete creees de 
nombreuses societes immobilieres avec les memes objectifs. La Societe ivoirienne 
pour la construction et la gestion immobiliere (SICOGI) a peut-etre ete la plus 
active, en construisant 3.000 a 4.000 unites d'appartements par an dans les 
annees 60. Son homologue senegalaise, la Societe immobiliere de Cap Vert (SICAP) 
a beaucoup construit dans les quartiers riches de Dakar. La construction de 
logements sous ce type de politique n'a jamais touche la masse despauvres citadins, 
ni meme les classes moyennes. Plus de 90% de la population urbaine de toutes 
les villes africaines a dG chercher d'autres solutions. 

Au cours de la derniere decennie, on s'est oriente vers une 
approche du logement de type "sites et services" qui a evolue en une veritable 
"promotion". Selon ces plans, on procure une infrastructure rudimentaire 
mais on laisse la construction du logement ou des unites de logements aux 
individus. Entre 1972 et 1981, il a ete depense un total de 533 millions de 
dollars sur de tels projets dans 15 pays differents, la contribution de la 
Banque mondiale seulement s'elevant a environ 270 millions de dollars (voir 
Encadre A). 

[Encadre A: Deux approches au probleme du logement urbain] 

En ce qui concerne l'emploi, il convient de faire des efforts pour 
encourager Ie secteur informel et les activites a travail intensif. Ce qui 
pourrait comporter la promotion de l'industrie de la construction et Ie travail 
a domicile sur une petite echelle, la ou Ie cout de la creation d'emploi 
est bas. La pierre angulaire d'une telle strategie est l'encouragement 

I" 
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aux petits entrepreneurs. Comme nous l'avons note dans Ie chapitre VII, non 
seulement l'entreprise locale. privee a ete ignoree dans beaucoup de pays, mais 
elle a etE~ d~couragee indirectement par des reglements sans necessite. 
Pour en~curager son developpement, on pourrait lui accorder des credits par 
des agen<es semi-gouvernementales en meme temps qu'on lui procurerait des 
services comme l'electricite et l'eau. Dans ce domaine, les institutions donatrices 
peuvent ~ouer un role utile en aidant a obtenir Ie capital pour l'industrie 
de faibl!: dimer,sion et aussi par la voie de discussion de la politique, une 
politiquc! lcca}e d'environnement plus conforme. 

11 faudrait, partout ou cela est possible, associer les services 
a des pl,ms de remboursement puisque les etudes ont montre que meme dans les 
zones lei, pI us pauvres une grande partie de la population peut se permettre 
des charges mitdmales et est prete a payer pour les services de base. Cependant, 
a moins ([ue ce£l services ne soient fixes a des normes minimum, les gouvernements 
ne peuvellt se permettre de les fournir, de meme que del't groupes a faibles 
revenus He reuvent les payer. 11 est indispensable que les utilisateurs paient 
des frain dE mnniere a ce que les gouvernements puis sent trouver les fonds 
necessai:~es am: services supplementaires pour une population en constant 
accroissl!mer_t. En outre, quand les gens savent qu'ils paieront pour 1 'eau, 
1 'electr:.~cite et les installations sanitaires, ils reduisent souvent leurs 
exigence:l quant: au niveau procure. Et comme 1 'on comprend bien que Ie 
rembours'!mer,t n'est pas une tache aisee, si lIon adopte des normes raisonnables, 
cela ser.i plus realisable. 

Toutes ces reflexions s'appliquent surtout aux grandes villes, mais 
il importe de noter Ie role vital dans Ie developpement que jouent les 
centres ~econdaires. Les petites villes servent de lien entre Ie developpement 
urbain e: Ie developpement rural. Ce sont des centres naturels de distribution 
des marc'landises agricoles produites dans les zones rurales et des produits 
manufact1lres des villes. Lorsque l' agriculture est prospere, ces villes deviennent 
de grand~ marches de l'emploi non agricole pour les ruraux. 

rLANIFICATION DES RESSOURCES 

Trois problemes dans Ie domaine des richesses naturelles sont particu
lierement importants: la conservation des sols, Ie reboisement et l'approvi
sionneme1t en bois de chauffage. Le fait est que les peuples d'Afrique sont 
avant tout dependants de ce que la terre procure: paturages et recoltes, abri, 
bois de chauffage. Si nous voulons que cette richesse fragile continue a produire 
au siecle prochain, il faut des maintenant prendre des mesures pour la preserver. 

Conservation des sols 

Les cultures seches seront necessairement la principale source de l'augmenta
tion de la production dans la grande majorite des pays africains pendant 

quelque temps encore. Mais Ie potentiel a long terme de l'agriculture est en 
diminution (de fa90n grave dans quelques pays) a cause de la culture intensive 
et des ratures plus intensives. Aussi la preservation des ressources existantes 
est-ell!: la tache primordiale a long terme en agriculture. 
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II Y a longtemps que la necessite d'une strategie pour arreter la 
degradation acceleree des sols et de la vegetation s'impose. Toutefois, la 
conception et la mise en oeuvre d'une telle strategie sont genees par les 
contraintes politiques, Ie manque de donnees et la capacite rudimentaire 
des institutions occupees de l'amenagement de territoire. 

La connaissance des regimes fonciers et la distinction entre terre 
pr1vee et publique sont souvent des plus vagues. Des interets locaux politiques 
et traditionnels sont, naturellement, impliques dans la propriete de la terre 
et son utilisation, compliquant Ie developpement d'une politique nationale 
coherente eu egard a la delimitation et l'utilisation des terres publiques. 
On manque aussi de politiques nationales et de legislation concernant la 
distribution et l'utilisation de l'eau souterraine et de surface. II en resulte 
que des conflits aigus entre differentes categories d'utilisateurs s'elevent 
de plus en plus frequemment. 

Les donnees les plus pertinentes sur les ressources, en ce qui concerne 
la conservation des sols et des eaux sont: les proprietes physiques des 
sols; la capacite de retenue de l'eau par les sols et la vegetation; la 
qualite et la quantite de la couverture vegetale; les systemes de drainage; 
la densite de la population humaine et animale; l'acttlelle utilisation de la 
terre (methodes de culture et de pature, utilisation des forets et des arbres). 
On dispose rarement de ce genre d'information qui est parcellaire dans Ie temps 
et l'espace et rarement synthetisee sous une forme utilisable. 

Les institutions publiques responsable pour l'amenagement de territoire 
sont d'ordinaire pas equipees pour l'emploi de methodes modernes de classification 
des terres telles que les images prises par satellites ou la photographie a 
1 'infra-rouge. II faut orienter l'application de ces techniques beaucoup 
plus vers Ie developpement et s'en servir pour la satisfaction des besoins des 
utilisateurs dans l'agriculture de pluie, l'irrigation sur petite echelle, la 
foret et l'elevage. 

En ce qui concerne Ie controle de l'erosion et la gestion ou Ie 
partage des eaux, il convient de distinguer les micro-solutions, qui s'appliquent 
au niveau de la ferme au du village, des macro-solutions a long terme pour 
les terres publiques, lesquelles visent a controler l'erosion et l'ecoulement 
causes par l'abattage sans distinction des arb res , la sur-pature et la culture 
sur brulis. Les methodes que lIon doit repandre et favoriser au niveau de la 
ferme ou du village devraient se concentrer sur les techniques de conservation 
du sol et de l'eau; mais ces techniques doivent etre a la portee des paysans 
tant du point de vue de leur application que du cout et comporter des profits 
et incitations suffisants a court terme. 

II faut que des efforts-pilotes deviennent partie integrale des projets 
de developpement des regions agricoles et que lIon reconnaisse Ie role que 
les autorites locales traditionnelles ou les organisations de village peuvent 
jouer en mobilisant la main-d'oeuvre locale pour la mise en oeuvre et l'entretien. 
Des experiences de ce type en Haute Volta ont donne des resultats encourageants. 
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L_' aide exterieure peut jouer un role important en compilant des donnees sur 

les ressollrces et en organisant des unites de planifieation de l'utilisation 

de la ter:.~e, en faisant connaitre les experiences d'autres regions du mande 

tropical f!t en e.laborant sur une grande echelle, des methodes de conservation 

des sols qui restent encore a trouver. 


Reboisement. 

Certes, Ie reboisement est un element important de la gestion des 

eaux et d'l controle de 1 'erasion, mais il se justifie aussi dans beaucoup de 

pays par Ie I!18intien ou l'accroissement de l'approvisionnement en bois de 

chauffage gravenent menace d'epuisement. 


Le reboisement et la conservation des sols sont des programmes qui ont 

un point ~om!lun: ils ne peuvent 1hre ajustes aux besoins definis que dans la 

masure oil les P,lYS font des progres dans 1 'organisation de ces travaux d 'une 

manHhe rmtable. Dans la plupart des cas, ce ne peut etre realise que par 

la mobili,ati.on de la population rurale. Sans une cooperation active et 

volontair:!, les programmes ne peuvent etre maintenus. Mais participer a des 

travaux d)nt Ie benefice est a long terme semble souvent couter cher aux 

paysans; ~ussi ~a tache-cle consiste-t-elle a susciter suffisamment d'interet 

avant que la sicuation ecologique ne devienne desesperee et la necessite d'agir 

evidente. A cette derniere phase, la deterioration ecologique peut devenir 

soit irreversible, soit beaucoup plus couteuse a redresser. 


C'est un role majeur pour l'aide etrangere que d'aider les institutions 
africaines a mettre d'avantage l'accent, dans les programmes de formation, 
sur l'environnement rural et forestier et a organiser des cours de formation 
pour les forestiers africains. La creation de nouveaux programmes pour la 
formation de ceux qui travail1ent a l'extension des fQrets par la sylviculture 
et l'appui a 1a recherche forestiere constitueront ensuite d'autres priorites. 

Une nouvelle ')rganisation de. recherche, l'International Council for Research in 
Agro-Forestry (ICRAF), basee a Nairobi, vient de commencer. 

Bois de chauffage 

Les efforts actuels de reboisement sont bien en-dessous de ce qu'il 
faudrait pour resoudre Ie probleme a long terme du bois de chauffage en Afrique. 
Le rythme actuel de plantation d'arbres a bois de chauffage en Afrique est de 
l'ordre ce 70.000 hectares par an. Mais pour que les pays africains atteignent 
1 'auto-stffisance en energie provenant du bois vers 1 'an 2000, ce rythme devrait 
etre au noins quinze fois plus grand pour atteindre Ie niveau d'un million 
d'hectares par an. En outre, les programmes massifs de production de bois de 
chauffage sont sous la dependance des contraintes de la disponibilite limitee 
de terre, de l'indigence des services forestiers et des programmes de recherChe, 
du temps d'avance requis pour parvenir a une capacite institutionnelle de conduire 
Ie progrcmme et des contraintes budgetaires au niveau national. Puisque les 
facteurs du reboisement sont surtout 1a terre, la main-d'oeuvre et Ie temps, 
la populction E.lle-meme peut creer des sources de conibustible a bas prix. 

http:mobili,ati.on
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Cependant, les parcelles boisees doivent etre soigneusement selectionnees 
car la foret retire de la terre aux cultures et aux paturages. De plus, comme 
planter des arbres ne satisfait pas les besoins immediats en bois, il est 
souvent difficile de s!assurer la cooperation des paysans et des ouvriers 
agricoles sans terre, surtout s'ils ne sont pas surs d'avoir des droits sur 
les arbres arrives a maturite. 

Neanmoins dans certains pays, on devrait atteindre Ie doublement au 
meme Ie triplement des niveaux actuels (1980) de plantation. II faudrait donner 
la priorite a la sylviculture fermiere, y compris a la plantation d'arbres 
autour des maisons et a la limite des fermes. Obtenir Ie doublement 
de l'actuel taux de reboisement dans les cinq prochaines annees dans l'Afrique 
prise dans son ensemble couterait cher. II faudrait des investissements 
exterieurs de 350 a 500 millions de dollars. De tels projets doivent etre 
principalement centres sur la creation d'un cadre institutionnel et d'infrastruc
tures indispensables pour pouvoir a l'avenir entreprendre de grands programmes 
de plantation. La justification de taux plus eleves de plantation depend, 
dans chaque pays, de l'experience acquise par les programmes de reboisement 
passes et en cours, dont la plupart en sont a l'etape pilote. 

LE REGIONALISME 

Dans Ie Plan d'Action de Lagos, les chefs d'Etat africains ont 
approuve l'objectif d'un continent economiquement unifie et plus autonome en 
l'an 2000. La communaute des donateurs doit aider les gouvernements a 
atteindre cet objectif, car la cooperation economique et, en fin de compte, 
l'integration economique sont essentielles pour l'elimination des obstacles d'un 
developpement a long terms, a bien des egards. 

D'abord, en gros, les petits Etats ont des 
limites. Et la plupart des pays africains sont petits - en termes de population 
et de marche. Six seulement ont plus de 15 millions d'habitants (Ethiopie, 
Kenya, Nigeria, Soudan, Tanzanie et Zaire). Vingt-quatre en ont moins de 
cinq millions chacun et douze a peine plus d'un million. 

II est vrai que beaucoup reste a faire a court et moyen terme. 
Quelque soit la taille du pays, ces recommandations restent valables: etablis
sement d'une machine administrative efficace, developpement d'une agriculture 
monetaire plus productive, creation d'infrastructures physiques et sociales, 
extension d'une education convenable et autres taches similaires. Mais, apres 
que les fondements institutionnels eurent ete poses et que Ie potentiel agricole 
et mineral des petits pays africains eut ete plus comp1etement exploite, un 
nouveau deve1oppement, notamment de l'industrie, exigera de plus grands marches. 
Ce qui entratnera presque sGrement de plus grandes unites economiques. Ainsi, 
il faut realiser l'integration economique pour elargir l'eventail des options 
de l'avenir. 

Ensuite, les solutions a long terme des problemes speciaux des Etats 
enclaves, en general extremement pauvres, necessitent des approches regionales. 
Crest vrai, entre autres, pour 1es pays du Sahel, Ie Swaziland, 1e Lesotho, 
1e. Rwanda et Ie Burundi. Le probleme de 1a viahil1te economique est hautement 
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ment pertinent pour ces Etats et pour ceux qui songent a leurs choix de 
developpe~ent. La plupart de ces Etats ne peuvent atteindre des niveaux 
raisonnables de bien-etre economique et de croissance qu'en s'associant avec 
des paysnieux lotis de leurs regions. Les forces du marche refletent 
deja cette realite, notamment par les flux migratoires. C'est un fait 
que certains p~rs enclaves se developperont mieux dans Ie cadre d'une 
cooperati:m ou une integration regionale economique. 

Les resultats des efforts de cooperation et d'integration economique 
n'ont guere ete satisfaisants jusqu'a present, pour trois raisons principales. 
premiere~ent. les couts et les benefices des plans de cooperation souvent 
ne sont pas favorables a court terme. Quelle que soit l'activite - effort 
regional de recherche, faculte commune ou campagne d 'hygiene en collaboration 
cela impliqut~ des depenses administratives elevees. Invariablement, il faut 
plus long temps pour mettre en oeuvre de tels efforts car ils soulevent des 
questions de droit et d'institutions. Le profit, en outre, peut etre incertain 
ou impalpable: des economies de taille peuvent fort bien ne pas s 'obtenir 
rapidement. De plus, Ie financement de ce genre d'efforts regionaux est souvent 
recherche au?res de sources exterieures, mais, d'ordinaire, les donateurs trouvent 
l'execution des projets nationaux assez hardie et hesitent a courir des risques, 
a subir des retards et a s'engager dans des depenses plus elevees qu'impliquent 
les programmes regionaux. Deuxiemement, au cours des deux dernieres decennies. 
la consolidation politique interne a ete Ie premier but de la plupart 
des EtatE. La securite, la continuite politiaue et la confiance 
requise Four faire avancer les plans de cooperation economique ont ete inadequates. 
Troisiemement, a cause des problemes bien connus que comporte une distribution 
equitable des profits, les gagnants potentiels aussi bien que les perdants 
potentiels ont hesite davantage a s'engager a fond avec les Etats voisins tant 
que les tains potentiels mutuels n'etaient pas a la fois evidents et surs. 

C'est pourquoi la cooperation economique regionale, bien qu'essentielle 
pour elin.iner les obstacles au developpement a long terme que rencontrent beaucoup 
d'Etats cfricains, ne sera pas facilement obtenue. II faudra de grands changements, 
parmi le~quels Ie renforcement des moyens de transport, la mise a l'ecart de 
politiquEs monetaires et commerciales qui entravent et deforment Ie commerce 
inter-re~ional, la promotion de projets conjoints dans l'industrie, l'education 
et la recherche et des institutions regionales avec un personnel et un budget 
adequat susceptibles de devenir des instruments majeurs de cooperation et 
d 'integrc tion. 

Le rOle ces donateurs 

Certains moyens de faciliter l'integration economique et la cooperation 
fonctionr,elle en Afrique par l' aide exterieure ont ete exposes dans les chapttres 
precedents: IE: financement des moyens de transport reliant les pays; des 
installations hydro-e1ectriques communes; des usines desservant 1es marches 
integres; des instituts mu1tinationaux de recherche et d'enseignement ainsi 
que 1a fcurniture de services hydrologiques, meteoro10giques et d'autres 
techniquE,s, pour n'en nommer que que1ques-uns. Les donateurs d'aide etrangere 
pourraieIlt aussi procurer un appui aux institutions regionales que soutiennent 
nettement et de faSion continue les gouvernements africains. Les donateurs 
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pourraient jouer un role de catalyseur en finan~ant les etudes de faisab1l1te 
et de pre-investissement des projets d'integration. C'est un domaine dans lequel 
les gouvernements africains dans une situation financiere difficile sont souvent 
incapables d'engager leurs rares fonds. Enfin, lea donateurs peuvent, en general, 
elever Ie niveau de priorite qulils assignent a l'integration et 1a cooperation. 
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Ercadre A: Deux approches au probleme du logement urbain 

Les squatters de Lusaka 

A Lusaka, la ville la plus grande et qui grandit Ie plus vite en 
Zambie, les problemes de logement sont aigus. C'est pourquoi on a mis en 
oeuvre UI. projet "sites et services" (pour lequel la Banque mondiale a verse 
3 millioII.s de collars) pour remettre en etat et desservir 17.000 habitations 
dans les quatre principales zones de squatters; pour preparer 12.000 lotissements 
resident:.els et procurer des prets pour les amenagements et la construction. 
L' entrepl:ise est aussi con<;ue comme un projet-pilote afin de demontrer la 
faisabil:.te de logements a bas prix et de programmes d'infrastructure. 

Alors que Ie projet etait en cours d'execution, Ie gouvernement 
zaIl'hien it ete frappe par une crise financiere aigUe qui a entraine des retards 
des depa!;sements de cout et, finalement, des coupes claires dans Ie plan 
original Neanmoins, on a beaucoup fait: 31.000 lotissements - pour loger 
approxi~ltivement 30% de la population de Lusaka - ont ete pourvus d'une 
infrastrllctLre de base; la moitie des unites des sites et services etaient 
destineell a des menages a bas revenu - les 40% les plus pauvres de la population. 
La remisl! er:. etat a touche plus de 90% des maisons de la zone visee; les lots 
de terra:~n €t les prets ont ete attribues selon un systeme de points qui 
favorisa:Lt les residents les plus pauvres; et les maisons construites dans Ie 
cadre de ce projet coutent environ Ie dixieme de ce qu'elles couteraient dans Ie 
cadre d' 1m plan conventionnel. 

Plusieurs raisons expliquent Ie succes du projet. D'abord, Ie conseil 
municipal de Lusaka a re<;u une assistance technique ainsi que 1 'Unite de Projet 
de logem:mt (Housing Project Unit, HPU), bureau special cree pour la seule 
realisation de ce projet. Le budget etait suffisamment important pour 
attirer In personnel hautement qualifie et l'on s'est applique a obtenir la 
cooperation de la communaute. Le American Friends Service Committee et 
1 'UNICEF, qui s'etaient assures une cooperation similaire de la communaute 
ailleurs en Zambie, ont travaille au projet, lui apportant leur experience. 
Plus impJrtant encore, la communaute a ete associee a l'etude des plans et 
n'a pas ~u Ie sentiment que Ie projet lui etait impose d'en haut. 

Quand Ie projet a ete acheve, Ie HPU a ete dissous. Mais on a 
cree un nouveau bureau, l'Unite de zones peri-urbaines (Peri-Urban Areas Unit), 
qui reprendra Ie programme dans d'autres zones de squatters aux abords de la 
ville. 

http:faisabil:.te
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Le paiement des charges a ete un prob1eme continue1. Ainsi, en 
mars 1980, BO% des menages avaient au moins trois mois de retard pour 1e 
paiement des charges et 93% pour 1e reroboursement des prets. Ce n'est 
pas que 1es residents ne puissent payer, mais i1s n'ont pas l'habitude 
de payer pour ces services (et ce1a dans toutes 1es categories de revenus 
en Zarobie) et 1es institutions et 1es mecanismes necessaires pour 1a 
collecte de ces fonds sont presque sans pouvoir. Aussi renforce-t-on 1a 
procedure et a-t-on commence a prendre des mesures d'expulsion. 

Le projet urbain de Francistown 

Le projet urbain de Francistown, approuve en 1974, a ete 1a 
premiere tentative du Botswana pour mettre en oeuvre une strategie pour 
une croissance urbaine methodique. II se proposait de definir, pour les 
infrastructures urbaines, des normes peu couteuses et techniquement 
adequates qui profiteraient aux pauvres et ame1ioreraient immediatement 
1es conditions de vie et 1a sante pub1ique chez 1es squatters. 

Ce plan demandait Ie reamenagement des zones occupees par 1es 
squatters qui contenaient environ 1.000 familIes en procurant 1000 lotissements 
pour des logements traditionnels avec un winimum de services et en offrant 
BOO parce11es de sites et services pour lesquelles on accorderait des prets 
(pour les materiaux de construction) et des actes de donation. II comportait 
aussi 1a construction d'un petit norobre de centres communautaires, la 
creation de zoneS de services pour les lots industriels et commerciaux et 
pour 25 lots destines a un quartier residentiel d'un cout eleve, l'ameliora
tion de la distribution d'electricite, la construction de routes et l'instal
lation de pompes et de canalisations. 

Ces objectifs ont ete atteints. Pres de 95% de la population a 
acces a l'eau potable, aux routes, a l'eclairage des rues et a la jouissance 
legale des terrains occupes par les squatters. Un total de BOO lotissements 
sites et services a ete attribue et lots amenages ont ete pourvus 
d'infrastructure. 80% des menages de ces benef1cia1res avaient de faibles 
revenus et ne jouissaient d'aucun service de base auparavant. De plus, de 
nouveaux emp10is ont ete crees. 

La reussite du projet tient premierement au dait qu'il etait de 
petite dimension dans une petite ville. Et aussi au fait que les taches 
ont ete decentralisees. Tandis que 1 'administration centrale (nationale) 
avait la responsabilite d'accorder les permis de construire, l'administration 
municipale s'occupait des aspects relations hurraines, comme l'attribution des 
lots, les prets pour les materiaux de construction, offrant une assistance 
technique dans l'application des methodes de construction "aide-toi toi-meme ll 

et recueillant les remboursements des prets ainsi que les charges des utilisateurs. 

Hais Ie recouvrement des depenses demeure encore un probH~me et 
l' agence du logement "fais-le toi-meme", qui a joue un role vital pour Ie 
developpement de la communaute, a encore besoin d'assistance technique et 
de relations plus clairement definies avec Ie gouvernement central. 



CHAPITRE IX. L'AIDE EXTERIEURE DANS LES ANNEES 1980 

Seul l'effort conjugue des nations africaines et de la communaute 
internat:_onale rendra possible la resolution des problemes auxquels l'Afri
que est ilujcurd'hui confrontee. Un engagement bilateral sera necessaire 
pour pas:ler de la stagnation a la croissance et de la perspective d' une pau
vrete sans fin a l'espoir d'une vie meilleure. Les gouvernements africains 
doivent 11l0ntrer le chemin car les enjeux de politique interieure sont deter
minantsians 111 crise, et aucun changement reel n'est concevable si on ne 
tient pa; compte de ces facteurs. La communaute internationale doit elle 
aussi fatre des engagements importants. Pour augmenter l'aide, fournir une 
assistan:e plus appropriee que dans le passe, aux besoins de l'Afrique, et 
soutenir les pr.ogrammes de reforme definis par les gouvernements africains. 
Des refo rmeE~ s.:mtenues par une augmentation importante des aides promettent 
une amel iorHti<m substantielle des perspectives de croissance de l' Afrique 
dans les annee~; 80. 

LE BESOIN D'UNE AIDE ACCRUE 

L'assistance exterieure a l'Afrique est deja a un niveau relative
ment eleve, comparee a celle des autres regions en voie de developpement 
(llA.P.D. net par tete en 1980 etait de $ 13,70 pour l'Afrique mais de $ 9,60 
pour tous l.;s pays en voie de developpement) et elle a rapidement augmente 
dans les dix dernieres annees. Les chiffres relatifs aux montants des aides 
n'indique pas a eux seuls, la contribution au developpement de l'Afrique par 
les institutions donatrices bilaterales et multilaterales. L'importance de 
llintervention de techniciens etrangers dans les projets, les conseils sur 
les politiques, et la formulation de strategies de developpement a ete plus 
importante en Afrique que n'importe ou ailleurs dans le monde en voie de de
vel<..'penent. Donc, dans la mesure ou les problemes de l' Afrique sont le re
sultat ce projets de conception inadequate ou la poursuite de politiques 
inapproFriees, la Communaute donatrice en partage la responsabilite. Les 
etats africains et les donateurs ont ete lies dans des efforts de developpe
ment a tn niveau exceptionnel et doivent le rester si on compte resoudre la 
crise actuelle. 

L'aide a l'Afrique doit etre augmentee dans les annees 80 car, 
premierement; ce continent compte une population nombreuse, parmi la plus 
pauvre et la plus vulnerable du monde. Vingt des trente pays les plus defa
vorises se trouvent en Afrique et les autres pays africains ne sont pas mieux 
lotis. L'ensemble des pays importateurs de petrole dans l'Afrique au Sud du 
Sahara r.' a qu' un revenu par tete de $ 316. Selon presque tous les parametres: 
esperance de 'vie, mortali te infantile, alphabetisation, acces a l' eau potable, 
productj.on de cadres, l'Afrique est extremement pauvre. Deuxiemement, les 
perspeC1:ives de croissance a moyen terme de l'Afrique sont les moins promet
teuses. Les projections du Rapport sur le developpement dans le monde, 1981 
indiquent une augmentation du revenu par tete de 0,1 pourcent par an seulement 
pour la periode1980-90, sur la base de suppositions opt:lmistes (voir Tableau 9.1). 
Troisiellement, l'Afrique est moins bien situee que les autres pays en voie de 

- 9.1 

http:productj.on


- 9.2 

developpement et a faible revenu. pour profiter de la croissance et du 
commerce international. La part de produits non-petroliers dans les ex
portations est plus elevee en Afrique, et la region est specialisee dans 
un ensemble de productions de base aux perspectives de croissance plus 
lentes. Quatriemement, l'Afrique reste tres dependante des capitaux a 
taux preferentiels (aide) du fait de ses garanties limitees. Enfin, une 
aide accrue combinee a une politigue de reformes promettent un investisse
ment fructueux qui rendra possible une acceleration de la croissance pen
dant les annees 80. 

Tableau 9.1. Croissance du PNB par personne, 1960-90 

PNB/Personne Croissance annuelle du PNB 
(ref. dollars Minimum Maximum 

1980) 1960-70 1970-80 1980-90 1980-90 

Afrique au Sud du Sahara 

Importateurs de petrole 
a faible revenu 

Importateurs de petrole 
a revenu intermediaire 

Exportateurs de petrole 

Ensemble des pays en voie 
de developpement 

Faible revenu 

-Revenu intermediaire 


260 

520 
730 

850 

250 
1.580 

1,7 -0,4 -1,0 

1,7 0,4 0,0 
0,4 2,6 2,0 

3,5 2,7 2,2 

1,8 1,6 1,5 
3,9 2,8 2,2 

0,1 

0,3 
2,3 

3,3 

2,6 
3,4 

Source: 	 Banque mondiale, Developpement dans Ie monde, 1981 (New York: Oxford 
University Press, 1981) Tableau 1.1 

L'EFFET D'UNE PLUS GRANDE AIDE ET LA REFORME POLITIQUE 

DES PERSPECTIVES ECONOMIQUES 


Comme nous l'avons souleve plus haut, Ie Rapport sur Ie developpement 
dans Ie monde, 1981 prevoit un sombre avenir pour l'Afrique importatrice de petrole 
dans les annees 1980. Effectivement, pas d'augmentation du revenu par tete pour 
la decennie, meme dans une hypothese optimiste quant a la conjoncture exterieure. 
Bien que ces projections ne soient pas une simple extrapolation de tendances, 
elles ne supposent aucun changement fondamental de politique interieure. Elles 
prevoient une faible augmentation des exportations, correspondant au maintien 
de parts constantes des principales productions de base de l'Afrique dans Ie 
commerce international et elles supposent une stabilisation des exportations 
dans les pays qui ont connu un declin imputable a la guerre. Nous avons utilise 
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Ie modele global de la Banque mondiale pour formuler les tendances au de
veloppemE~nt dans l'Afrique importatrice de petrole, en supposant une reforme 
importan1:e de la politique interieure et des differents niveaux d' aide •..!/ 

Le Tableau 9.2 resume les resultats de ces simulations. Si l'on 
continue de suivre Ie type de politiques actuelles combine avec un niveau 
d'aide un peu plus Heve (voir Tableau 9.3)1 une projection a travers les 
annees 81) prevoit une baisse du PIB par tete. Sans une amelioration de la 
politiqm!, il 11. 'y a pas suffisamment d' ajustements structurels pour ramener 
I' econOtIl:..e sur la voie d' une croissance plus rapide. Les exigences des 
importat:..ons demeurent elevees a cause des besoins eleves en importation de 
l'industl:ie, Ie part croissante des importations d'energie et les importations 
continuen de cf!reales. La croissance des exportations traine. L' epargne 
nationa14~ stagne. Tout ce qu'une aide plus importante peut faire, c'est 
soutenir Ie niveau des importations et de l'investissement. 

Tableau '1.2. Projections des Performances des Pays Africains Importateurs de 
petrole, 1980-90 

Croissance annuelle moyenne_l_9_8_0_-~9~0~(~e_n~p~o_u~r~c~e7n~t~a~g~e~)__ 
Avec politiques actuelles ~A~v_e~c~r~e~f~o~r~m~e~d~e~s~PLo~l~i~t~i~q~u~e~s 

augmentation augmentation 
augmentation importante augmentation importante 

Source legere d'aide d'aide legere d'aide d'aide 

Produit interieur brut 2,4 3,1 4,2 5,0 
PIB par tete -0,5 0,2 1,3 2,1 
Agricultjre 2,3 2,8 3,5 3,8 
Exportations 2,6 3,3 4,1 5,2 
Importations 0,7 2,3 2,3 3,9 

Source: Projections de la Banque mondiale. 

Avec des riHormes ecomoniques appropriees, les perspectives s' eclairent. 
Les reformes sont celles recommendees plus haut~-des changements dans les po
litiques agricoles, les ameliorations dans l'utilisation efficace des ressources 
dans le:3ecteur public et des politiques de taux de change et de commerce plus 
ouverts. Ces changements d'orientation sont exprimes comme suit, dans Ie 
modele: 

L'augmentation des incitations a la production agricole 
permettent une expansion de la production avec un inves
tissement minimum et un coat modere des devises; 

1/ 	 La seule hypothese de "l'aide faible" est que l'APD annuelle aux pays 
africains :importateurs de petrole (l'assistance technique exclue) passe 
en termes reels de 4,7 milliards de dollars en 1980 a 5,8 milliards de 
dollars en 1990. Avec l'hypothese "d'une aide plus importante", l'APD 
passe a 9 milliards de dollars (prix de 1980) en 1990 (voir Tableau 9.3). 
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La nouvelle repartition des depenses budgetaires favorisant 
les depenses de rehabilitation et de fonctionnement permettent 
une utilisation plus efficace des moyens existants et augmentent 
la croissance avec des investissements reduits; 

Vne augmentation plus 1ente des depenses administratives et une 
epargne privee plus importante (organismes parapublics inclus), 
resu1tent d'une plus grande epargne nationale et d'un ratio 
d'investissement sur PIB plus eleve; et 

Vn accroissement des incitations aux exportations per
met a la fois une augmentation des exportations et 
une acceleration des importations pour une aide d'un 
montant donne. 

Vne reforme sans une aide accrue, cependant, ne constitue pas 
une solution satisfaisante. L'investissement est necessaire pour tirer 
parti de meilleures incitations a l'exportation et a la production agricole 
necessaire aussi a la production et a la conservation de l'energie. Les 
reformes peuvent amplifier la croissance mais sans une aide accrue, les 
devises et les fonds d'investissement disponibles, seront insuf
fisants pour permettre une restructuration complete. Vne aide plus subs tan
tielle apportee aux gouvernements africains permet a la fois l'augmentation 
des depenses recurrentes et de fonctionnement pour la periode 1980-85 et 
Ie soutien des niveaux d'investissement arrivant a echeance dans la derniere 
partie de la decennie. De plus, cela permettra une croissance plus im
portante pendant cette periode, et jettera les bases d'une croissance plus 
soutenue durant la derniere decennie du siecle. De plus, bon nombre de 
pays africains ne pourraient entreprendre de reforme sansune assistance sup
plementaire. Les nouvelles politiques et les nouvelles approches impliquent 
souvent des instruments non eprouves dont la practicabilite et l'efficacite 
doivent etre testees. 11 y a toujours une resistance au changement, due a 
l'inertie des bureaucraties ou aux droits acquis. En bref, l'aide exterieure 
est necessaire pour faciliter Ie processus de changement et de reajustement 
politique, pour financer les redemarrages et pour aider les gouvernements 
africains a attenuer les effets du changement sur des groupes qui, comme les 
consommateurs urbains, craignent des pertes de revenu. 

Le Tableau 9.3 montre l'ampleur d'ensemble des decaissements de 
l'APD pour l'Afrique, et Ie Tableau 9.4 indique Ie niveau de decaissements de 
l'APD qui sera attendu des donateurs multilateraux au bilateraux durant 1a 
decennie a venir. Le mantant e1eve de l'aide figurant au Tableau 9.3 qui 
aide a pravoquer 1a croissance plus rapide montree au Tableau 9.2 (Colonne 4) 
represente pratiquement quatre fois les versements nets faits a l'Afrique 
par l'APD entre 1980 et 1990 - de $ 4,9 milliards a $17,8 milliards (un double
ment a peu pres en termes reels). Cet accroissement d'aide combinee aux re
formes des politlques economiques pourrait faire augmenter d'a peu pres un 
quart Ie revenu par tete des pays africains importateurs de petrole au cours 
des dix annees a venir. Sans cela, c'est une stagnation virtuelle. 
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Tab1eac 9.3. Versements nets faits a l'Afrique par l'ADP 1980 - 1999 ~I 
(en millions de dollars) 

Aide faib1e 
1985 1990 

~ £.2.!!E!lnt 

Afriqm: 4.883 10.219 17.839 7.740 11.889 18,7 13,8 , 9,3 
Impoltateltrs de petro1e 4.706 10.101 
Expoltatellrs de petro1e 177 118 

17.627 
212 

7.482 
258 

11.482 
407 

19,9 
4,1 

14,2 
1,8 

9,3 
8,7 

A prix 

Afriqm: 4.883 6.956 9.069 5.269 6.044 5,0 6,4 2,2 
Impottate'lrs de petro1e 4.706 6.876 
Expoltateurs de petro1e 177 80 

8.961 
108 

5.093 
176 

5.837 
207 

6,1 
-8,0 

6,7 
-4,8 

2,2 
1,6 

Part' dE l'A"rique en 
pourceltage de l'ADP par 
raport aux ,mtres pays 
en VOiE de ,Ieveloppement 22,5 25,0 27,1 21,9 22,2 
-----
~I ASEistailce technique non comprise. 

Source: Pri'jec';ions de la Banque mondiale. 

Tableau 9.4. Decaissements nets de l'APD a 1 'Afrique 1979 (realise), 1985 et 1990 
(en millions de dollars a prix courants)~/ 

Part en Projections des de-· 
pourcentage caissements netsEl 

Reel 1979 de l'APD de l'APD 
Source versements nets 1979 1985 1990 

CAD bilateral 3.570 60 8.840 15.480 
OPEP bLateral 270 5 680 1.190 
Total wl1tilateral duquel: 1.830 31 4.540 7.940 

Institutions de finance
ment arabes (370) (6) (910) (1. 590) 

Autres Hources 

Gr.md total 5.94(;£/ 100 14.730 25.770 

a. Les prcjections sont calculees en utilisant Ie taux de croissance annue1 
de :.'hypothese haute des projections des versements d'APD (voir Tableau 
9.3'. L'assistance technique est inclue ici; elle n'est pas inc1ue dans les 
chFfres de l'APD du Tableau 9.3. 

b. Les versements totaux de l'APD en 1979 ont ete engages a 68,5 pourcent. En 
ass'lma~t que cette relation demeure constante, un engagement de 21,5 milliards 
de ,iollars peut etre attendu en 1985 et 37,6 milliards de dollars en 1990. 

c. L'a~si!:tance technique est estimee a etre entre 20 et 25 pourcent de l'APD. 

Source: OCDE~ Distribution geographique des flux financiers aux pays en voie de 
dfveloppement; numeros divers. 
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Bien que ces aides representent un effort plus important de la 
part des donateurs, Ie taux de croissance indique est plus faible que celui 
de la derniere decennie. On pourrait atteindre ces augmentations, a con
dition d'agir rapidement pour augmenter les engagements financiers. Dans 
l'allocation des fonds de l'IDA, la Banque mondiale continue de donner la pr1o
rite a l'Afrique. A peu pres 30 pourcent des fonds de l'IDA sont prevus pour 
l'Afrique dans l'exercice 82-86. Cependant, Ie volume des ressources qui represen
tera cette part de l'IDA dependra de l'implementation effective de l'IDA-VI 
ainsi que du niveau de reapprovisionnement a determiner pour l'IDA-VII. 
L'Afrique continuera de beneficier de l'attention prioritaire dans les prets 
de la Banque, mais les volumes seront limites en fonction des capacites d'em
prunt. On compte sur l'augmentation du soutien de l'IFC au secteur prive de 
developpement en Afrique. 

LE8 POLITIQUE8 DES DONATEURS 

Assistance pour l'elaboration et Ie soutien de programmes d'action 

Une reforme de politique economique doit etre basee sur une analyse 
detaillee macro-economique et sectorielle. Le niveau et la structure des prix agri 
coles, la structure de protection, la politique des remunerations et des 
salaires, les programmes de commercialisation et d'approvisionnement, ainsi 
que les autres aspects de politiques de developpement doivent etre examinees 
dans Ie contexte particulier de chaque pays si l'on doit elaborer des me
sures politiques precises et agir efficacement. De plus, on doit elaborer 
avec attention des programmes d'investissements du secteur public realistes, 
refletant les limites en ressources, les priorites par secteurs et les cri 
teres de selection appropries au projet. 

La capacite d'entreprendre ces analyses pour l'elaboration d'une 
politique devrait etre un objectif prioritaire des gouvernements. Les do
nateurs peuvent contribuer a L'edification de cette capacite et par la meme 
aider les gouvernements, directement et indirectement, a elaborer des pro
grammes d'action sectoriels et macro-economique. La Banque mondiale est prete 
a repondre a toute demande de cette nature. Cette assistance necessitera 
probablement une expansion du personnel de terrain des institutions donatrices. 
Pour sa part, la Banque mondiale a, au cours des dix dernieres annees, consi 
derablement augmente Ie nombre de ses agents representants residant en Afrique 
et elle envisage favorablement une augmentation dans le futuro 

De plus, les donateurs peuvent fournir une assistance pour examiner 
les problemes d'une politique specifique, a la demande des gouvernements. 
Pour sa par~ la Banque mondiale entretient un dialogue continuel sur les pro
blemes de politique economique et sectorielle fonde sur son travail economique 
courant. Ce travail d'analyse macro-economique et sectorielle constitue la 
documentation de base pour les sessions consultatives de groupes en ce qui 
concerne ces pays pour lesquels un tel groupe existe. 8'il est important de 
creer un cadre des politiques plus oriente vers les probH~mes de croissance et de 
developpement, cela implique qu'il faut entreprendre un travail economique 
plus centre sur la politique a suivre. La Banque mondiale developpe sa 
capacite d'entreprendre ce travail economique en Afrique et elle est prete a 
former des groupes de consultation pour les pays qui Ie demandent, dans la 
mesure ou une participation effective des donateurs est probable. 
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Soutien les donateurs aux programmes de reforme 

Le montant ainsi que la nature de l'aide des donateurs a un pays 
doivent etre determines dans Ie cadre des programmes d'action elabores par 
chaque g:>uvernement, ces programmes addressant les problemes de politique 
de devel:>ppement soulignes dans ce Rapport. En ce sens, l'aide financiere 
des donateurs soutiendra effectivement la realisation des objectifs de de
veloppement et evitera Ie financement des proj ets qui ne refleteront pas les 
priorites d'un gouvernement voire meme qui iront a l'encontre de ces prio
rites. 

L' aide des donateurs peut revetir plusieurs formes -- prets lies 
a un projet et prets non lies a un projet (prets sectoriels, prets de pro
gramme, prets pour un ajustement structurel); financement du coOt hors fron
tieres, financement de depenses locales; et financement de depenses recur
rentes. Toutes ces modalites ont un role a jouer dans des pays differents 
et dans des circonstances differentes. Les donateurs devraient avoir la 
flexibilite d'utiliser la methode d'aide ayant la plus de chance d'augmenter 
leur cOIltri':lution au developpement. 

Prets ljes a un projet 

La forme du pret conventionnel, c'est-a-dire pret lie a un projet 
sera un moyen important du transfert de ressources du monde industrialise 
aux pays africains. C'est non seulement pour beaucoup de donateurs la moda
lite de pret frequemment preferee; mais c'est aussi la mieux adaptee aux be
soins dl developpement de l'Afrique, du fait de ses limitations de capacite 
en planjfication et d'identification des projets. C'est dans Ie cas de 
l'agricllture, qui doit etre la piece maitresse des programmes de developpe
ment en Afrique, que lIon voit Ie plus clairement Ie besoin d'augmenter les 
niveaux de prets lies a des projets. Le Plan regional pour l'Afrique d'Aide 
a la Nutrition de la FAO, par exemple a fait un appel d'investissements pour 
un mont~,nt de $ 125 milliards en prix 1981 pour la periode 1975-1990. De 
cette s(,nnne, 45 pourcent etait pour les cultures vivrieres, 30 pourcent pour 
Ie betatl, et 25 pourcent pour les services agricoles annexes (emmagasinage 
et tram,port). On doit ajouter a cela les investissements pour 1 'infra
structu]"e (commercialisation, transformation et moyens d' acces), d' aut res 
servicef; annexes (recherche, extension, et preparation) et les intrants. 
On peut noter l'importance de l'agriculture dans les prets de la Banque mon
diale car la part devolue a l'agriculture dans l'ensemble des prets a l'Afrique 
est paSHee de 20 pourcent en 1969-74 a 33 pourcent en 1974-78. On s'attend 
a ce qu elle reste a ce niveau dans Ie futuro 

Dans d'autres secteurs aussi, 1 'identification, la preparation et 
la reaL~sation de projets continueront a etre prioritaires, en tant que moyen 
d'amplL:ication des capacites: institutionnelles, humaines, techniques et 
physiquo~s qui sont au coeur du processus de developpement. Avec une assis
tance a:)propriee, on pourra, sur la base des priorites attachees a 1 'infra
structu:e (transport, telecommunications et energie) au developpement urbain 
a l'approvisionnement en eau potable et a 1 'exploitation miniere, developper 
une serle de projets qui attireront sOrement un montant croissant de finance
ment d')rigines diverses. 

La formulation de projets solides, soit pour la realisation sur 
ressour:es domestiques, soit pour Ie financement des donateurs, devrait de plus 
en plus se situer dans Ie cadre d'une politique appropriee qui assure que Ie 



- 9.8 

projet augmente 1e taux de croissance e1eve de l'economie. Ce cadre po1i
tique doit eng10ber 1es questions ci-dessus et tenir compte, dans 1e cas 
d'un programme d'investissement public, des ressources disponib1es. Les 
donateurs, comme 1es gouvernements africains, doivent avoir de c1airs cri
teres de selection de projet afin de s'assurer que 1es projets soutiennent 
1es priorites nationa1es et afin d'eviter 1es investissements a faib1e 
taux de rendement. 

C'est parce que 1e financement de projets est 1e vehicu1e privi
1igie de l'aide qu'i1 doit etre suffisaw~ent soup1e pour permettre des pro
jets e1abores en fonction des realises africaines. I1 y a trois aspects 
particu1ierement importants. 

Comp1exite Administrative. Le besoin des programmes et 
po1itiques qui a11egeront 1e fardeau administratif est un des themes majeures 
des chapitres precedents. L'assistance financiere des donateurs devrait etre 
structuree pour soutenir 1e deve10ppement d'unites operationne11es plus pe
tites, et d'organisation plus maniab1e dans 1e secteur public et prive. Les 
donateurs devraient aider en particu1ier 1es gouvernements a imaginer des so
lutions grace auxque11es l'aide exterieure pourrait etre cana1isee vers des 
petites entreprises industrie11es, agrico1es et de services te1s que 1es 
transports. Ce type d'aide peut etre partie11ement affecte a un projet par 
l'entremise d'intermediaires financieres. Societes financieres de deve1oppe
ment, organisations de credit agrico1e et banques commercia1es. Ces der
nieres ont souvent un reseau d'agences avec un personnel qua1ifie et une 
gestion saine; e11es constituent une potentia1ite institutionne11e pouvant 
etre plus 1argement uti1isee a des fins de financement du deve1oppement. 
Les donateurs devraient participer a ce processus. Outre 1es investisse
ments financiers, beaucoup de petites entreprises et de fermes ont besoin 
d'acheter des pieces detachees importees, des outi1s et de l'engrais. La 
plus grande utilisation de ces intrants depend de 1a disponibi1ite de 
devises dans une forme qui ne limite pas son utilisation a un projet donne. 

La conception des projets doit beaucoup plus tenir compte du fait 
que 1es administrations africaines sont deja submergees de taches. A chaque 
fois que c'est possible, on devrait uti1iser 1es organisations en place et 
1e renforcement de leur potentia1ite administrative et de gestion doit etre 
regarde comme partie integrante du projet. 

Des etudes pi10tes sont aussi necessaires. Ce n'est qu'apres 
l'e1argissement de 1a recherche centree sur des projets qu'i1 y aura plus 
de bons projets prets au financement. En agriculture, ceci peut vou1oir dire 
des etudes plus completes des donnees agronomiques existantes, la recherche 
sur 1e systeme d'exploitation agricole, d'etudes comparatives et pilotes, 
un engagement plus intense de l'emprunteur et du preteur dans Ie processus 
de preparation et l'uti1isation de consultants de haut niveau pour des taches 
a court terme. On a souligne plus haut l'importance d'experimentations 
accrue, a l'aide des nouvelles techniques et des nouvelles formes d'organi
sation socia1e. Le nombre de projets pi10tes finances par des instances 
exterieures s'est accru ces dernieres annees, mais plus d'experimentations 
sont toujours necessaires. 



- 9.9 -


Le volume de financement de depenses locales pour des projets, 

a augmente ces dernieres annees; une etude des membres du DAC montre que 

Ie financement des depense~ locales etait en moyenne de plus de 13 pour

cent des verserr.ents bruts en 1977.!1 Puisque les projets typiques 

en Afrique c,Jmportent un montant ineve de devises etrangeres, cela 

implique qulentre un quart et un tiers des depenses locales sont financees 

par l'aice. Du fait des ressources limitees des gouvernements africains, 

les donateurs admettent qulil est souhaitable de financer une proportion 

croissante de couts totaux des projets et ils font de moins en moins 

d 'obj ecUons au financement de cepenses locales. Pour les memes raisons, 

la fa~on d'aborder la contribution des contreparties locales est en train 

de changE:r. Alors que 1 'on exige encore souvent une contribution locale-

de 10 a J5 pourcent dans Ie caS de la Banque mondiale, les donateurs acceptent de 

plus en I,lus des contributions en nature. Dans les circonstances actuelles, 

avec les 10urdE~s pressions sur les budgets et les grosses depenses d'inves

tissemen1. a venir, ces politiques plus souples sont particulierement appro

priees. 


Concernant les depenses recurrentes de financement en Afrique, on 
reconnait maintenant presque unanimement que la penurie des ressources budge
taires ljmite les fonds de fonctionnement disponibles pour utiliser les in
vestisseIlents ceja faits. Cette penurie contribue aussi au maintien inadequat 
d'invest:.ssements passes. Les vehicules et l' equipement sont frequemment 
inutilisf:s a cause du manque de pieces detachees, de reparations, de petrole 
ou d' autr'es elements indispensables. Les ecoles manquent de ressource pour 
les sala:.res et Ie materiel pedagogique; et les centres de recherche agricole 
maintiennent difficilement les experiences de terrain. Les routes, les edifices 
publics, et les industries de transformation souffrent du manque d'entretien. 

I] en va de meme pour les conclusions sur les depenses locales, les 
donateurn recor.naissent maintenant qu' un financement exterieur approprie des 
depenses periorliques peut etre necessaire pour assurer Ie succes de l'acheve
ment de :.' ex:tre.tien et du fonctionnement des projets de developpement. Les 
depenses de cet ordre ont souvent un rapport plus eleve que les grands pro
jets traliitionnels. Les donateurs sont largement conscients du besoin de 
financem.mt des charges recurrentes pendant la phase de construction d'un 
grand pr')jet. II y a des problemes dans Ie cas des projets ou des secteurs 
n I etant :)as directement productifs, on n I entrevoit pas clairement 1a fin du besoin 
d' aide a IX depenses rikurrentes. C' est quelquefois Ie cas des proj ets de 
developp=ment rural mais cela concerne surtout des secteurs tels que la sante 
ou l'edu:atjon. Les donateurs doivent alors etre ouverts au financement des 
depenses recurrentes sur des periodes relativement longues en prenant 
conscien:e du potentiel de rendement a long terme de ces depenses. On doit 
etre prulent quant a la creation de nouveaux postes et a la mise en place 
d'activites nouvelles devant etre prises en charge par un budget gouverne
mental, ,~t, dans la mesure du possible, on doit donner la priorite a une 
utilisation plus intensive des equipes et des installations gouvernementales 
deja en place. Les retombees budgetaires devraient etre clairement cernees 
puisqu' ell dl~rnler recours, la charge du financement des operations courantes 
doit etre tr.ansferee sur Ie budget normal. 

II 	a.C.D.E., ,Cooperation au Developpement: Efforts et Politique des membres 
du Comi~e de l'assistance au developpement. Examen 1979 (Paris, 1979), 
p. 102. 
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Financement non lie a un projet 

Alors que Ie financement lie a un projet reste Ie vehicule pri 
vilegie de l'aide financiere des donateurs a l'Afrique, un elargissement 
des prets non lies a un projet serait souhaitable. Cela pourrait revetir 
plusieurs formes, allant des prets sous-sectoriels (equivalent dans cer
tains cas, au pret lie a un projet) des prets sectoriels, des prets pour 
une large gamme de produits importes. 

L'importance croissante des prets non lies a un projet est en 
relation directe avec l'importance des changements decisifs de politique 
des gouvernements africains. Les prets non lies a un projet sont generale
ment mieux adaptes pour faciliter un programme d'action vise a la reforme 
des politiques. La formulation de tels programmes peut devenir Ie seul 
pole des negociations et les fonds des donateurs peuvent alors etre rapide
ment decaisses en soutien a la politique d'action convenue. Les arrange
ments formels pris par les donateurs et les gouvernements varieront bien 
sur et quelques donateurs peuvent etre enclins a rendre leur assistance non 
liee a un projet pour soutenir un accord pris par un autre donateur. 

Le second role important de l'assistance non liee a un projet est 
qu'il rend disponible des devises pour les importations qui sont priori 
taires pour Ie developpement mais qui ne peuvent etre facilement finances 
par les prets lies a un projet. On a deja evoque ce probleme quand on sou
lignait la necessite pour les donateurs de soutenir les petites unites de 
production de l'economie-- fermiers, artisans, petites entreprises, construc
teurs de routes et cooperatives. Beaucoup de ces petits producteurs n'ont 
pas acces aux intermediaires financiers ou nlen eprouvent pas Ie besoin. 
Beaucoup d'entre eux seraient certainement exclus du principe meme des pro
jets conventionnels des donateurs. lIs doivent etre en mesure d'acheter les 
elements indispensables a leurs operations par Ie reseau de distribution 
normal, de magasins et de commer~ants. Dans la situation tres contraignante 
de la balance de paiements a laquelle sont confrontes les pays africains, les 
devises etrangeres pour ces operations sont absorbees par 1a combinaison, 
d'une part des exigences prioritaires en matiere d'endettement, d'alimenta
tion et de petrole et d'autre part, des devises etrangeres liees a un projet. 
L'assistance non 1iee a un projet, combinee avec les changements politiques 
con~us pour stimuler les petits producteurs, peut aider ces derniers a 
realiser leurs besoins. 

II Y a un besoin comparable de l'assistance non liee a un projet 
pour faire coincider les exigences du fonctionnement et l'entretien des pro
jets en cours; ces exigences peuvent etre partiellement comblees par l'entre
mise des prets normaux lies a un projet. Les prets simples lies a un projet 
peuvent par exemple soutenir les programmes d'entretien des routes principales. 
Quoi qulil en soit, il restera toute une gamme de besoins en devises etran
geres pour combler les exigences de fonctionnement et d'entretien trop va
riees et trop fragmentees pour avoir ete prises en compte dans Ie projet. 
Celles-ci peuvent etre mieux financees par les prets des donateurs qui sont 
lies a cette gamme etendue de besoins sectoriels ou economiques. 

La Banque mondiale a recemment introduit des formes d'assistance 
non liee a un projet con~u pour ces besoins. Les PAS (Prets d'Ajustement 
Structurel) fut cree en 1980 pour aider les pays qui avaient formule des 
programmes comprehensifs de reajuster leurs economies a la deterioration de 
leur balance des paiements prevue pour les annees 80. Les traits distinctifs 
des PAS sont les suivants: a) fournir des devises etrangeres pour financer des 
importations, n'~tant pas liees a l'avance a des programmes d'investissement 
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sptkifiqtes; b) financer sur un certain nombre d I annees un soutien direct 
aux refolmes politiques specifiques. Des programmes comprehensifs de re
structurE.tion sont requis non seulement pour permettre aux pays de revenir 
a la VOiE! de croissance qu I ils suivaient avant que n I ait eu lieu la deterio
ration dE la conjoncture economique exterieure, mais aussi d'ameliorer Ie 
taux et ]e schema de croissance precedents, insatisfaisants. Les programmes 
de restrt.cturation comprennent ces changements de politique dans un certain 
nombre dE seeteurs (agriculture, industrie et energie en particulier) indis
pensableE pour creer les changements souhaites dans la structure de rende
ment et (e croissance, a moyen terme; les changements de politique doivent 
mener a cn taU): de croissance des exportations plus eleve et a un taux de 
croissanc.e des importations plus bas qu'il ne serait sinon Ie Kenya, le 
Malawi, 1 I Ile Maurice et Ie Senegal ont re<;u I' annee derniihe, de telles 
avances ce fonds. Dans Ie cas ou un programme comprehensif de reajustement 
n' a pas r;te formule et adopte par un gouvernement, la Banque a fourni une 
aide au f,outierJ des programmes de changement politique plus limites. Ces 
operatiolls centrees sur les secteurs et les sous-secteurs ont occasionne 
des depellses de financement dont il est probable qu'ils rapporteront rapide
ment et Huront des effets rapides sur la production. Dans Ie cas du Soudan, 
les pretf: ont soutenu l'assainissement du secteur agricole. Cette aide 
cherche il menet: a bien un meilleur maintien de I' equipement, des routes, etc. 
par des allocations appropriees a l'entretien, a l'assainissement et a la 
rational:.sation des projets existants, afin de renforcer la planification, et 
de renfol"cer aussi la capacite gouvernementale a mettre en place des politiques, 
au niveatl national et sectoriel. I1 s'agit aussi d'apprehender les problemes 
de cadre politique et d'environnement institutionnel qui determinent si sou
vent Ie I:ucces ou l' echec des proj ets • En Tanzanie, une operation analogue 
se donna corrme but, l'assainissement du secteur des exportations: l'accent 
etant min sur les changements souhaites au niveau des incitations sur l'allo
cation dl! fends budgetaires a I' agriculture. 

Une forme intermediaire de financement aussi peut etre largement 
utilisee dans des programmes a plus long terme, que cela soit pour l'education, 
1 'irriga;:ion ou l'entretien de 1 'infrastructure. I1 est possible aux donateurs 
de reven:Lr sur Ie programme a long terme, et si eela est accepte par les deux 
parties, de financer sa realisation pendant un nombre arrete d'annees seule
mente Ai.nsi, les donateurs pourraient financer trois ans d 'un programme de 
six ans pour l'entretien d'une grande route, comme eela se fatt parfois. Les 
avantage:; en sont qu 'une plus petite somme soit engagee au depart et que Ie 
soutien ,)eut etre accorde sur l'ensemble du programme plutot que sur la se
lection de composants specificiques pour Ie financement du projet, en redui
sant ain;li la souplesse des institutions operantes dans l'utilisation des 
fonds. I;ela implique Ie risque que I' engagement financier ne couvre pas 
l'ensembLe ce 1a periode neeessaire a la realisation et donc il est possible 
qu'une p.irtie du programme soit sans soutien financier adequat dans les annees 
suivante~. Quoiqu'il en soit, si Ie programme est solide et que les donateurs 
ont un e:lgagement financier a long terme avec Ie pays concerne, ce risque 
est redult au minimum. 

Bi.en sur, l'aide au developpement ne constitue pas la seule source 
de finan:ement non lie a un projet. Le FMI a joue et jouera un role important 
dans l'eEfort de l'aide a la balance des paiements au moyen de ses operations 
normales. n'apres la convention de Lome, l'aide non liee a un projet, sous 
la forme d'ttn financement compensatoire est disponible. 
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Le marche des capitaux prives represente une autre source impor
tante de change librement disponible. Bien que relativement peu de pays 
africains aient des capacites d'emprunt appropriees, un des objectifs doit 
etre l'amelioration de la gestion des dettes afin d'utiliser ce marche au 
maximum. Initialement, l'emprunt dans Ie cadre de ce marche de capital 
prive, peut etre limite aux financements lies a un projet, mais comme les 
capacites d'emprunt s'ameliorent, il peut aussi etre utilise au soutien 
de l'ensemble des programmes sectoriels, et en dernier lieu au financement 
global de la balance des paiements. 

Finalement, l'experience de la Banque mondiale et de l'IFC prouve 
qu'il y a de plus en plus de possibi1ites d'investissements prives en Afrique. 
Le manque d'information, et l'incertitude des investisseurs reduisent l'apport 
de ce type de capital ainsi que 1es talents de gestion et 1e savoir-faire 
techno10gique qui y sont associes. L'engagement grandissant de l'IFC en 
Afrique indique qu'avec une aide appropriee, 1es possibi1ites d'investissements 
prives peuvent etre deve10ppees dans ces regions et que les gouvernements dona
teurs peuvent beaucoup aider en diffusant les informations aux milieux d'af
faires et. en assurant que des garanties appropriees et des facilites de cre
dits sont possibles. Le travail de 1a Banque mondiale, dans Ie domaine du 
petro1e, du gaz et des autres mineraux en l'occurrence, suggere que l'ensem
b1e des informations geo~ogiques, l'analyse et la restructuration des lois 
sur l'impot, ainsi que d'autres stimulants, et une participation financiere 
re1ativement moderee pour reduire les risques po1itiques, peuvent attirer 
des investisseurs prives etrangers. A tour de role il prendront non seu1e
ment leur part a l'equite, mais pourront aussi obtenir de 1a Banque, des 
capitaux qui, autrement, n'auraient pas ete disponib1es. Le champ d'action 
dans ce domaine est encore tres vaste, et 1es donateurs peuvent y participer 
en rendant de te1s services aux investisseurs potentiels. 

Gestion de 1a dette 

Le Rapport sur Ie developpement dans Ie monde, 1981 indique que 
les coefficients de service de la dette vont probab1ement augmenter moderement 
d'une fa~on generale pour l'Afrique importatrice de petrole pendant les 
annees 1980 (voir Tableau 9.5). Si l'on estime que 1es coefficients des 
pays a faible revenu resteront inchanges a environ 19 pourcent, ceux des pays a 
revenu intermediaire devraient passer de 13.6 pourcent en 1980 a environ 19 pourcent 
en 1990, Pour 1es pays exportateurs de petrole, 1e coefficient de service de 
1a dette est projete comme devant monter jusqu'en 1985, puis baisser. 

Tableau 9.5. Coefficients de service de la dette (%) reels et projetes 
en Afrique au Sud du Sahara 

Categorie 1977 1978 1980 1985 1990 

Importateurs de 
Eetrole 8,4 10,6 15,8 17,6 19,8 

A faible 
A revenu 

diaire 

revenu 
interme

8,4 

8,1 

10,4 

10,1 

19.2 

13,6 

9,5 

16,2 

19,9 

19,3 
Exportateurs de 
Eetrole 1,8 3,3 3,5 4,6 4,1 

Source: Projections de la Banque mondia1e. 
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Les projections de coefficients de service de la dette dependent 
beaucoup c,es hypotheses sur les perspectives commerciales, les besoins 
d'importation et les flux de capital. En outre, les projections globables 
masquent (·es variations importantes selon les pays. Certains pays qui ont 
connu de Lraves difficultes de service de la dette pendant les annees 1970 
(Liberia, Siern·. Leone, Soudan, Zaire et Zambie) vont probablement continuer 
dans les Lnnees 80, en partie a cause de l'impact du re-echelonnement ante
rieur de la dette et des besoins d'amortissement pour les obligations en 
cours. D1 autres gros emprunteurs des annees 1970 (tels que Ie Cameroun, 
la Cote d'Ivoire, Ie Senegal et la Tanzanie) risquent de connaitre des diffi 
cultes de service de la dette si leurs exportations faiblissent. 

Les obligations de service de la dette risquent de devenir un ele
ment plus important dans la balance des paiements de beaucoup de pays africainsl:l 
et pourra:,ent c(lntraindre un plus grand nombre d' entre eux a utiliser Ie Club 
de Pari~1 et d'autres arrangements pour Ie soulagement des dettes. Cela exi
gera egal(:ment que les gouvernements africains renforcent leur capacite de 
compte relldu et de gestion en matiere de dette, de fa~on a pouvoir identifier 
des meSUrE:s con·ectives qui seraient prises en temps voulu pour emplkher que 
ne surgisf,ent de:s problemes de dette. 

Des actions preventives qui empechent les problemes de dette doivent 
etre prefi;res a des actions curatives qui doivent etre prises une fois que 
la situat:.on de la dette et de la balance des paiements devient impraticable. 
Les actions de ce genre que les gouvernements africains peuvent prendre eux
memes coml'rennent notamment: 

Ie renforcement de leur systeme de comptes-rendus pour fournir 
des renseignements exacts sur l'etandue, la composition et les 
tendances des emprunts exterieurs pour servir de guide pour 
l'elaboration des politiques; 

Ie passage ou Ie renforcement d'une legislation pour simpli
fier et centraliser l'autorite pour contracter la dette; 

l'exanen attentif de toutes les implications sur Ie service de 
la dette des plans de financement public, des programmes de 
developpement a moyen terme et Ie cout des emprunts pour des 
buts (tels que Ie soutien de la balance de paiements ou du 
budget courant) qui ne contribuent pas a des gains de devises 
futurE. 

Les donateurs, et particulierement la Banque mondiale, qui a a sa 
disposition d'importantes donnees sur la dette et l'experience des re-echelon
nements, ilevraient etendre notablement leurs efforts d'assistance technique 
et de fornation dans ces domaines lies a la dette. 

1/ 	 Les pays africains suivants ont eu recours a des renegociations de l'aide 
multLatEra}.e pendant la periode 1975-1980: Zaire (1976, 1977, 1979); 
Sierril Leone (1977, 1980); Gabon (1978); Togo (1979); Soudan (1979); 
Liber~a (1980). 

1./ 	 Le Cl'lb c e Paris designe les reunions ad hoc de representants des gouver
nemen:s ces pays creanciers occidentaux. 
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Une collaboration bien plus etroite que celIe qui a existe jusqu'i
ci serait desirable entre les fournisseurs d'APD et les aut res organismes 
des gouvernements membre du CAD et de l'OPEP qui sont chargees de gerer les 
credits a l'exportation et les credits fournisseurs. Etant donne les pers
pectives economiques dans la plupart des pays et Ie fait que meme avec des 
changements substantiels de politique, la croissance ne s'accelerera de 
fa~on significative que dans la seconde moitie de la decennie, les problemes 
de dette doivent etre consideres dans Ie cadre plus large du developpement 
en general et il convient de chercher des solutions a plus long terme pour 
les crises en matiere de dettes. La pratique actuelle de separer les deci
sions en matiere d'aide et de dettes a peut-etre des effets contraires au 
but recherche. 11 est dans l'interet des creanciers et des donateurs que 
la sante economique et financiere soit retablie dans les economies des pays 
emprunteurs et que Ie traitement separe de l'aide et de la dette ne compro
mette pas une tentative prometteuse de la part d'un gouvernement debiteur de 
faire passer un ensemble viable de reforme des politiques. 

Harmonisation des procedures d'aide 

Les influx d'aide ont augmente rapidement dans la derniere decennie -
pres de 20 pourcent par an en prix courants -- et les nouveaux donateurs, tels 
que les pays de l'OPEP et les institutions sont devenus des contributeurs im
portants. La rapide progression des volumes d'aide et Ie diversification des 
sources d'aide qui l'a accompagnee ont cree des problemes significatifs. 

Premierement, cette activite plus importante, inseree dans une si
tuation de penurie de cadres et de structures administratives faibles a 
aggrave les problemes administratifs et contribue a des distorsions dans 
l'execution des projets. Pour contourner les problemes adruinistratifs locaux, 
les donateurs tendent a creer des autorites autonomes de projet, sous une forme 
ou une autre. lIs entrent aussi en concurrence pour les cadres 10caux quali
fies peu nombreux en relevant les sa1aires et les avantages annexes. De 
chaque autorite de projet vient un appel pour des sa1aires plus eleves, qui 
n'est pas toujours tempere par 1a conscience du fait que des salaires plus 
e1eves dans un seul secteur ne peuvent resoudre Ie problene d'une penurie 
generalisee de qualifications. Ces tentatives pour contourner les structures 
existantes ne reduisent pss 1es problemes des disparites de salaires et des 
incitations; i1s les exacerbent souvent. Un resultat general de la concurrence 
entre les donateurs pour les gens et pour les projets est d'elever Ie cout 
economique ou cout d'opportunite des nouveaux projets, a mesure que des fac
teurs rares sont rendus plus couteux, que la coordination devient un plus 
lourd fardeau et que l'accumulation des engagements lie les ressources bUdge
taires sans considerer les couts en termes de sacrifice du financement d'acti
vites existantes. 

Deuxiemement, 1a multiplicite des donateurs, chacun operant indepen
damment, impose un fardeau particulierement lourd aux petits pays disposant de 
capacites administratives limitees. Ces fardesux sont bien connus: (1) la 
concurrence entre les donateurs pour les projets sape souvent les procedures 
d'elaboration des decisions et accroit 1a difficu1te de respecter les priori
tes sectorielles et nationales; (2) les differentes exigences et procedures 
des donateurs concernant l'identification des projets, leur evaluation, les 
politiques d'achats, etc., compliquent enormement les taches des administra-· 
tions nationales; (3) en vertu d'accords de co-financement qui sont de plus 
en plus repandus, les donateurs individue1s laissent souvent a l'organisme 
d'accueil la lourde tache de prevoir Ie financement total du projet. 
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11 est plus facile d'identifier ces problemes que de leur trouver 
des solutions pratiques. Cela touche aux styles nationaux et aux procedures 
profondenent enracinees des administrations nationales. 11 s'agit aussi d'un 
boullis d'obligations juridiques imposees par les gouvernements donateurs 
aux transactions d'aide. 11 y a neanmoins certaines fa~ons de simplifier 
les choses et l'adoption de procedures emondees aiderait toutes les parties 
en cause.!.! Certainement, une contribution majeure que les donateurs peuvent 
apporter a l'Afrique serait de subordonner, dans la mesure juridiquement et 
politiquement praticable, les differences de style, de documentation, de 
criteres et d'analyses a la necessite de la simplicite administrative. 

La coordination des criteres de selection des projets et des allo
cations d'aide est un probleme plus important. II y a des hesitations des 
deux cote, quant a une plus grande coordination entre donateurs. Chaque 
instituti)n donatrice voit les choses differemment et chacune a des contraintes 
et des ob,iectifs differents. Beaucoup trouvent discutable l'idee d'une orches
tration. Certains gouvernements africains manquent aussi d'enthousiasme. lIs 
craignent lee "concertations", ainsi que Ie manque de "liberte de manoeuvre", 
les minisi:eres techniques individuels verraient certainement la portee de 
leur action reduite par une coordination efficace entre donateurs. 

Neanmoins, il se produit quelque coordination et il serait souhai
table qu ':.1 y en ait davantage. Les institutions arabes et celles de 1 'OPEP 
ont eu un succes particulier dans l'harmonisation de leurs activites grace au 
concept dE; donateur principal pour chaque projet. Les arrangements locaux 
de coordirLation qui permettent un echange plus complet d'information et 
l'imbrication des activites devraient etre encourages. 

Formation et assistance technique 

Une croissance acceleree en Afrique depend surtout de la formation 
des perSODnes et du renforcement des institutions. Bien que l'assistance 
technique puisse aider a surmonter des penuries particulieres a court terme, 
son but majeur est, et doit etre, cette formation et construction d'institu
tions. 

La formation et l'assistance technique representent deja des acti
vites majeures des donateurs. Vers la fin des annees 1970, 25 pourcent environ 
de l'APD etait sous la forme de dons d'assistance technique. La formation 
identifiable liee aux projets dans les seuls projets de la Banque mondiale, 
representalt a elle seule 55 millions de dollars en 1979 soit environ 8 pourcent 
des prets totaux de la Banque et de l'IDA en Afrique au Sud du Sahara cette 
annee la.1' Les regions d'Afrique de la Banque depense trois ou quatre fois 
plus que l~s autres regions pour la formation liee a des projets. 

!/ Voir Chapitre VII de OCDE, Cooperation pour Ie developpement: Efforts 
et pol~tiCiues des membres du comite d'assistance au developpement, En
quete .L979 (Paris, 1979) pour une discussion plus complete des progres 
faits danE In simplification des procedures des donateurs. 

1/ Bien ql1e tous les secteurs aient ete interesses, plus de la moitie des 
depensl~s de formation (29 millions de dollars) ont ete dans Ie secteur 
agrico:.e et 1a plus grande partie du reste (20 millions de dollars) 
dans Ie ~s transports. 
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La contribution de l'assistance technique et des programmes de 
formation finances par les donateurs a ete substantielle. Beaucoup, pro
bablement la plupart, du cadre actuel de techniciens et de dirigeants afri
cains ont beneficie directement de ces arrangements de formation et 
d'assistance technique. Comme les gens formes restent rares sur tout Ie 
continent, il reste des taches importantes pour l'assistance technique et 
des besoins massifs de formation. Une strategie orientee vers la pro
duction exigera un plus grand recours a l'assistance technique dans la 
decennie a venir. Des augmentations substantielles des prets pour des pro
jets exigeront des augmentations de l'assistance technique dans la plus 
grande partie de l'Afrique, comme l'exigeront la formulation de programmes 
sectoriels d' investissement e.t d' adaptation du cadre de politiques. 

Certaines modifications de l'approche d'ensemble paraissent, ce
pendant appropr1ees: renforcement de la formation liee aux projets; insis
tance sur la formation "sur Ie tas", y compris la formation hors d'Afrique; 
et orientation plus decisive de l'assistance technique en direction de la 
formation. Un accent special est mis au Chapitre VI sur la formation de 
dirigeants d'entreprise et d'economistes (ou analystes des politiques), car 
il y a des besoins particulierement critiques dans ces domaines. 

Les problemes qui se posent en matiere de formation liee aux pro
jets sont bien compris: dans bien des cas, Ie facteur formation a une faible 
priorite dans Ie projet -- souvent la derniere. La formation debute habi
tuellement tard dans Ie cycle du projet. II y a peu de formation sur Ie tas; 
la plus grande partie consiste a envoyer des stagiaires locaux a l'etranger. 
La plupart des donateurs et des gouvernements africains sont conscients du 
probleme et essaient d'apporter des ameliorations. Une partie de ce qui doit 
etre fait est assez clair: les besoins de formation doivent etre identifies 
tres tat dans Ie cycle du projet et les stagiaires choisis rapidement; Ie 
facteur formation doit recevoir nettement plus d'attention dans les projets; 
et la supervision et l'evaluation des projets doivent accorder plus de poids 
aux resultats de la formation plutat que de se concentrer massivement sur Ie 
progres materiel des projets. Les donateurs et les gouvernements locaux 
doivent, soit par secteur, soit au centre, developper une capacite locale de 
formation, y compris la formation de formateurs africains, employer des spe
cialistes pour preparer les facteurs de formation et employer des responsables 
de la formation dans les projets importants. Les donateurs, y compris la 
Banque, doivent renforcer leur propre capacite de fournir des services conve
nables et adaptes dans ce domaine. 

Assistance technique a la mise en oeuvre des projets. Comme on l'a 
note precedemment, l'expansion de l'aide sous forme de projets a l'Afrique 
exige l'augmentation du flux deja substantiel de l'assistance technique liee 
aux projets. La plus grande partie devrait aller au renforcement de la gestion 
des projets. L'insistance sur la necessite d'une aide a 1a gestion est spe
cialement forte parmi les techniciens des donateurs qui tendent a voir dans la 
presence ou l'absence d'une bonne gestion Ie principal facteur determinant du 
succes d'un projet.ll 

Dans beaucoup d'evaluation de projet de la Banque mondiale a posteriori, 
la "bonne gestion" est la source de succes des projets la plus souvent 
citee. 

http:projet.ll
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I1 faut noter que cette insistance sur 1e facteur gestion est 
peut-~tre exageree. I1 y a 8 un moment donne dans tout systeme un stock 
donne de talents de gestion. Aucun projet ou autre activite ne devrait 
s'attendre 8 obtenir plus que 1e niveau "moyen" de capacite de gestion 
presentians l'offre disponib1e. Si 1e succes du projet depend de trouver 
un dirigeant possedant des capacites superieures de loin 8 1a moyenne, 1e 
projet 11i-m~me est peut-~tre mal con~u. Dans tous 1es cas, i1 y a toujours 
des rare~:es de dirigeants "superieurs" dans toute societe, car i1s ont des 
ta1ents)articu1iers. En outre, i1 pe¥t Y avoir beaucoup de capacite de 
gestionJresente dans un pays donne, mais l'environnement (social, po1itique 
et econo:nique) reduit l'efficacite de ces capacites. I1 arrive souvent 
qu'un di:igeant expatrie fasse mieux fonctionner un projet ou une entreprise 
non pas:e11ement parce qu'i1 est mei11eur gestionnaire que son homologue 
local, mais parce qu'll est 8 l'abri de beaucoup des contraintes du systeme 
environn.mt. 

Les implications de ces considerations sont, premierement, que 1a 
conception des projets ne doit pas se faire comme s'i1 n'y avait pas de limi
tations :.oca1es dans 1e domaine de 1a gestion, sur l'hypothese imp1icite que 
les dirigeants seraient importes. Les concepteurs de projets devraient gene
ra1ement adopte.r precisement 1 'hypothese inverse: que 1e projet sera 8 di
rection J..oca1e. Son eche11e et sa comp1exite doivent a10rs etre mode1ees en 
consequeuce. 11 peut y avoir des considerations techniques et economiques 
qui exc1Hent ce1a, particu1ierement pour 1es projets 8 fort coefficient 
d'uti1isation de capital ou pour ceux qui comportent necessairement des 
technologies modernes (projets hydroe1ectriques, grands projets d'irrigation, 
exploitation d'aeroports, industries modernes), mais e11es doivent ~tre 
exp1icitE~ment affirmees. Deuxiemement, 1es donateurs devraient eviter de 
creer dee unites autonomes de gestion de projets, 8 personnel expatrie et 
fonctionrant plus ou moins independamment de l'environnement organique et 
po1itiquE local. Meme s'i1 se peut qu ' i1 y ait que1que prix 8 payer en 
termes de baisse de 1a production materie11e du projet particu1ier, Ie pro
cessus 8 long terme d'amelioration de 1a gestion et de creation d'institu
tions n'est favorise que par l'integration de ses projets dans les systemes 
administlatifs existants. 

Les besoins d'assistance technique continueront 8 etre substan
tiels pendant 1es annees 1980 et au de18. Si l'on veut que cette assistance 
soit efficace, certains prob1emes doivent etre reconnus. Les principa1es 
difficu1tes sont 1e maintien de l'offre de personnel de haute qua1ite de
sireux d'accepter des missions d'assistance technique; 1e besoin particu1ier 
de gens qui peuvent deve10pper 1e rapport d'''homo10gue'', soulignant par 18 
la responsabilite de formation et evitant de devenir un cadre dirigeant; 
et 1e cout e1eve de l'assistance technique qui dans certaines parties de 
1 'Afrique, peut atteindre 150.000 dollars par an pour une personne engagee 
par l'intermediaire d'une firme de conseils et qui peut etre une source de 
tension (les differences de salaires entre 1es expatries et les hauts 
fonctionnaires locaux peuvent aller juSqu'8 10 contre un OU meme davantage). 

TOllS ces facteurs, combines avec un sentiment croissant de con
finace panni 1es techniciens 10caux, abaissent Ie seui1 d'acceptabi1ite 
de l'assi;tance technique expatriee et ils suggerent qu'il convient d'ef
fectuer qle1que changement dans l'orientation des politiques. Premierement, 
i1 convielt de recourir davantage 8 l'assistance technique 8 court terme 
pour complete.r un recours plus grand au personnel, aux systemes et aux 
instituti,ms 10Gaux. Les prob1emes de recrutement et de logistique sont bien 
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reduits de cette fa~on et l'apport de consei1 et d'aide exterieure peut, 
dans certains cas, etre plus efficace. Deuxiemement, 1es gens du pays 
devraient etre employes plus souvent comme consultants et comme personnel 
de projet pour 1es activites a financement externe. Dans 1e cas de 1a 
Banque mondia1e, 1es reg1ements existants permettent l'uti1isation de con
sultants 10caux. Ceci a ete essaye dans certains projet et devrait etre 
encourage. Troisiernement, etant donne les difficu1tes de combiner 1es 
fonctions de gestion ou d'expert technique et de formateur, 1es gens de 
l'assistance technique sur place ainsi que ceux qui sont en mission a court 
terme devraient etre specifiquement nommes "formateurs", sauf quand i1s ont 
une autre tache dont 1a priorite est explicitement plus haute; en general, 
1a formation devrait etre leur tache primordiale et, dans certains cas, 
exclusive. Le composant formation des programmes devrait etre reexamine 
pour voir comment l'aspect de formation pourrait etre renforce. Comme on 
l'a note plus haut, 1es futurs composants de formation lies aux projets 
devraient avoir plus de poids et des changements devraient etre operes dans 
1a composition du personnel de ces projets. 

CONCLUSION 

En depit de leurs enormes progres depuis l'independance, particu
1ierement en institutions de developpement, ressources humaines, et meme 
nations, 1es pays africains au Sud du Sahara sont dans une crise qui ne 
peut etre surmontee que par 1es efforts conjoints des gouvernements afri
cains et de la communaute des donateurs. L'aide et l'assistance technique 
accrues recommandees dans ce Rapport ne peuvent etre mobi1isees que si 
el1es peuvent etre justifiees par 1e soutien de programmes de1iberes et 
bien formules pour renverser la tendance a 1a baisse du deve10ppement en 
Afrique. Le programme de reforme des po1itiques necessaires en Afrique 
sera techniquement diffici1e et politiquement epineux. Les gouvernements 
africains et la communaute des donateurs devront travai11er a etablir des 
rapports tenant compte de ces realites si 1e programme d'action recommande 
dans ce Rapport doit reussir. Mais 1es recompenses pour s'etre donne ce 
mal seront considerab1es. L'action en matiere de po1itique et l'aide 
etrangere qui se renforcent mutue11ement travail1eront certainement ensemble 
pour construire un continent qui enregistrera dans 1e proche avenir des 
gains reels aussi bien de deve10ppement que de revenus. 

~ I 


